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La population, les causes de ses progrès et les obstacles qui en arrêtent l'essor
Vue générale sur la question de la population. Son importance. Son double aspect. Sa solution harmonique. — Mouvement de la population dans le temps : la famille ; dans l'espace : les migrations. — Causes d'essor ou de ralentissement des mouvements démographiques. — Division de l'ouvrage : Nécessité d'une vue historique sur le mouvement de la population. Malthus, son enseignem9nt. Les causes qui agissent sur la population à notre époque.
« La question de la population touche à tout, a dit Rossij à la morale et à la politique, à Téconomie nationale et à l'économie domestique, n Elle constitue le problème fondamental de l'économie politique, puisque l'homme et sa subsistance sont les fins mêmes de l'activité économique. Du développement normal de la population dépendent les destinées des nations : à bien poser le problème, à le bien résoudre, il j va pour elles de leur richesse, de leur moralité, de leur indépendance et de leur existence même. Ce haut intérêt a guidé l'Académie des sciences morales et politiques de France, dans le choix qu'elle a fait de ce grave et vaste sujet pour le concours Rossi (1891). C'a été une coïncidence piquante de
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voir le prix fondé par l'illustre économiste, disciple sincère et fervent de Malthus, destiné à récompenser la reclierclie et l'étude des mesures prises depuis l'antiquité en vue d'encourager la population. Nous croyons que le rapprocliement a été intentionnel, car une pareille étude est la justification expérimentale des théories sainement libérales en cette matière. Malthus leur était fidèle au point de repousser non seulement l'intervention impérative ou prohibitive de l'État, mais encore les simples conseils dans chaque cas particulier. Il n'admettait que les conseils généraux. « Nous pensons, dit-il, que le mieux est de ne point nous mêler de diriger les consciences à cet égard, mais plutôt de laisser chaque homme suivre librement son choix, en le rendant responsable devant Dieu du bien et du mal qu'il aura fait ; je serais fâché d'obtenir plus, j?
S'il ne jugeait pas utile que l'État intervînt pour arrêter l'accroissement de la population, Malthus ne s'effrayait pas d'une action gouvernementale favorisant cet accroissement, parce qu'il la jugeait absolument inefficace. " Montesquieu, dit-il, désapprouvait un édit de Louis XIY qui accordait quelques bienfaits à ceux qui auraient dix ou douze enfants, parce qu'il lui paraît que de telles lois ne servent pas à encourager la population. La raison pour laquelle il blâme cette loi est précisément celle qui me fait croire qu'on pourrait l'adopter sans danger. »
Nous croyons, avec Montesquieu, qu'il est des cir-
constances où la population doit être encouragée ; mais pas plus que lui nous n'avons confiance en l'efficacité de l'action législative directe. Faut-il en essayer? En est-il des mesures de ce genre, comme de ces remèdes anodins qui, s'ils ne le guérissent, ne sauraient du moins faire de mal au patient ? A tout le moins, il faut proscrire les mesures attentatoires à la liberté, comme serait le mariage obligatoire. Ceux qui se décident à garder le célibat sont le plus souvent ceux à qui manquent les aptitudes physiques ou le ressort moral nécessaires pour l'éducation d'une famille : il serait socialement dangereux de les contraindre au mariage. I^es mesures indirectes, au contraire, peuvent exercer une influence très réelle.
Les craintes de dépopulation aujourd'hui reconnues chimériques qui inspirèrent les écrits du xviii^ siècle relatifs à notre sujet, ont valu à leurs auteurs bien des railleries. Si les réflexions qu'inspire la situation de la France n'étaient trop graves, nous ririons volontiers à notre tour des auteurs qui calculent autrement qu'en guise de passe-temps innocent, l'époque prochaine à les entendre, oil l'excès de la population prendra les développements les plus effrayants. Pourtant le père de la science qu'ils chérissent les avait prévenus contre de tels écarts.
Ce ne sont pas toujours ses adversaires qui prêtent à Malthus le plus de singularités. En signalant l'accroissement, selon lui dangereux pour l'ordre social, de la population de son temps, Malthus ne
prétendait point que ce mouvement ne s'arrêterait pas : la plus grande partie de son volumineux ouvrage est même consacrée à l'exposé des obstacles qui ont toujours arrêté l'augmentation de la population. Ami de la population comme il s'appelle luimême, il a voulu prémunir les hommes imprévoyants contre les calamités qu'entraîne le principe dépopulation.
L'erreur capitale de Maltlms, c'est de n'avoir pas vu l'harmonie des lois naturelles de l'économie politique, de n'avoir pas saisi que la question des subsistances se résolvait par l'accroissement de la population même. Cette vérité a été ingénieusement mise en lumière par Bastiat, dans les lignes trop rares qu'il a consacrées à notre sujet dans l'introduction aux Harmonies économiques., et dans le chapitre de V Echange du même ouvrage \
Celui qui a émis cette consolante pensée : « Je crois que l'invincible tendance sociale est une approximation constante des hommes vers un commun niveau physique, intellectuel et moral, en même temps qu'une élévation progressive et indéfinie de ce niveau y, , ne pouvait que repousser d'instinct les
1 Le chapitre xvi des Harmonies qui traite de la population est resté inachevé. La partie que nous connaissons est. consacrée à l'exposition du système de Malthus. Bastiat, selon sa propre expression, n'est là que rapporteur. II faut donc se garder d'y voir la j)ensée de l'auteur.
conséquences logiques de la théorie de Malthus, qui condamnent l'humanité au paupérisme inévitable.
" Disciples de Malthus, philanthropes sincères et calomniés, s'écrie-t-il, dont le seul tort est de prémunir l'humanité contre une loi fatale, la croyant fatale, j'aurai à vous soumettre une autre loi plus consolante : Toutes choses égales d'ailleurs, la densité croissante de la population équivaut à une facilité croissante de production. — Et s'il en est ainsi, certes, ce ne sera pas vous qui vous affligerez de voir tomber du front de votre science chérie sa couronne d'épines \ ?>
Au chapitre de l'échange, Bastiat développe cette idée fondamentale : " Le rapprochement matériel des hommes équivaut à un perfectionnement dans l'appareil de l'Échange. — Et ceci est très important. C'est là qu'est la solution du problème de la population ; c'est là dans ce grand problème, l'élément négligé par Malthus. Là où Malthus avait vu discordance, cet élément nous fera voir harmonie.
" Quand les hommes échangent, c'est qu'ils arrivent par ce moyen à une satisfaction égale avec moins d'efforts, et la raison en est que, de part et d'autre, ils se rendent des services, qui servent de véhicule à une plus grande proportion d'utilité gratuite. Or, ils échangent d'autant plus que l'échange
Harmonies économiques, introduction.
même rencontre de moindres obstacles, exige de moindres efforts.
« Et l'échange rencontre des obstacles, exige des efforts d'autant moindres, que les hommes sont plus rapprochés. La plus grande densité de la population est donc accompagnée d'une plus grande proportion d'utilité gratuite.
« Elle donne plus de puissance à l'appareil de l'échange, elle met en disponibilité une portion d'efforts humains ; elle est une cause de progrès. »
Après ces citations, on croira volontiers queBastiat n'a été qu'un disciple très circonspect de Malthus, ainsi qu'on l'a appelé.
Telle est la vérité économique, encore qu'elle ait été souvent méconnue. Adam Smith la proclamait dans ces termes formels : " La marque la plus décisive de la prospérité d'un peuple, est l'augmentation du nombre de ses habitants \ »
Comment explique-t-on dès lors les famines qui ont si souvent, au cours de l'histoire, désolé l'humanité, et les migrations qu'ont dû opérer les peuples afin de pourvoir à leur subsistance ? L'étude même de ce double fait nous montrera comment la question d'un excédent passager et local de population a pu se poser.
Les hommes primitifs vivant de la cueillette, delà
• Richesse des nations. Guillaumin 1843, t. I®^, p. 94.
chasse, de la pêche, durent souffrir souvent de la faim. On ne saurait attribuer leur misère à l'excès de population.
Les tribus nomades des pasteurs furent sans doute décimées chaque fois que quelque mal contagieux s'attaqua à leurs troupeaux. Elles durent pratiquer l'essaimage au fur et à mesure qu'elles se développèrent : le caractère trop exclusif de leiu* mode d'alimentation suffit à rendre parfaitement compte de ce fait.
Néanmoins chasseurs et pasteurs ont pu, ont dû se croire trop nombreux. L'expérience a prouvé qu'ils se trompaient. M. P. Leroy-Baulieu rencontrant la théorie de Malthus dans l'introduction de son traité de la répartition des richesses^ a mis cette vérité en relief par un apologue qui eut confondu le philanthrope anglais. Le savant professeur au Collège de France suppose que, parmi ces pasteurs, dont nous venons de parler, " un berger occupant ses vastes loisirs, gratte un coin de terre et y sème négligemment quelques grains d'une graminée vulgaire : l'été suivant il y trouve une moisson, il recommence l'expérience, il l'étend, et il a un champ de blé. Un petit espace lui donne de la nourriture pour toute une année. Suivant la belle expression d'un économiste, ajoute M. Leroy-Beaulieu, la civilisation paraît un épi à la main. »
Avec l'agriculture, en effet, une ère nouvelle s'ouvre : l'homme désormais s'attache à la terre, comme
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l'époux à l'épouse, et la féconde de ses sueurs. Depuis qu'il est fixé au sol, « la terre lui semble vaste, ses inquiétudes sur l'avenir disparaissent, il se sent maître de la nature et confiant en ses propres destinées. La division du travail, le commerce s'établissent, les arts naissent \ n
Mais comment expliquer que les peuples fondent des colonies et subissent tant de fois et presque périodiquement les horreurs de la famine, au cours des siècles, si vraiment l'accroissement de la population n'excède pas normalement celui des subsistances ?
Dans sa magistrale histoire des Grecs, M. Duruy a montré, pour la Grèce et les autres contrées maritimes, les causes physiques et psychiques qui déterminèrent leurs populations à tenter la mer. Signalons seulement ici une cause politique de la fondation des colonies grecques. Les constitutions des cités helléniques tendaient à assurer l'égalité du petit nombre de leurs habitants qui jouissaient des prérogatives du citoyen. Par une fausse conception de la vie et de la justice sociales, cette chimère leur semblait désirable et réalisable. M les législateurs comme Lycurgue, ni les philosophes comme Platon, ne voyaient qu'un pareil régime est incompatible avec la liberté. Ils le voyaient si peu, qu'ils ne concevaient pas la cité sans cette égalité. Pour l'établir, il fallut donner
^ P. Leroy-Beaulieu. Introduction de V Essai sur la répartition des richesses, p. 18 de l'édition de 1888.
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à chaque famille un égal lot de terre ; il fallut aussi fixer d'une manière invariable le nombre des familles, afin d'échapper à des lotissements sans cesse renouvelés. Pour en assurer le maintien, le nombre des individus par famille dut être limité : la fondation des colonies fut l'un des moyens d'écarter ceux des citoyens dont la constitution politique ne permettait pas de tolérer la présence.
La famine a souvent désolé l'humanité, mais faut-il s'en étonner? Quel spectacle nous présente l'Europe pendant la plus grande partie du moyen âge ? Le commerce est inconnu ou négligé, du moins jusqu'aux croisades ; l'agriculture est dédaignée et abandonnée aux vilains, les campagnes sont pillées et non par les ennemis seulement. Les deux conditions capitales pour que l'agriculture progresse font défaut : la liberté de la terre et la sécurité du laboureur ! Est-ce tout ? Qu'on lise le premier volume des origines de la France contemporaine^ oii M. Taine a tracé si éloquemment et si documentairement le portrait àeV ancien régime. On y verra que, lors des famines qui désolèrent au xviii^ siècle certaines provinces de l'ancienne France, d'autres regorgeaient de blé. C'est que les communications n'étaient pas suffisamment organisées et que les douanes intérieures rendaient la circulation des céréales impossible : à quelques lieues de distance, l'abondance ; sur place, la hideuse disette. L'action du principe de population ne s'est point fait sentir
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ici, et il ne saurait être rendu responsable des famines.
D'ailleurs à partir du xvi^ siècle le commerce transocéanique s'établit, les colonies se fondent. Est-ce parce qu'il y a en Europe pléthore d'habitants? Non : Colomb, Vasco de Gama, quand ils s'embarquent, ne vont point à la recherche de terres nouvelles ; une route vers les Indes, voilà l'objet de leurs investigations. Après que le hasard eut fait découvrir l'Australie aux Hollandais, ce continent attendit plus d'un siècle ses premiers colons qui furent des déportés anglais ^ !
Tel est le passé de la question de la population, envisagée au point de vue d'un excédent.
Les accroissements vraiment inouïs de la population en ce siècle, ne doivent-ils pas inspirer des craintes pour le présent, et surtout pour l'avenir? Déjà l'on voit les États-Unis d'Amérique mettre obstacle à l'immigration chinoise. Voici qu'ils arrêtent dans leurs ports les travailleurs européens. Que sera-ce quand la population du globe aura décuplé ? Et l'on calcule l'échéance assez prochaine où. cet événement redouté se produira !
Jamais, en effet, la population n'a pris de si rapides
1 L'Australie fut découverte en 1605. Les premiers établissements eurent lieu à partir de 1788. Entre ces deux dates de nombreux navigateurs et explorateurs avaient reconnu ses côtes. L'Australie a une superficie de 7,650,000 kilomèires carrés (les 4/5 de l'Europe).
développements qu'à notre époque, mais on n'a eu jamais moins à craindre les suites fâcheuses de cet accroissement ; et c'est précisément la confirmation de la thèse de Bastiat.
Jamais le sort des classes pauvres n'aurait dû être plus misérable, si les théories de Malthus étaient vraies, et il se fait au contraire que jamais le sort des travailleurs ne s'est plus rapidement et plus sensiblement amélioré.
On nous dira : " Vous constatez que la population s'augmente rapidement, et même le fait vous frappe plus vivement qu'il ne vous plaît de l'avouer ; car vous dites que l'accroissement dont ce siècle est témoin, est inusité. En vérité, la tendance du principe de population est telle que tout observateur attentif a dû en tout temps tenir le même langage. » Eh bien, non : cela n'est pas.
Il s'agit vraiment d'un fait exceptionnel, si exceptionnel que déjà il est près de prendre fin, parce que l'effet produit cesse avec la cause qui l'a produit. Notre siècle a vu les relations commerciales s'étendre d'une façon presque infinie : l'humanité a dépensé en soixante ou soixante- dix ans plus d'activité qu'en quarante siècles. Trouvera-t-on, non un siècle, mais dix siècles réunis qui puissent s'enorgueillir de travaux analogues à l'établissement des voies ferrées, à la construction des machines qui mettent en mouvement nos trains de chemins de fer, nos steamers, nos grandes usines ? Et cet immense matériel
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qu'un demi siècle a vu créer, il ne faudra plus que l'entretenir et le développer, mais à coup sûr le plus fort est fait. La véritable cause de la crise que nous traversons est dans le ralentissement nécessaire de la production industrielle.
L'émigration aussi se ralentit : le fait est certain et il est instructif. L'émigration se ralentit et l'Amérique du Nord compte quatre habitants par kilomètre carré, l'Amérique du Sud deux habitants seulement sur le même espace, et l'Australie un habitant pour trois kilomètres carrés. Il est donc permis d'affirmer que pendant de longs siècles la terre féconde pourvoira à l'alimentation de ses habitants. On pourrait, dès lors, dédaigner de s'arrêter à des craintes purement spéculatives. Au surplus on peut considérer comme presque infinies les ressources de la nature : à cause des immenses espaces susceptibles, dans l'ancien comme dans le nouveau monde, de recevoir et de nourrir une population dense ; à cause de la possibilité de fertiliser la majeure partie des terres incultes du globe, par le drainage pour les terrains marécageux, par l'irrigation pour les sols arides ; à cause de la grande loi physique de la circulation de la matière enfin. Les deux premiers points de vue peuvent être appelés le coefficient de la fertilité naturelle ou produite, le troisième l'exposant de la fertilité.
Après avoir considéré la zone des pessimistes par crainte de pléthore, considérons la zone des pessimistes par crainte d'insuffisance de population. Ce
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sont encore des calculateurs fantaisistes et qui déslionorent vraiment la démograpliie. Ils partent de ce fait constaté que l'aisance progressant, le nombre proportionnel des naissances à la population totale (ou à la population féminine nubile) diminue. Il y a donc diminution de la fécondité. S'imaginant qu'elle progressera indéfiniment, que le mal — si mal il y a, ce que nous n'examinons point ici — ira toujours croissant et croissant toujours davantage, ces esprits qui se croient positifs, ont calculé, par exemple, au bout de combien de siècles la France et certains états de l'Union américaine seraient déserts ! Il y a bien longtemps déjà qu'on avait fait de semblables calculs pour prouver que la misère dépeuplerait l'Irlande. Ceux qui se livrent à ces amusements peu scientifiques abusent de la logique, et se croient clairvoyants quand ils ne sont que puérils.
Le bien-être en s'accroissant étend la spbère des besoins, et par le fait même on apporte dans la conclusion du mariage et dans l'acte proprement dit de la procréation plus de circonspection. C'est dans ce sens qu'on peut dire que la cause psychologique - — comme l'appelle M. Tallquist ^ — agira de plus en plus sur la population. Il y a toujours eu des gens prudents en ceci, comme en toute chose, et aussi des imprudents. Il n'en sera pas autrement dans l'avenir.
^ Recherches statistiques sur la tendance à une moindre fécondité des mariages, Helsingfors, 1888.
Mais les mêmes conditions d'existence, qui paraissaient jadis suffisantes pour fonder une famille, ne sont plus jugées telles à présent. Somme toute, c'est encore la cause économique qui agit sur la population, bien qu'indirectement : ce qu'il y a de changé, c'est l'idée que la masse se fait de ce qui est nécessaire à la vie.
11 faut renoncer, par conséquent, à une solution mathématique du problème de la population ; l'on ne peut qu'indiquer les tendances qui agissent dans l'un et l'autre sens. Mais il est déjà permis d'affirmer que la dépopulation, là oti elle se produit à notre époque, est attribuable aux mœurs, ou d'une façon plus générale à l'état social, et non à l'insuffisance des subsistances, ni à l'infériorité physiologique de la race. Aussi ne croyons-nous pas à l'infécondité nécessaire de la race française, — et l'expansion des francocanadiens justifie ce sentiment. Sans doute, la fécondité est moindre en France, qu'en Angleterre ou en Allemagne ; mais déjà la fécondité diminue chez les nations de race anglo-saxonne que la prospérité a amollies en les comblant, et même en Allemagne. Dans la dépopulation, une part prépondérante est attribuable à la stérilité volontaire. L'histoire proclame d'ailleurs que les races conservent leurs caractères, tandis que les mœurs se modifient : Les Français d'aujourd'hui ne sont-ils pas encore tels au physique et au moral que les Celtes dont César nous a laissé le portrait ?
La vie de l'iiomme, comme celle des animaux, est limitée en durée. C'est donc par la reproduction que la permanence de l'espèce est assurée. Mais tandis que les animaux procréent au hasard, et que l'instinct seul les réunit, tant au moment du coït, que dans la vie en communauté qui est le fait de certaines espèces, l'homme recherche une compagne à la fois sous l'empire de la raison et de l'instinct. La société est une conséquence des conditions où s'exercent pour l'espèce humaine, les facultés génératrices. L'exercice de ces facultés dans la famille est le fait caractéristique de la société humaine. Il suffit d'ailleurs de l'énoncer, pour qu'apparaisse à toute évidence la nécessité et la permanence de la famille naturelle. Cette autre association qui s'appelle la cité, a bien moindre importance. Tandis que la société civile revêt toutes les formes, la famille dans son sens le plus large, demeure. " L'homme en général a toujours été ce qu'il est, dit Voltaire : il a toujours eu le même instinct qui le porte à s'aimer dans soi-même, dans la compagne de son plaisir, dans ses enfants, dans ses petits-fils, dans les œuvres de ses mains \ n
Il est vrai que la famille elle-même est susceptible de revêtir des formes diverses appropriées au chmat et à l'état social même . Mais celle qui réalise le mieux les fins providentielles relatives à la propagation de
1 Essai sur les mœurSy introduction.
l'espèce et à la conservation des sociétés, c'est la famille fondée sur l'union permanente d'un seul homme avec une seule femme, unis dès leur jeunesse en des liens qu'a noués une affection mutuelle et que fortifie chaque jour davantage l'œuvre commune de la procréation 'et de l'éducation des enfants. Citons encore Voltaire : " Par quelle loi, par quels liens secrets, par quel instinct, l'homme aura-t-il toujours vécu en famille sans le secours des arts et sans encore avoir formé un langage ? C'est par sa propre nature, par le goût qui le porte à s'unir avec une femme : c'est par l'attachement qu'un Morlaque, un Islandais, un Lapon, un Hottentot sent pour sa compagne, lorsque son ventre grossissant lui donne l'espoir de voir naître de son sang un être semblable à lui : c'est par le besoin que cet homme et cette femme ont l'un de l'autre ; par l'amour que la nature leur inspire pour leur petit, dès qu'il est né ; par l'autorité que la nature leur donne sur ce petit ; par l'habitude de l'aimer ; par l'habitude que le petit prend d'obéir nécessairement au père et à la mère ; par les secours qu'il en reçoit dès qu'il a cinq ou six ans ; par les nouveaux enfants que font cet homme et cette femme : c'est enfin parce que dans un âge avancé, ils voient avec plaisir leurs fils et leurs filles faire d'autres enfants qui ont le même instinct que leur père et leur mère \ n
1 Loc. cit.
Il est bon de le remarquer ici, nulle institution, plus que la famille, n'est capable d'exciter l'activité même purement économique. Grâce à l'impulsion que donne l'amour réciproque à la puissance de travail qui est en chacun de nous, grâce aux devoirs positifs, quotidiens, qu'elle impose aux époux et surtout à l'homme, la famille réalise au sein des sociétés l'organisme le plus utile, le plus favorable au développement de toutes les facultés de l'homme, le mieux fait pour élever et ennoblir ses penchants. Elle réalise ainsi par le travail individuel la prospérité générale, et en même temps qu'elle assure l'existence de l'humanité, elle pourvoit aux nécessités de cette existence. " Marie-toi dans ta jeunesse, lit-on dsiTLsleZend-Avesta, ce monde n'est qu'un passage : il faut que ton fils te suive et que la chaîne des êtres ne soit pas interrompue. »
Tandis que la famille nous apparaît toujours semblable à elle-même dans ses traits essentiels, la société subit, au contraire, les transformations les plus variées. Quelle différence entre la tribu errante isolée dans l'espace comme dans le domaine des relations intellectuelles, et la cité organisée dont les villes grecques nous fournissent des modèles raffinés ! Quelle différence plus grande encore peut être entre la cité antique enfermée dans le cercle social le plus étroit, ne connaissant en dehors de ses rares citoyens et de ses esclaves que des ennemis, et la société internationale de notre époque, si profondément pa-
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cifiqne dans ses tendances intimes, malgré les armements et les guerres de tarifs !
A ces changements se rattachent les modifications que subissent les mouvements locaux de la population.
Des chasses perpétuelles à la recherche du gibier occupent les premiers hommes. Puis vient la tribu nomade menant paître ses troupeaux et se déplaçant avec eux chaque fois que l'herbe est tondue. Plus tard les barbares, déjà presque sédentaires, mais non pas fixés, se déplacent en masses, et leurs invasions ébranlent l'ancien monde. Plus tard encore ce n'est plus tout le peuple qui marche, mais une partie seulement de la nation : la partie la plus jeune et la plus propre aux migrations cède la place aux anciens et va chercher au dehors la subsistance et la richesse. Telles les invasions normandes, telle aussi, bien que chronologiquement antérieure aux invasions barbares, la fondation des colonies de l'antiquité, notamment celles de la Grèce. Elles sont l'œuvre de peuples plus avancés en civilisation que les barbares dont les invasions vinrent changer la face du vieux monde. Après les invasions normandes, l'ère des migrations n'est pas fermée, mais celles-ci subissent une transformation complète. Avec les croisades \ commence
^ Abstraction faite de leur caractère religieux qui est évidemment essentiel, l'économiste peut considérer les Croisades comme des migrations d'un caractère particulier suscitées elles-mêmes par l'ex-
rémigration commerciale. Sans doute le moyen âge est en ceci, comme en toutes choses, une époque de transition. Le servage, c'est avant tout la fixité de la résidence : le serf est lié au sol. Ce n'est qu'à partir des derniers temps de l'époque médiévale que les hommes libres des villes, artisans et trafiquants, pratiquent les déplacements. Quant aux gouvernements, on les voit hésiter pendant tout le cours des derniers siècles de l'ancien régime, et prodiguer tour à tour les mesures de prohibition ou les faveurs presque coercitives.
C'est en ce siècle seulement que la liberté de l'émigration est entrée dans les mœurs juridiques. L'émigration d'aujourd'hui est individuelle ou collective, mais a lieu sans ébranlements sociaux. Bien plus, on pratique l'émigTation temporaire \ La facilité des communications a permis de résoudre ce problème de quitter la patrie en y restant attaché. Il y a certes des ombres à ce tableau : la liberté, ici comme en toutes choses, a produit des abus. On tend à l'heure présente à réaliser l'émigration organisée, réglée et volontaire à la fois. On voit donc qu'en même temps que la population s'est accrue au cours des siècles, s'est accrue parallèlement la facilité de la circulation
pansion et les conquêtes des Sarrazins. Cest surtout en occident d'ailleurs, et au point de vue social, qu'elles produisirent des résultats.
1 Celle-ci était connue au moyen âge : les compagnons de certains métiers faisaient, avant de s'établir, leur tour de France ou d'Allemagne.
de la population même et des subsistances par conséquent.
Est-il besoin d'insister sur la raison de ce fait des migrations, universellement constaté et constaté dans tous les temps ? Car les temps d'arrêt même, causés par les prohibitions émanées des pouvoirs publics, ne sont que la constatation des tendances instinctives des populations, puisqu'on légifère pour les entraver.
Selon M. P. Leroy-Beaulieu, « de tous les phénomènes sociaux, l'émigTation est l'un des plus conformes à l'ordre de la nature, l'un des plus permanents à toutes les époques de l'histoire. « Il est aussi « naturel aux hommes, dit Burke, d'affluer vers les " contrées riches et propres à l'industrie, quand « pour une cause quelconque l'émigration y est f ai- « ble, qu'il est naturel à l'air comprimé de se préci- « piter dans les couches d'air raréfié. ,j Que ce soit là un instinct inhérent aux sociétés humaines, ajoute M. Leroy-Beaulieu, c'est ce qu'il est superflu de démontrer *. n
Souvent les hommes se déplacent pour chercher leur subsistance. Ce fait ne signifie point que le globe produit les subsistances en quantité insuffisante, mais bien au contraire que les peuples ont, inné, le sentiment de la fécondité de la nature, sentiment qui
^ De la colonisation chez les peuples modernes, 2^^ édition, p. 605.
les pousse à chercher au loin la nourriture qui fait défaut sur place.
L'échange naquit aussi des besoins de l'homme. C'est la circulation des choses, l'homme ou du moins la masse du peuple ne se déplaçant point. Avec l'échange augmentèrent les besoins de l'homme, mais il fut la cause véritable de tous les progrès sociaux. Dans l'état primitif de l'humanité, que de fois des objets utiles à la vie se trouvèrent inemployés à raison de leur multiplicité, tandis que d'autres faisaient défaut. L'échange permettant une meilleure répartition de toutes choses, dut favoriser l'accroissement de la population. Parmi les causes qui agissent sur le mouvement numérique de la population, les causes économiques exercèrent une action presque exclusive dans les sociétés en formation.
Au contraire, plus les sociétés se développent, plus les causes sociales acquièrent d'importance ^ Dans les sociétés contemporaines, on voit très clairement que la prévoyance agit sur le mouvement de la population. L'éducation des enfants est considérée comme une dépense et on lui préfère d'autres emplois du capital ou du revenu, l'épargne ou l'élévation du niveau des jouissances. A la vérité, toute cause qui agit sur la population peut donc être ramenée à une autre, la cause économique.
^ Nous entendons ici par causes sociales toutes les causes qui ne sont pas exclusivement économiques.
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Quant aux causes législatives en particulier, l'histoire permet d'affirmer que les lois portées en vue d'accélérer le mouvement de la population sont sans influence. Par contre, les lois peuvent agir efficacement en sens contraire. Il est possible d'empêclier le mariage et d'arrêter par le fait le mouvement de la population. Les naissances illégitimes pourront en être augmentées, la natalité générale en sera diminuée. Notons enfin que l'action indirecte de la législation est considérable. C'est le cas pour les lois qui agissent sur la ricbesse générale et sur les mœurs, et influent ainsi sur l'action des causes économiques et sociales.
C'est bien évidemment une préoccupation nationale qui a fait choisir, comme sujet de concours, par l'Académie des sciences morales et politiques de Paris, la question de " la population, les causes de ses progrès et les obstacles qui en arrêtent lessor n . L'ouvrage que ce corps savant a couronné a donc été écrit à un point de ^nie plutôt finançais que belge.
Pour nous conformer au programme tracé par l'Académie, nous avons consacré un livre à l'examen du développement historique delà population. Mais nous avons restreint cet examen à ce qui nous a paru utile pour la compréhension des causes qui ont influé sur la population au cours des âges.
Des raisons intrinsèques justifient d'ailleurs un aperçu historique. A n'étudier le problème qu'à une
époque restreinte, on risquerait de ne pas le comprendre. D'autre part, il faut en négliger les côtés surannés. Les peuples qui se mangent entre eux sont peu intéressants à étudier. On ne peut que signaler cette manière originale de résoudre la question des subsistances par la population même. L'antiquité et l'ancien régime présentent des milieux économiques absolument différents des circonstances où se développent les populations de ce siècle. Nous insisterons seulement sur ce qui nous paraîtra instructif dans les institutions d'âges déjà très éloignés de nous, par la diversité des institutions et des mœurs, malgré la proximité chronologique.
Les divisions de l'étude historique sont tout indiquées. L'esclavage caractérise l'antiquité. La période médiévale prend fin à la réforme qui amène les législations de VEJieconsens en Allemagne et la loi des pauvres en Angleterre. Les trois derniers siècles forment une dernière étape historique.
A la fin du xvni® siècle, paraît la première édition du livre fameux de Malthus. L'examen critique des lois de Malthus formera une transition toute naturelle entre l'étude du passé et celle du présent. Nous aborderons ensuite l'examen de l'influence des causes de nature variée qui agissent diversement sur la population à l'époque contemporaine : causes économiques, causes sociales, causes législatives.
Sur un point seulement, notre plan semblera s'écarter de celui qu'avait esquissé l'Académie.
28 INTEODUCTION
Abandonnant un moment — du moins en apparence — l'examen des causes qui agissent sur la population, nous consacrerons un chapitre du livre troisième à l'influence de l'accroissement de la population sur le sort des salariés. L'importance capitale de la question justifierait, à défaut d'autre raison, une digression sur cet obj et, mais il nous sera aisé d'établir qu'il se rattache intimement à l'ensemble de l'ouvrage.
L'Académie avait recommandé aux concurrents de faire connaître l'opinion des principaux économistes sur le problème de la population qui est le problème fondamental de l'économie politique. C'est l'explication des nombreuses citations que le lecteur trouvera sous notre plume. Au cours de l'examen des causes multiples qui ont agi dans le passé sur le mouvement de la population, qui agissent dans le présent et qui pourront agir dans l'avenir sur son développement, nous avons voulu nous appuyer sur des autorités reconnues. Puisse la vérité se dégager éclatante de cette juxtaposition des opinions raisonnées et vérifiées des meilleurs esprits.
CHAPITRE PRELIMINAIRE
Importance théorique et pratique de la partie historique. — Tendance des temps primitifs. Cause économique de cette tendance. Cause religieuse. — La famille est le milieu où se développe normalement la population. Polyandrie et polygamie : leur effet sur la population.
Les théoriciens de la population ont toujours attaché grande importance à l'étude de l'histoire, mais souvent leurs conclusions ont été trop hâtives. La plus grande partie de V Essai sur le principe de population de Malthus, est consacrée à la description des obstacles qu'a rencontrés le développement de la population au cours des âges et dans les divers pays. Il est certain, pour nous, que ces obstacles ont tenu à la mauvaise distribution de la population sur le globe, à l'absence des voies et moyens de communication, et enfin à la répartition des richesses. Malthus ne paraît pas s'en être douté, car il aurait compris du même coup que l'augmentation de la population, dès
qu'elle devenait possible — par exemple parce qu'une période de guerres était suivie d'une période de paix — bien que due elle-même à une plus grande disponibilité, ou plus exactement à une plus grande tangibilité des subsistances, se trouvait favoriser le développement ultérieur de la production et de la richesse, et cette tangibilité même.
L'étude de l'histoire a donc ici une véritable et considérable importance théorique. Elle est importante aussi pratiquement, parce que l'histoire est un miroir, oii les contemporains, pour peu qu'ils s'y regardent, se retrouvent toujours. L'objet de notre considération, qu'on ne l'oublie pas, c'est l'homme, et l'homme ne change pas dans ce qu'il y a d'essentiel.
Tel sera donc notre point de vue : étudier le passé afin d'y trouver un enseignement. C'est dire que nous ne parlerons pas des civilisations de l'Inde et de la Perse, des Égyptiens et des Hébreux. Il n'y aurait aucun profit à remonter à une époque aussi reculée, non pas que les documents manquent, mais il n'appartient qu'à la haute érudition de les commenter, et les " statistiques » des écrivains de l'Orient ont à nos yeux ce défaut énorme : l'emploi de nombres déterminés à signification indéterminée. D'autre part, il y a lieu de croire que les copistes ont commis des erreurs équivalentes à ce que nous appellerions aujourd'hui ajouter des zéros adroite. Nous croyons pour notre part qu'il faut rabattre et rabattre beaucoup, de certaines évaluations.
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Les peuples naissants, par le fait même de leur petit nombre, ont la tendance de se multiplier rapidement. C'est ce que Montesquieu a observé.
« Ce serait chez eux, dit-il, une grande incommodité de vivre dans le célibat : ce n'en est point une d'avoir beaucoup d'enfants. Le contraire arrive quand la nation est formée \ n
Malgré toute l'admiration que peut inspirer la civilisation de notre temps, il faut bien reconnaître une supériorité aux sociétés primitives : dans ces sociétés qui échappent à la multiplication des besoins convenus, artificiels, on peut discerner plus aisément les biens essentiels. Et qu'y voit-on ? Dans l'antiquité biblique et païenne, comme chez les barbares du moyen âge et les sauvages de l'époque moderne : richesse, bonheur, puissance, tout ce qui fait l'objet des désirs de l'homme, se résume en deux choses : des terres fertiles, productives de gras pâturages et de moissons abondantes, et des épouses fécondes qui donnent à leur maître beaucoup de fils vigoureux, beaux et vaillants. Il suffira de rappeler le fait et d'évoquer quelques images classiques : les patriarches de la Bible, conducteurs de troupeaux immenses et entourés d'une nombreuse famille de rejetons de trois ou quatre générations ; la ligmée de Jacob et de Jessé, les cinquante fils de Priam, dont dix-neuf — dix-neuf fils — nés d'Hécube !
^ Esprit des Lois, liv. XXIII, ch. xii.
Il y a d'ailleurs à cette fécoBdité des peuples primitifs une cause dont nous constaterons maintes fois l'action très agissante, c'est la tendance de la population à se développer rapidement chaque fois qu'il se produit un excédent sensible de subsistances. C'est un fait absolument normal ; seulement, dans les sociétés plus compliquées, il s'accompagne souvent d'une augmentation des consommations personnelles de chaque individu, et dès lors l'accroissement de la population n'a pas lieu.
La haute antiquité offre néanmoins quelques exemples de mesures législatives destinées à favoriser cet accroissement, d'ailleurs suffisamment sollicité par les circonstances économiques. C'est ainsi que, d'après Hérodote, les souverains de la Perse accordaient un prix annuel à celui de leurs sujets qui pouvait montrer le plus de fils vivants. Dans l'Inde Brahmanique, l'homme sans enfants était déclaré incapable de témoigner en justice.
Longtemps, l'ime des causes qui agît le plus énergiquement sur la population, ce fut l'action de la religion. C'est une honte, en Israël, que la stérilité, et les religions de l'Inde et de la Grèce ont, avant le christianisme, ordonné, sanctifié et solennisé le mariage. Il appartenait à l'Église catholique d'y attacher les caractères qui — à n'envisager la question qu'au point de vue scientifique, hygiénique, démographique — en assurent le mieux la fécondité d'abord, l'objet social ensuite, qui est l'éducation des enfants.
Car, comme Fa dit ingénieusement F. Leplay, une génération nouvelle, c'est une invasion de barbares que l'éducation doit civiliser.
Toutes les religions ont agi encore sur la population en réservant leurs anatlièmes les plus solennels aux vices contre nature, dont Voltaire disait avec raison : " Comment se peut-il qu'une passion qui renverse les lois de la propagation humaine se soit emparée dans les deux hémisphères des organes de la propagation même ^ ? «
Le législateur des Hébreux ^ punit la bestialité et la sodomie : on a dit que " la sévérité exceptionnelle du législateur ne peut s'expliquer ici que par la fréquence du désordre auquel il voulait porter remède V . Cela est bien loin d'être évident.
Rappelons quelques faits qui établissent nettement l'action de la religion sur la population. Les Hébreux excluaient de la magistrature les eunuques et les citoyens sans enfants, parce que " leur âme n'avait pas subi l'influence bienfaisante de la tendresse paternelle . «
Les religions de l'antiquité prohibent le célibat. « La reproduction, dans la cité antique, est un devoii^ religieux, n dit M. Fustel de Coulanges. « Nous tou-
1 Essai sur les mœurs, t. 111. (t. XVllI des œuvres complètes), p. 319.
2 Le gouvernement des Hébreux étant théocratique, la législation s'identifie avec les prescriptions religieuses.
chons ici, ajoute cet historien, à l'un des caractères les plus remarquables de la famille antique. La religion qui Ta formée, exige impérieusement qu'elle ne périsse pas. Une famille qui s'éteint, c'est un culte qui meurt, v La société religieuse, c'est la famille, le yevo^ . La dignité paternelle et la dignité sacerdotale se confondent : le fils aîné, à la mort du père, devient le chef et le prêtre de la famille. Le père défunt est honoré par sa famille à l'égal d'une divinité. Lui-même avait rendu le même culte aux ancêtres, aussi " le plus grand malheur que sa piété ait à craindre, est que sa lignée s'arrête. Car alors sa religion disparaîtrait de la terre, son foyer serait éteint, toute la série de ses morts tomberait dans l'oubli et dans l'éternelle misère. Le plus grand intérêt de la vie humaine, conclut légitimement M. Fustel de Coulanges, est de continuer la descendance pour continuer le culte \ » — Ces observations s'appliquent aux législations religieuses de l'Inde, de la Grèce et de Rome, dont le savant historien a montré le fonds commun.
C'est à la même influence que Montesquieu attribue la fécondité des Chinois. " Si la Chine a dans son sein un peuple si prodigieux, cela ne vient que d'une certaine manière de penser ; car, comme les
^ La cité antique. Hachette 1888. 12® édition, p. 50. — Voir sur ces mêmes points sir Henry Summer-Maine, Ancient Laio. Sir Henry Maine aboutit à des conclusions identiques.
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enfants regardent leurs pères comme des dieux, qu'ils les respectent comme tels dès cette vie ; qu'ils les honorent après lem' mort par des sacrifices, dans lesquels ils croient que leurs âmes, anéanties dans le Tyen, reprennent une nouvelle vie, chacun est porte à augmenter une famille si soumise dans cette vie et si nécessaire dans l'autre \ »
La famille étant le milieu où se développe normalement la population, sa constitution a une gi^ande importance démographique, et influe notablement sur la natalité. Nous verrons à présent quelle est l'influence de la polyandrie et celle de la polygamie, — et par opposition celle de la monogamie. Nous examinerons la question de l'indissolubilité du mariage et de son action sur la population en traitant des causes contemporaines.
" Des auteurs ont soutenu, dit Rossi, que la polyandrie a essentiellement un but économique et que si plusieurs hommes s'attachent à la même femme, c'est pour ne pas multiplier les familles et pour échapper plus facilement à la pauvreté. Le voyageur que je viens de citer (Tumer), en est tellement persuadé, il est tellement frappé des désordres dont les excès de population l'ont rendu témoins dans plus d'un pays, qu'il est presque tenté de féliciter les habitants du ïhibet de cet ordre de choses, d'en faire honneur à leur prudence et à leur pré-
1 Lettre persane CXIX.
voyance domestique; et cela, je le répète, parce qu'il avait été blessé, choqué, révolté de la destruction des enfants, particulièrement en Chine, et qu'alors ce moyen de restreindre le nombre des familles lui paraissait en quelque sorte justifié. Il est plus que douteux pour moi, remarque Kossi, que cette coutume réalise les avantages économiques qu'on pourrait en espérer \ n
Nous pensons que, sans avoir un but économique, la polyandrie a des conséquences économiques. Nous croyons qu'elle restreint la fécondité. C'est là, à nos yeux, un inconvénient de plus d'une institution que Rossi appelle une prostitution légale.
La polyandrie est loin d'être un fait général au même degré que la polygamie ^. Les conséquences de la pluralité des femmes sont donc plus intéressantes à étudier. Aux yeux de Rossi, elle est une cause de dépopulation. « La polygamie ôte pres-
1 Cours d'économie politique, t. IV. p. 463.
2 Certains auteurs qui commettent l'erreur si fréquente de généraliser trop vite, constatant l'existence de la polyandrie chez certaines tribus arriérées selon eux, et qu'ils appellent primitives, — selon nous rétrogrades au contraire — sont tentés de croire que la polyandrie est la forme initiale de la famille, forme d'ailleurs imparfaite ils le reconnaissent. La famille se serait transformée par révolution comme l'homme, comme la société et comme l'Univers même. L'étude de la question de la population fait toucher du doigt la vanité de cette hyjiothèse. Les peuples primitifs cherchent à multiplier leur progéniture et les peuples pasteurs de l'époque actuelle rendent le mieux compte de l'organisation de la famille primitive, sorte de nation à l'état embryonnaire.
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que entièrement aux classes inférieures la faculté de se marier : le mariage devient une affaire de luxe. Ainsi, en Perse, par exemple, le mariage est regardé comme un acte de grand seigneur, auquel on ne se plie qu'à contre-cœur, parce qu'ordinairement on s'y ruine. Économiquement parlant, la polygamie a été tour à tour accusée par les uns comme trop favorable à la population, et blâmée par d'autres comme défavorable à cet accroissement. La polygamie, par la variété de ses résultats, peut expliquer ces faits si divers. Si elle devient permanente, si elle devient une habitude, elle sera directement un obstacle à la population par les conséquences morales qu'elle produit, n
Déjà Montesquieu avait mis ces lignes sous la plume du Persan Usbek : " Il est très ordinaire parmi nous de voir un liomme dans un sérail prodigieux avec un très petit nombre d'enfants ; ces enfants même sont, la plupart du temps, faibles et malsains et se sentent de la langueur de leur père. Ce n'est pas tout. Ces femmes, obligées à une continence forcée, ont besoin d'avoir des gens pour les garder qui ne peuvent être que des eunuques : la religion, la jalousie et la raison même, ne permettent pas d'en laisser approcher d'autres ; ces gardiens doivent être en grand nombre, soit afin de maintenir la tranquillité au dedans parmi les guerres que ces femmes se font sans cesse, soit pour empêcher les entreprises du dehors. Ainsi un homme qui
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a dix femmes ou concubines, n'a pas trop d'autant d'eunuques pour les garder. Mais quelle perte pour la société que ce grand nombre d'hommes morts dès leur naissance ! Quelle dépopulation ne doit-il pas s'ensuivre ! Les filles esclaves qui sont dans le sérail pour servir avec les eunuques ce grand nombre de femmes, y vieillissent presque toujours dans une affligeante virginité : elles ne peuvent pas se marier pendant qu'elles y restent, et leurs maîtresses, une fois accoutumées à elles, ne s'en défont presque jamais. Yoilà comment un seul homme occupe à ses plaisirs tant de sujets de l'un et de l'autre sexe, les fait mourir pour l'État et les rend inutiles à la propagation de l'espèce \ ?:
Comment justifier dès lors cette allégation que la polygamie fut permise aux Hébreux, précisément en vue d'accélérer cette propagation? Sans doute, l'observation de Spencer que nous allons reproduire était applicable à leur situation : " Quand, par suite de guerres fréquentes et de la mortalité des individus mâles, les femmes sont devenues beaucoup plus nombreuses que les hommes, la polygamie concourt à la perpétuation de la société ; mais quand l'excédent des femmes cesse d'être considérable, la monogamie assure une productivité plus grande. Or, si nous prenons le nombre des femmes comme mesure de la quantité d'enfants qui peuvent naître
1 Lettre perfsane CXIV.
dans chaque génération, il est hors de doute qu'il y aura plus de naissances si chaque homme a une femme à lui, que si quelques hommes ont beaucoup de femmes, tandis que d'autres n'en ont aucune \ n
Tel est bien notre avis. Néanmoins nous ne souscrivons pas aux théories d'évolution sociale de Spencer. Il n'est pas sans intérêt de constater que la forme la plus parfaite de la famille, celle qui prédomine, qui est même l'unique forme de la famille dans les sociétés civilisées, la famille monogame, est celle qui assure la plus grande fécondité de l'épouse. Il s'ensuit que la multiplication des hommes est concomitante de l'amélioration de l'état social, et c'est la réfutation anticipée des théories de Malthus.
Peut-être n'est-il pas sans intérêt non plus de constater que les vues de Spencer exposées ici ne cadrent pas, ou du moins ne nous paraissent pas en parfaite concordance avec une théorie du même auteur, reproduite plus loin pour nous ^, et d'après laquelle la fécondité des couples diminue dans les sociétés civilisées pour des raisons physiologiques.
^ H. Spencer. Principes de sociologiey t. 111, chap. vin ^ Liv. III, titre II, chap. m.
CHAPITRE PREMIEK
§ !«'. — L'esclavage.
Action directe et indirecte de l'esclavage sur la population. — Énorme mortalité de la population esclave. — Faible natalité. Ses causes. La condition servile presque incompatible avec la maternité. La valeur vénale de l'esclave insuffisante pour qu'il y ait profit à en élever. — Comme l'oisiveté des citoyens libres rend l'esclavage nécessaire, c'est la guerre qui doit assurer le recrutement des esclaves. L'élève des esclaves ne saurait être assimilée à une industrie. Faits contemporains. — Théorie d'après laquelle l'esclavage est, en certains cas, un progrès social.
L'esclavage, ce fait social qui caractérise les mœurs de l'antiquité, dut avoir sur le mouvement de la population de considérables effets. Mais non pas ceux qu'on pense. On peut croire que la population esclave dut pulluler et par son état d'abjection même, et par le soin des maîtres à encourager son développement, comme font pour leur bétail les modernes éleveurs.
Si nous raisonnions a priori^ nous pourrions nous contenter de dire : coutume antisociale, l'esclavage
ne peut avoir été favorable au développement de la population ; mais ce serait résoudre la question par la question.
Les faits que nous connaissons suffisent à établir que les esclaves se recrutaient bien plus par l'importation que par la reproduction.
L'esclave, chose et non personne dans l'antiquité, est soumis comme les choses aux lois économiques, et en tant que chose, de par l'état social, mais en tant que personne, de par la nature.
La condition de l'esclave antique était si animale, qu'Aristote, malgré la profondeur de son génie, fut amené à nier l'unité de l'espèce humaine, parce que dans l'orgueil de sa philosophie il se refusait à reconnaître à l'esclave une nature semblable à la sienne. La loi divine du travail dont l'observation est essentielle à la vie des sociétés, l'antiquité ne l'a point comprise. Aristote proclame bien que " le bonheur ne se trouve que dans l'activité t) ; mais sa Politique condamne les citoyens à l'inactivité manuelle, en leur réservant les seuls travaux de la guerre et de la spéculation intellectuelle \ Les sociétés antiques n'existent que par l'esclavage. Elles doivent donc, semble-t-il, encourager la reproduction de la population asservie.
Puisqu'il y a eu en tout temps des esclaves, bien que l'importance sociale de l'esclavage ait tendu à
^ Politique d* Aristote, liv. IV, ehap. m, § 2.
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diminuer progressivement depuis l'ère chrétienne, demandons aux faits récents de nous éclairer sur la fécondité de l'esclave. Montesquieu s'étonnait que les esclaves, de son temps, se multipliassent si peu aux colonies. " Ce qu'il y a de singulier, écrit-il, c'est que cette Amérique qui reçoit tous les ans tant de nouveaux habitants est elle-même déserte, et ne profite point des pertes de l'Afrique. Ces esclaves qu'on transporte dans un autre climat y périssent à milliers, et les travaux des mines oii l'on occupe sans cesse et les naturels du pays et les étrangers, les exhalaisons malignes qui en sortent, le vif -argent dont il faut faire un continuel usage, les détruisent sans ressources, n
Cette constatation de l'énorme mortalité de la population esclave est capitale.
Quant à la natalité, elle est faible, très faible.
Dans ses études sur V Economie politique des JRomains, M. Bureau de la Malle attribue ce fait au médiocre désir qu'a l'esclave de propager sa misérable race, et au petit nombre de femmes esclaves. " Le nombre des esclaves femelles était très borné, dit-il ; on en consacrait un bon nombre à la prostitution, et les filles de joie sont, comme on sait, inaptes à la génération, n Enfin, " la modicité du prix des esclaves adultes empêchait, selon cet auteur, l'intérêt personnel de trouver du profit à en élever. Le calcul inhumain de l'avarice trouvait du profit à détruire par un travail excessif, dans un
l'antiquité 46
temps donné, une macliine animée qu'il était sûr de remplacer à peu de frais \ »
De ces trois causes, la première ne doit pas nous arrêter. Il s'agit d'un fait psychique, et les causes psychiques n'agissent guère pour limiter la fécondité, sinon dans les sociétés compliquées. Nous ne nous contentons pas de l'affirmer ; les observations que nous allons faire au sujet des deux autres causes, montreront que celle-ci est sans grande importance^.
Il en est autrement pour la deuxième cause signalée : le petit nombre des femmes esclaves. Ici, M. Bureau de la Malle touche de bien près à la vraie raison de la natalité si restreinte des esclaves. Le fait tient sans doute au petit nombre de femmes esclaves, ou plus exactement des esclaves-mères : il aurait fallu que M. Bureau ajoutât que ce nombre est nécessairement restreint, par la raison que la condition servile est presque incompatible avec la maternité. Le milieu oil doit se développer le germe humain depuis l'instant de la conception, jusqu'au moment oii l'enfant atteint un développement suffisant pour devenir un membre utile de la société, c'est la famille. Or, esclavage et famille sont deux termes qui s'excluent.
' Les citations du même auteur qui se rencontrent dans le chapitre I*"^ sont extraites do cet ouvrage.
2 Nous ne prétendons pas qu'elle n'ait aucune importance. « Les femmes de l'Amérique ne se faisaient-elles pas avorter pour que leurs enfants n'eussent pas des maîtres aussi cruels ? » se demande Montesquieu. Esprit des Lois, liv. XXIIl. chap. xi.
Pour l'esclave pas de mariage d'abord. Toute femme esclave, sauf de rares exceptions, est une prostituée, livrée au maître ou à l'esclave-étalon, dont il sera parlé plus loin. — On sait de quels soins doivent être entourés la grossesse de la femme et son accouchement ; on sait quels soins réclament les premiers jours, les premiers mois, les premières années de l'enfant. Ces soins qui font trop souvent défaut dans la classe pauvre de nos jours encore, comment l'esclave-mère et son triste fruit les eussent-ils obtenus ?
En les supposant donnés à là mère et à l'enfant, l'absence des conditions normales du coït humain suffit, semble-t-il — et c'est ce que l'expérience confirme — à restreindre la fécondité.
Sans doute la troisième cause signalée par M. Bureau de la Malle — le peu de valeur commerciale de l'esclave — a souvent agi sur la natalité servile ; cependant nous verrons que là où elle n'agit pas, là oîi l'élevage des esclaves est pratiqué et organisé, la natalité de l'esclave reste faible. Nous croyons donc que cette dernière cause a une grande influence sur la natalité servile, mais que sans cette cause elle resterait néanmoins infiniment plus faible que la natalité libre.
J.-B. Say a fort bien résumé l'action des deux causes : " Les populations esclaves se renouvellent peu par elles-mêmes, dit-il, parce qu'elles n'admettent pas la vie de famille si favorable à relèvement des enfants, et que l'éducation d'un petit esclave, qui
est une dépense pour le maître jusqu'à ce qu'il soit en état de gagner sa subsistance, rend trop dispendieux ce mode de recrutement. Il faut donc toujours acquérir des esclaves par la guerre \ n
Tel est le cercle vicieux dans lequel tourne la société antique. Les citoyens voués à l'oisiveté ne sauraient se passer d'esclaves : le premier esclave fut sans doute un vaincu, car les anciens voient dans la guerre l'origine historique de l'asservissement ; et l'institution de l'esclavage rend la guerre nécessaire pour le recrutement de la domesticité. L'esclavage devient ainsi la cause de la guerre après en avoir été la conséquence. C'est là, pour le dire en passant, un des modes d'action de l'esclavage sur la population, non direct mais indirect, non sur la population servile, mais sur la population libre.
On n'a point cru touj ours que l'élève des esclaves fut le procédé le plus onéreux de les recruter. " Sous le régime d'esclavage, dit M. Cauwès, régime où l'homme est au point de vue de l'exploitation un véritable capital industriel, la production des esclaves est une entreprise ordinaire : les éleveurs (cette industrie existait aux États-Unis) suivent les indications résultant de la demande ; le nombre des esclaves dépend donc du prix courant du marché. S'il s'abaisse, de façon à ne pas donner un produit net suffisant en sus du remboursement des frais de pro-
^ Cours d'économie politique, t. F*\ p. 229.
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duction, les capitaux se détournent de cet emploi pour se porter vers d'autres plus profitables \ „ Selon les circonstances, on a pu préférer, à l'époque moderne, l'un ou l'autre mode de recrutement : la traite ou l'élève.
" Les plantations de sucre, dit Mérivale, sont exploitées à Cuba, grâce à la traite, avec une énorme dépense de vies humaines que de nouvelles recrues remplacent sans cesse. La vie moyenne d'un esclave à Cuba n'est que de dix années, n Cette énorme consommation fit désirer l'accroissement de la population nègre. Aussi " on s'occupa activement à Cuba de « favoriser son développement et, en 1854, l'admi- « nistration métropolitaine prenait des mesures pour " encourager par des primes l'élève de la race noire, « comme on fait en Europe pour la race chevaline ^. ?? Dans les plantations du Brésil, les voyageurs européens s'étonnaient de voir les nègTes les plus vigoureux, les mieux bâtis, dispensés de tout travail. On leur apprenait que ces beaux garçons faisaient fonctions d'étalons. Mais au Brésil comme ailleurs la reproduction était restreinte, et l'on suppléait aux vides causés par la mort, en faisant de nouvelles importations de bétail humain '\ L'élève des esclaves
* Précis du Cours d'Économie politique, 2e édition, t. I«', p. 426.
* P. Leroy -Beaulieu. De la Colonisation chez les peuples modernes , 2® édition, pp. 255 et 256.
3 Voir un livre très curieux sur la production du café, par M.Conty, professeur de biologie à l'Université de Rio de Janeiro.
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n'est pas, quoiqu'en pense M. Cauwès, une entreprise ordinaire.
Toute différente de la théorie que nous venons d'exposer et de justifier, croyons-nous, est celle de M. de Molinari. Bien qu'elle soit logiquement soutenable peut-être, nous la tenons pour démentie par les faits.
D'après cet auteur, « on trouve dans les nécessités du gouvernement de la reproduction de l'espèce humaine la principale raison d'être de l'esclavage. Moins l'homme se différencie des espèces animales inférieures, et moins il est capable d'accumuler et de bien appliquer le capital nécessaire à sa reproduction. Quand donc les races inférieures demeurent abandonnées à elles-mêmes, quand des hommes appartenant à des races plus intelligentes ou parvenues à un degré plus élevé de civilisation ne se chargent point de les gouverner, qu'arrive-t-il ? C'est que les races inférieures ne maîtrisent, pas plus que ne le font les animaux eux-mêmes, le penchant qui les pousse à se multiplier ; mais, comme elles ne possèdent point les ressources nécessaires pour élever tous les êtres auxquels elles donnent le jour, ou elles les laissent périr ou elles les détruisent par l'avortement, l'infanticide et d'autres pratiques odieuses. Dans cet état de choses, l'esclavage est un progrès, non seulement en ce qu'il améliore la condition des enfants et des femmes, mais encore en ce qu'il permet aux races asservies de se multiplier da-
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vantage, en augmentant les ressources nécessaires d'abord pour renouveler et accroître leur population , ensuite pour l'utiliser. L'éleveur d'esclaves ne tolère ni l'avortement ni l'infanticide. Il n'autorise la reproduction des esclaves que dans la proportion utile. L'esclave ne gouverne donc en aucune façon sa reproduction. Son maître se charge de la gouverner pour lui \ n
Dans ses études sur V Ancien droite sir Henry Summer Maine fait cette profonde observation : " Malgré l'énormité des preuves qui attestent ce fait, dit-il, il est bien difficile à un habitant de l'Europe occidentale de bien comprendre que la civilisation qui l'entoure est une rare exception dans l'histoire du monde. Toutes nos pensées courantes, toutes nos espérances, toutes nos craintes, toutes nos spéculalations, seraient matériellement affectées, si nous avions cette conception nette de la différence qui existe entre les races progressives et le reste du genre humain » . Cette réflexion pourrait être considérée comme un argument en faveur du système de M. de Molinari : on pourrait dire que l'esclavage pratiqué à l'égard des nègres, le maître étant un civilisé, constitue une amélioration de condition et même une condition plus heureuse que la pleine liberté civile. Il s'agirait bien entendu d'une condition qui n'aurait rien de commun avec l'esclavage antique.
^ Cours d'économie politique, t. V'^ p. 424.
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M. de Mandat Grancey a soutenu très spirituellement ce paradoxe — c'est généralement ainsi qu'on soutient les paradoxes — que les négriers étaient les vrais philanthropes et non ceux qui empêchaient leur hideux trafic.
Je préfère tirer de la citation de l'éminent professeur de Cambridge cette conclusion que la civilisation même relative, étant pour longtemps encore sans doute une plante rare sur la surface du monde, ne fleurissant que sous des cieux privilégiés, pendant longtemps encore les obstacles répressifs, que tout homme raisonnable doit condamner avec Malthus, entraveront le développement de la population en maintes contrées.
Ceci concédé, il reste vrai de dire que l'élevage des esclaves n'a pas réussi là où l'on a voulu le pratiquer, et que la population servile ne se développe guère par la reproduction. Nous pouvons en conclure que l'esclavage contribua pour une considérable part à entraver pendant l'antiquité l'essor de la population.
62 APEEÇU HISTORIQUE
§ 2. — La Grèce ancienne et le développement de sa population.
Faveur dont jouit le mariage, et limitation du nombre des enfants. Conciliation des deux faits. Défaveur qui frappe les familles nombreuses. Causes politiques. — Comment on combat le développement de la natalité : amour antiphysique, avortement, exposition des enfants. — Conséquences : corruption et dépopulation.
Les cités grecques limitèrent le nombre de leurs citoyens à l'époque des législateurs ; d'autre part, elles encourageaient et imposaient même le mariage. Comment expliquer cette apparente contradiction ? Les cités voulaient maintenir immuablement le nombre des familles ; n'en permettant pas l'accroissement, elles ne pouvaient, si elles voulaient les soustraire à l'anéantissement, leur en laisser courir les cbances, et le mariage dut être rendu obligatoire.
L'étude de l'histoire de la Grèce nous mettraitelle en présence d'une vaste conspiration malthusienne contre la population, vingt-cinq siècles avant Malthus? Les cités les plus civilisées du monde antique ont-elles cru qu'un jour viendrait où les subsistances manqueraient au monde ? Faut-il voir dans Platon et dans Aristote des précurseurs du professeur d'Hayleibury ? Non. Par le grand nombre des esclaves, la cité grecque ne fut qu'une oligarchie, malgré les apparences démocratiques de sa constitution politique. Ses rares citoyens vivaient oisifs et attendaient leur subsistance du travail servile. C'est
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pourquoi elle fut contrainte d'en limiter le nombre pour maintenir le niveau des fortunes. Il fallut que le nombre des familles fût restreint et immuable. « La limitation du nombre des citoyens était la base des gouvernements de la Grèce, dit M. Letronne, et particulièrement des gouvernements républicains. Platon et Aristote n'ont fait que poser en principe, dans les plans de leurs républiques, une loi active et existante dans les états dont ils observaient la marche et les institutions. »
Le désir de maintenir une production sufl&sante parle seul travail servile, et le souci de l'égalité des citoyens — questions politiques bien plus qu'économiques— voilà les causes des divers modes de limiter le nombre des enfants dans chaque famille. Platon « voulant donner le type d'une république parfaite, il en place le siège dans l'intérieur des terres, afin qu'on ne puisse pas y faire le commerce \ ^ Chez un peuple lettré et nourri de la doctrine philosophique, cette immobilité, qui est l'idéal de la philosophie grecque, dut agir sur les mœurs et favoriser les pratiques limitatives de la fécondité.
Platon et Aristote, ces rares génies, sont de tous les temps par certaines de leurs théories, et tout penseur retrouve en eux des compatriotes, parce que, malgré l'exiguité de leur cité, l'étendue de leurs vues en a fait des citoyens de l'Univers ; ils ont subi néan-
^ .T.-B. Say. Cours d'économie politique, t. II. p. 542.
moins les influences locales et contemporaines. " La république de Platon, dit M. Duruy, présente le monstrueux assemblage d'existences et de lois contre nature : la promiscuité des biens, des enfants et des femmes, la mort des nouveaux-nés contrefaits ou dépassant le chiffre immuable des citoyens, l'esclavage consacré et la cité fermée aux étrangers. A notre tour, ajoute M. Duruy, il faut traiter Platon comme lui-même traita Homère : le couronner de fleurs, répandre des parfums sur sa tête et le conduire hors de la cité dont il ne comprend pas les conditions d'existence \ n
Certainement la République de Platon est une utopie et nous souscrivons entièrement aux vues du grand historien que nous venons de citer ; mais il faut reconnaître que nombre d'institutions dont le philosophe gratifie la cité modèle qu'il décrit, sont les institutions de sa patrie et de son époque : c'est le cas pour la mort des nouveaux nés contrefaits ou dépassant le chiffre immuable des citoyens, comme pour l'esclavage. Quoi de plus logique dès lors que de fermer la cité aux étrangers ? Certaines parties des descriptions de Platon qui nous paraissent de vraies divagations sont explicables par le sentiment esthétique, très développé chez tous les Grecs. C'est ainsi qu' " il voulait pourvoir à la beauté de la race en
^ Histoire des Grecs, t. III, p. 90.
décrétant que les plus belles femmes seraient données aux plus beaux bommes, les femmes de seconde qualité aux hommes de seconde qualité et ainsi de suite. Naturellement les enfants issus des mariages de qualité inférieure étaient détruits \n C'étaient là incontestablement des conditions d'existence sociale contre nature : la Grèce, au temps de sa splendeur, portait déjà en elle les germes de la décadence.
Platon avait prévu avec la pénétration de son génie qu'il pourrait se présenter telle circonstance, où le maintien des cinq mille familles que doit contenir sa République serait compromis, non par l'excès de natalité, mais par l'insuffisance de natalité ; aussi " veut-il que l'on arrête ou que Ton encourage la propagation, selon le besoin, par les honneurs, par la honte et par les avertissements des vieillards, n
Ce n'est point là une conception bien pratique. Néanmoins, il n'y a à cela rien d'impossible. Le parlement français a voté tout récemment la loi Javal pour encourager la propagation ; pour l'entraver, le conseil municipal de Versailles avait institué en 1852 un prix de tempérance de mille francs ^.
Ainsi faisait-on en Grèce. " Aristote nous apprend, dit Montesquieu, que, dans plusieurs villes, lorsqu'il n'y avait pas assez de citoyens, les bâtards succé-
^ Rossi. Cours éC économie politique, t. IV, p. 435. 2 J. Garnier. Du principe de population. 2® édition, p. 224, et l'erratum p. 552.
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daient, et que, quand il y en avait assez, ils ne succédaient pas'. »
On comprend dès lors que le mariage ait été encouragé et même qu'il Tait été toujours, car le maintien des familles exigeait qu'un fils au moins se mariât. Quand la cité fut organisée, ce qui, dans les temps primitifs était une obligation religieuse, devint la condition même de l'existence de l'État : « On peut bien penser, dit M. Fustel de Coulanges, qu'à défaut de lois, les croyances durent longtemps sufiire pour empêcher le célibat. Mais il paraît de plus que, dès qu'il y eut des lois, elles prononcèrent que le célibat était chose mauvaise et punissable. Le traité des lois de Cicéron, traité qui reproduit presque toujours, sous une forme philosopliique, les anciennes lois de Rome n — analogues quant au fond aux constitutions des cités grecques — "en contient une qui interdit le célibat. A Sparte, la législation de Lycurgue frappait d'une peine sévère l'homme qui ne se mariait pas. Il paraît enfin par un passage de PoUux que, dans beaucoup de villes grecques, la loi punissait le célibat comme un délit ^. n
Comment les cités grecques combattirent-elles la natalité ? Par trois modes également honteux : l'amour antiphysique, l'avortement et l'exposition des enfants, qui n'est que l'infanticide ^
1 Esprit des lois, liv. XXIII, chap. vi.
2 La cité antique, p. 51.
^Aristote. Politique, liv. III, chap. m, §6, et chap. vu, § 4 ; liv. XIV, chap. xiv, § 6.
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« Le nombre des citoyens étant limité dans presque toutes les républiques delà Grèce, l'amour antiphysique était une mesure politique employée par les législateurs afin de restreindre l'accroissement de la population \ v Cependant Aristote et Xénophon combattent le vice grec dont, selon M. Duruy, on parlait autour de Platon avec trop de complaisance ^.
Quel mode de prudence conjugale pratiquaient les Grecs ? Qu'ils aient employé surtout les moyens répressifs, c'est probable. Leurs familles, en tous cas, étaient peu nombreuses. " Si, par exception, vous vous soumettez aux charges d'un ménage, dit Polybe à ses compatriotes, vous vous arrangez de façon à n'avoir qu'un enfant ou deux, afin que, comme vous, il puisse vivre dans la richesse et le luxe. Ce mal s'est propagé en cachette, mais avec une déplorable rapidité. C'est la source des malheurs dont vous vous plaignez; car lorsqu'on ne laisse qu'un ou deux enfants, une guerre ou une maladie imprévue les enlève. Il est donc inévitable que vos demeures deviennent désertes. » Ainsi s'exprimait Polybe au ii^ siècle avant J.-C. '\
1 Bureau de la Malle.
2 « Nous rougissons, dit Montesquieu, de lire dans Plutarque — vie de Pélopidas — que les Thébains, pour adoucir les mœurs de leurs jeunes gens, établirent par les lois un amour qui devrait être proscrit par toutes les nations du monde. »
3 Né vers 206, mort en 124 avant J.-C. Excerpta. LXXIV, xxxvii. Mail scriptorum veterufla nova coUectio, t. Il, p. 430-431. Rome,
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" Aristote lui aussi, dit M. Duruy, limite le nombre des citoyens, conseille Tavortement et l'abandon des enfants nés chétifs \ » Il semble que les préférences d'Aristote soient pour l'exposition des nouveaux-nés, sans doute parce que ce système a sur l'avortement l'avantage de permettre le choix des enfants qu'on élèvera. « C'est à la loi, dit-il, à déterminer quels sont les nouveaux-nés qui doivent être exposés ou nourris ; on ne doit élever ni les monstres, ni les enfants privés de quelque membre. S'il est nécessaire d'arrêter l'excès de la population et que les institutions et les mœurs mettent obstacle à l'exposition des nouveaux-nés, le magistrat fixera aux époux le nombre de leurs enfants ; si la mère vient à concevoir au delà du nombre prescrit, elle sera tenue de se faire avorter, avant que l'embryon soit animé ^ »
Cette coutume monstrueuse de l'exposition des enfants se justifie — ou du moins s'explique — chez les Grecs, par une foule de raisons. Et d'abord par une raison religieuse. Telle est l'opinion de M. Fustel de Coulanges ; à son avis, c'est la religion " qui justifie le droit ou plutôt le devoir du père de famille de faire mourir l'enfant difforme ou contrefait. L'admettre dans la famille, c'eut été lui donner
1827. — On songe involontairement à une autre nation cultivée autant que la Grèce, et à laquelle s'applique à la lettre le portrait tracé par l'historien I C'est bien le cas de dire : Nil novi sub sole.
^ Histoire des Grecs, t. III, p. 104.
2 Politique d^ Aristote, liv. VII, chap. iv.
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un droit éventuel aux fonctions sacrées — et les dieux de l'antiquité ont l'horreur de la difformité physique \n
« Les magistrats, dit Platon, régleront le nombre des mariages, de sorte que celui des citoyens soit toujours à peu près le même, en remplaçant ceux que la guerre, les maladies, les accidents imprévus peuvent enlever ; cette mesure empêcliera la cité d'être trop petite ou trop grande. Les enfants des hommes pervers, ceux qui naîtraient difformes, les fruits illégitimes, les enfants de père et mère trop âgés, seront exposés ; on ne doit pas en surcharger la république ^ »
Reprenons l'examen de ces causes : on peut les ramener à la cause religieuse. Il faut écarter des autels les enfants des mauvais citoyens et les fruits illégitimes, indignes les uns et les autres de revêtir les fonctions sacerdotales. Pour les fruits difformes, la raison d'esthétique et de sélection volontaire vient s'ajouter à la raison religieuse. Le sentiment esthétique était d'ailleurs une manifestation de la religion : les Grecs avaient le culte de la beauté.
Pour les bâtards, comme pour les enfants des condamnés, l'exposition s'explique aussi par la raison de sélection; d'autant plus que la bâtardise suppose l'adultère dans un état social où il n'y a
1 La cité antique^ p. 265.
2 République, liv. V.
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point de célibataires. Or la société, selon le mot de Bonaparte, n'est pas intéressée à ce qu'il y ait des bâtards adultérins. En conséquence, le Droit moderne interdit la recberclie de leur filiation. Chez des peuples qui n'avaient pas le respect de la personnalité humaine, on préféra les supprimer.
L'exposition s'explique enfin par le droit politique. Selon le droit marital, le mari peut reconnaître ou rejeter le fruit de sa femme. Selon le droit politique, il est obligé de le rejeter, si sa famille est suffisamment pourvue de rejetons. La pérennité des familles demande que le nombre de leurs membres soit limité, et que les rejetons conservés soient vigoureux. La coutume de l'exposition tend à réaliser ce double but.
L'exposition n'est d'ailleurs que l'acte d'écarter, de mettre hors la famille, le rejeton difforme ou surnuméraire ; la mort n'est qu'une conséquence de l'exposition. Ainsi entendue, l'exposition dut en certain sens présenter les apparences d'un acte favorable à l'accroissement normal de la population, puisque les rejetons vigoureux, ceux qui présentaient les meilleurs garanties au point de vue de la perpétuation des familles, étaient conservés. On l'a observé avec raison, l'éducation Spartiate réglée par Lycurgue tend à faire périr avant l'âge de reproduction les enfants faibles.
Pendant longtemps la Grèce prospère avait résolu, par la fondation de colonies, la question de lapopula-
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tion ; ainsi les excédents qui devaient se produire à raison même des principes fondamentaux des constitutions grecques, ne surchargeaient pas la cite.
Quand elle eut recours aux moyens que nous venons de décrire, quand du moins la pratique s'en généralisa, et au lieu de constituer seulement l'accomplissement d'un devoir de religion, devint le moyen d'assurer plus complètement « l'exercice de l'oisiveté n aux citoyens libres, les semences de la décadence furent jetées en même temps, et l'on vit s'implanter les mœurs domestiques que Polybe a décrites et stigmatisées. " Partout, dit M. Bureau de la Malle, des républiques où le nombre des citoyens est limité par la Constitution. Le peuple investi du pouvoir judiciaire et législatif est une véritable noblesse, une oligarchie étendue, et dans ces classes les familles tendent toujours à se resserrer, v C'est là un fait que l'histoire de tous les temps vient confirmer.
Inobservation du devoir de la limitation s'imposa d'ailleurs aux pères de famille, non seulement dans l'intérêt de la cité — tel qu'on le comprenait, car en réalité c'était un intérêt fort mal compris — mais encore dans l'intérêt direct et immédiat du lustre familial, à cause du cens requis pour la participation effective des citoyens libres au gouvernement de la cité. " Les lois, dit M. Bureau de la Malle, fixent un cens pour la participation au pouvoir, elles bornent le nombre des citoyens actifs ; aussi, par une conséquence logique, dans cette forme de gou-
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vemement, elles permettent ravortement, et elles donnent à l'autorité paternelle un pouvoir illimité. Je serais même porté à croire, ajoute-t-il, que la fixation du cens et du nombre des citoyens admis à l'exercice des droits politiques a causé l'extension des goûts contre nature, et produit ce nombre immense de courtisanes qui, dans Rome et à Athènes, étaient toujours tolérées, souvent même autorisées par les lois. »
Après les citations que nous avons faites, il n'est pas permis de douter de l'influence des institutions politiques sur les mœurs de la Grèce. Il n'est pas permis de douter non plus que la cause de la décadence de la Grèce, concomitante de sa dépopulation, fut la corruption des mœurs .
De l'histoire de Home ressort une conclusion semblable.
§ 3. — L'histoire de la population à Rome sous la République.
Les institutions : le consulat, l'éducation civique, les guerres permanentes.^— Premier aspect de la question : le développement de la population favorisé. — Second aspect : le développement entravé. — Concentration de la propriété. Catonisme. La population esclave remplace la population libre. Triple mal, triple remède appliqué successivement par les lois liciniennes, la loi Sempronia, les lois portées par César, au fur et à mesure que les guerres dépeuplent Rome.
Comme toute société nouvelle, Rome primitive favorisa l'expansion des facultés prolifiques de ses citoyens. A l'action normale des circonstances, vint
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se joindre raction consciente des lois, et l'action non moins réelle, plus efficace même, de l'ensemble des institutions de la cité, l'esclavage excepté.
Parlons d'abord des institutions.
Montesquieu a montré l'importance de l'institution du consulat annuel sur le développement de la ville : « Les princes, dit-il, ont dans leur vie des périodes d'ambition, après quoi d'autres passions, et l'oisiveté même succèdent ; mais la république ayant des cliefs qui cliangeaient tous les ans, et qui cbercliaient à signaler leur magistrature pour en obtenir de nouvelles, il n'y avait pas un moment de perdu pour l'ambition ; ils engageaient le Sénat à proposer au peuple la guerre et lui montraient tous les jours de nouveaux ennemis \ » Aussi l'histoire de la République est-elle le récit ininterrompu des guerres qu'elle entreprit successivement contre tous les peuples du monde.
Toute l'histoire de Rome explique merveilleusement ce soin qu'elle prit toujours d'augmenter le nombre de ses citoyens. Toujours en guerre, la République dut parer sans cesse à combler les vides causés par chaque campagne, dans les rangs de seB légions. " Il est probable, dit Malthus, que les pertes constantes occasionnées parla guerre avaient fait naître l'habitude de n'assujétir le principe actif
^ Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence, chap. P^.
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de population à presque aucune gêne. Cette rapide succession de jeunes gens fut, sans contredit, ce qui mit ces peuples en état défaire succéder de nouvelles armées à leurs armées détruites sans paraître jamais s'épuiser \ » A cette première cause, joignez celles qui en découlent. Toute l'organisation de la vie romaine tend à former de bonnes troupes. On donne, à cette fin, toute attention à obtenir des rejetons vigoureux, à développer leur vigueur par l'éducation, et plus tard à l'entretenir par l'exercice.
En pratique, l'exposition des enfants n'eut à Rome d'autre but ni d'autre conséquence que l'élimination des rejetons destinés à une mort précoce ou à une maturité rachitique. Aussi ne fut-elle pas un obstacle au développement de la population, qu'elle favorisa au contraire. « L'État, dit M. Fustel de Coulanges, ordonnait au père à qui naissait un enfant difforme ou contrefait, de le faire mourir ^. »
La sélection ainsi faite, on comprend que les censeurs purent frapper d'une amende les célibataires,
1 Essai sur le principe de population, liv. P"^, cliap. xiv : Obstacles à la population chez les Romains.
3 La cité antique, p. 266. — Est-ce pour cette cause, est-ce pour une autre ? Toujours est-il que les familles romaines ne paraissent pas avoir été nombreuses ; ce fait a sa confirmation dans l'usage assez fréquent de l'adoption. L'adoption a pu d'ailleurs s'introduire pour parer à l'éventualité que voici : si un citoyen n'a que des filles, par un caprice de la nature, au point de vue de la gens^ c'est comme s'il n'avait pas de progéniture : MuUer est finis familiœ. Peut-être ne faut-il pas chercher ailleurs la raison de cet usage.
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et même les obliger au mariage comme le rapportent Valère-Maxime et Aulu-Gelle. « Le traité des lois de Cicéron, traité qui reproduit presque toujours sous forme philosophique les anciennes lois de Rome, en contient une qui interdit le célibat. Censores cœlibes esse prohibento \ n Dételles mesures seraient de nos jours extrêmement dangereuses au point de vue du développement de la population ; car elles amèneraient à se marier des gens que la nature n'y a point conviés et qu'elle n'a point destinés à faire souche. C'est ce qu'on n'avait pas à redouter à Rome.
Dans l'éducation du jeune romain, la première place appartenait à l'enseignement de la gymnastique. Voici comment on entretenait et développait les vertus physiques des soldats romains : « Pour qu'ils pussent avoir des armes plus pesantes que celles des autres hommes, dit Montesquieu, il fallait qu'ils se rendissent plus qu'hommes ; c'est ce qu'ils firent par un travail continuel qui augmentait leur force, et par des exercices qui leur donnaient de l'adresse, laquelle n'est autre chose qu'une juste dispensation des forces que l'on a. C'était par un travail immense que les Romains se conservaient. La raison en est, je crois, que leurs fatigues étaient continuelles.
« n faut que je rapporte ici ce que les auteurs nous disent de l'éducation des soldats romains. On
1 La cité antique, p. 51.
les accoutumait à aller le pas militaire, c'est-à-dire à faire, en cinq heures, vingt milles et quelquefois vingt-quatre. Pendant ces marches, on leur faisait porter des poids de soixante livres. On les entretenait dans l'habitude de courir et de sauter tout armés : ils prenaient, dans leurs exercices, des épées, des javelots, des flèches d'une pesanteur double des armes ordinaires ; et ces exercices étaient continuels \ »
L'effet de la grande importance donnée à l'éducation physique fut de douer la race d'une vigueur remarquable, la vigueur des fils étant la conséquence naturelle de la vigueur des pères. On peut en fournir une preuve décisive : la grande proportion des citoyens adultes chez une nation aussi belliqueuse. Citons encore Montesquieu. « Dans un démembrement de Rome fait quelque temps après l'expulsion des rois, et dans celui que Démétrius de Phalère fit à Athènes, il se trouve à peu près le même nombre d'habitants ; Rome en avait quatre cent quarante mille ; Athènes quatre cent trente et un mille. Mais ce dénombrement de Rome tombe dans un temps oh. elle était dans la force de son institution, et celui d'Athènes dans un temps où elle était entièrement corrompue. On trouva que le nombre des citoyens pubères faisait à Rome le quart de ses habitants ;
^ Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence, chap. il
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et qu'il faisait à Athènes un peu moins du vingtième \ »
A un autre point de vue encore, la guerre favorisa l'expansion de la population romaine. Chaque guerre enrichissait Rome, et la richesse publique conviait à la procréation : parce que « partout où il se trouve une place où deux personnes peuvent vivre commodément, il se fait un mariage. La nature j porte assez lorsqu'elle n'est point arrêtée par la difficulté de la subsistance ^. n
Ce qui dut contribuer aussi au développement de la population, ce fut l'exutoire créé par la guerre. Rome distribuait aux citoyens pauvres de la république une partie des terres des peuples vaincus, et les déterminait ainsi à l'émigration. Ce système contribuait à la sécurité publique en écartant les prolétaires de la ville, non moins qu'à l'extension de l'influence romaine. « Le nombre du petit peuple presque tout composé d'affranchis devenant incommode, on en fit des colonies par le moyen desquelles on s'assura de la fidélité des provinces. C'était une circulation des hommes de tout l'univers. Rome les recevait esclaves et les renvoyait Romains ■\ n
Rome ne vivant que pour la guerre et par elle, jamais père n'y dut douter des chances d'avenir de
^ Considérations sur les Romains, chap. m. 2 Esprit des Lois, liv. XXIII, chap. x. ' Idem, ibid.
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ses fils, et il ne put y être question d'opposer à la procréation l'obstacle de la limitation préventive.
L'exposé qu'on vient de lire pourra paraître paradoxal : il explique quelle fut l'action visible de la guerre dans les premiers temps de la République. Mais l'importance même de la guerre dans les institutions et dans les mœurs est l'un des vices essentiels delà constitution romaine. Combinées avec l'institution de l'esclavage, ces guerres perpétuelles amenèrent enfin de compte la dépopulation et la décadence, non point tant par les vides qu'elles firent dans la cité, que par la ruine de l'agriculture et la corruption des mœurs qui en furent l'inévitable conséquence.
Tandis qu'on voit régner les mœurs simples et honorer l'agriculture dans les premiers siècles de Rome, la fin de la République présente un spectacle tout contraire. Comment la transformation s'est-elle faite ? Par la guerre. Il vint un moment, en effet, oti enrichie de butin, Rome préféra vivre des subsistances tirées des provinces soumises : l'agriculture à laquelle s'adonnaient jadis les plus illustres citoyens fut, comme les autres arts, abandonnée aux esclaves. C'est là un fait d'importance capitale par les circonstances dont il s'accompagne. Car les patriciens eurent en même temps pour politique l'expatriation des prolétaires et la constitution à leur profit de ces gi-andes propriétés foncières, dont Pline dit qu'elles causèrent la perte de l'Italie.
Ainsi la dépopulation, dès longtemps commencée.
devint plus sensible après les guerres puniques et prit un caractère calamiteux après les guerres d'Orient ; car, par un singulier retour des choses, Kome fut vaincue par ses victoires mêmes ; ses légions triomphantes rapportèrent dans leurs foyers les mœurs corrompues des nations asservies. C'est à Rome surtout, bien entendu à la Rome des derniers siècles de la République, qu'on peut appliquer cette observation si vraie que fait J.-B. Say, à propos des peuples anciens : " Leur subsistance, leurs accumulations étaient fondées sur la conquête et la déprédation. Les capitaux servaient au luxe plutôt qu'à la production et le travail ne donnait de droits qu'au mépris \ n
Pendant la période qui va de l'an 509 avant J.-C. , jusqu'à l'an 367, c'est-à-dire depuis la chute delà royauté jusqu'au vote des lois liciniennes — une grande date dans l'histoire politique comme dans l'histoire économique de Rome — nous voyons les Romains presque sans cesse aux prises avec les Volsques, les Éques, les Véiens, et les dissensions intestines occupent le temps que la cité toujours batailleuse ne consacre pas à la lutte contre l'étranger. La guerre civile est évidemment la plus funeste au point de vue de la population, parce qu'elle fait du territoire national le théâtre nécessaire de ses dévastations et de ses attentats.
^ Cours d'économie politique, t. II, p. 541.
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Presque à mi-chemin entre les deux dates que nous avons indiquées (509-367), se place un fait significatif, c'est l'octroi du connuhium aux plébéiens, en l'an 444. Désormais les mariages entre les deux classes furent permis, parce que les familles patriciennes s'éteignaient. Il est bien évident, en effet, que si elles avaient eu de nombreux rejetons, le connuhium n'eut jamais été accordé à la plèbe. Néanmoins la lutte des classes continuait ; le patriciat étendant toujours davantage ses possessions foncières \ multipliait les esclaves et visait à les subsituer au peuple libre dans toutes les professions manuelles, notamment dans la culture du sol, pour se prémunir ainsi contre le retour du danger que firent courir à ses privilèges les retraites successives des plébéiens sur le Mont- Sacré (493 et 449).
Licinius Stolon occupe une place importante dans l'histoire de la population à Home, encore que les lois appelées de son nom Liciniennes et qui ont long-
1 La guerre à Rome, comme partout, enrichissait les grands et ruinait les petits : ceux-ci endettés d'abord, insolvables ensuite, étaient enfin réduits en servitude. La législation des dettes eut une part appréciable dans l'augmentation du nombre des esclaves ; elle avait un caractère inhumain, mais non aussi atroce qu'on l'a cru. Selon le droit romain, la personne du débiteur est le gage du créancier qui peut vendre l'insolvable comme esclave. S'il y a concours de créanciers, la loi romaine décide qu'il se fera un partage entre eux : Partes inter se secanto. On a compris erronément qu'il y avait lieu, en pareil cas, de couper l'homme en morceaux ; il ne s'agit en vérité que de la répartition du prix de la vente.
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temps favorisé le développement de la population romaine n'aient point été proposées, au dire des contemporains, dans un but de peuplement.
Licinius, prétend-on, aurait offert à la plèbe son programme agraire et social ^ pour l'intéresser aux réformes politiques qu'il voulait réaliser et réalisa en effet, en faisant décréter, l'an de Rome 366, qu'à l'avenir, un des deux consuls serait toujours un plébéien. Plébéien lui-même et tribun du peuple, il n'aurait fait voter l'accession du consulat aux plébéiens que pour revêtir lui-même cette dignité et faire rendre à sa femme, issue de l'illustre famille de Fabius, les honneurs obtenus par la sœur de celle-ci mariée à un patricien. Si telle est l'origine des lois liciniennes, les destinées de Rome ont tenu à la jalousie et à l'ambition d'une femme.
Nous croyons l'histoire — ou l'anecdote comme on voudra dire — d'autant plus vraisemblable, que Licinius lui-même fut condamné pour violation de la loi agraire qu'il avait imposée au patriciat, ce qui permet de douter de la sincérité de ses convictions démocratiques.
Quoi qu'il en soit, cette législation est très com-
1 Programme social, disons -nous : il comportait en effet des mesures destinées à favoriser la libération des débiteurs, mesures qui furent votées évidemment. Ces mesures étaient essentiellement populaires à Rome où la question des dettes agita toujours la République.
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plète ; elle remédie, par une triple mesure, à la situation faite à la masse du peuple :
1 . Aucun citoyen ne pourra posséder plus de 500 jugères (environ 126 hectares) de Vager publicus. Le surplus lui sera retiré et partagé entre les citoyens pauvres par lots de sept arpents.
2. Les propriétaires devront employer dans leurs exploitations un certain nombre de cultivateurs libres.
3. Le chiffre des bestiaux qu'un citoyen peut envoyer aux pâturages publics est limité \
Ces dispositions de la loi se complètent, car la diminution de la population libre était due à la concentration de la propriété, à la transformation des
1 Si ce résumé est exact, la loi de Tibérius Sempronius Gracchus décrétée deux siècles et demi plus tard, ne serait que la reproduction de celle-ci. Certains critiques pensent que la triple rogation de Licinius relative au Consulat, aux dettes et à Vager publicus, ne comportait qu'une seule mesure agraire, la limitation des terres publiques que chaque citoyen pouvait posséder. L'aîné des Gracques aurait introduit les autres mesures dans la législation. « Une loi fixant le maximum du nombre de têtes de bétail qu'on peut élever dans les campagnes — dit l'un de ces auteurs — et le mininum de celui des ouvriers libres qu'on est tenu d'y employer, en vue d'arrêter d'une part l'extension des pâturages aux dépens des terres arables, de l'autre la diminution de la population libre des campagnes : une telle loi était en rapport avec les circonstances économiques où se trouvaient les campagnes d'Italie au temps des Gracques; mais deux siècles et demi plus tôt, avant les grandes guerres, on n'aperçoit pas, dans ce que l'histoire nous apprend, les faits qui eussent suffisamment motivé cette législation. » Contentons-nous de signaler cette opinion, sans aborder la discussion du système, ce qui nous entraînerait loin de notre sujet.
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terres arables en pâturages \ enfin à l'importation d'un grand nombre d'esclaves dont l'activité sufl&sait pour la surveillance du bétail, mais qui eussent fait de détestables laboureurs.
" Le but des lois liciniennes, dit M. Emile de Laveleye, était d'arrêter la diminution des hommes libres qui était déjà effrayante. En multipliant les propriétaires, on multipliait les familles qui donnaient des soldats et des citoyens. La république fut sauvée pour un temps, grâce à une meilleure répartition des terres. Les historiens s'accordent à dire que les lois liciniennes ont fait la grandeur de Rome ^. «
Rien d'étonnant à cela, d'ailleurs : aux avantages que présente toujours la petite culture sur la grande, pour le développement de la population, s'ajoutait à Rome la parfaite adaptation du sol à ce genre d'exploitation. L'effet des lois liciniennes fut précisément d'enrayer l'œuvre de concentration, de soustraction du sol au peuple, que le patriciat avait presque consommée. M. Bureau de la Malle a parfaitement traité ce côté technique de la question agraire à Rome : " Le mode de petite culture, dit cet auteur, exige un plus grand nombre de bras, puisqu'il n'emploie que peu de machines et d'animaux ;
^ C'est le mode d'exploitation que Caton le Censeur (mort en 149 avant J.-C.) recommanda plus tard dans le traité célèbre De re rusticay et qu'on a appelé de son nom catonisme.
2 De la propriété et de ses formes primitives, p. 186 de l'édition de 1882.
mais, en revanche, quand la nature du sol n'en repousse pas l'emploi, il donne une bien plus grande quantité de produits bruts.
« Or, il n'y a peut-être pas de pays mieux disposé pour la petite culture que le Latium, l'Étrurie, la contrée des Volsques, des Sabins, des Herniques et la Campanie, terrain entièrement volcanique.
« Tout le sol du vaste parallélogramme (portion de l'État Romain comprise d'un côté entre Radicofani et Velletri , et de l'autre entre Otricoli et Civita-Vecchia) , de trente lieues de long sur six à douze de large, borné par les points que je viens d'indiquer, a été profondément soulevé, retourné, divisé par de nombreux volcans antérieurs à la dernière révolution du globe et dont les cendres, les scories et les laves décomposées, ayant été remuées et transportées par les eaux, ont formé une immense couche d'alluvions volcaniques. Il est évident que cette nature de terrain, par sa fertilité, sa perméabilité, l'extrême division de ses parties, exigeant très peu de forces et d'engrais pour être cultivée, la petite culture à la bêche ou à la houe lui est très appropriée, d'autant plus que ces sortes de terres sont éminemment favorables à la production des céréales, des légumineuses, des vignes et des oliviers.
" Nous avons en France, ajoute M. Bureau de la Malle, un exemple frappant dans la Limagne d'Auvergne, oîi la population, par lieue carrée, est l'une des plus fortes que l'on connaisse. J'ai insisté sur le
développement et le rapprochement de ces faits, parce qu'ils me semblent propres à éclaircir une des questions obscures de l'histoire romaine, et à expliquer d'une manière précise et naturelle l'existence d'une agriculture très florissante et d'une population libre très nombreuse dans la même contrée qui, deux ou trois siècles plus tard, ne conservait qu'une faible partie de ses habitants et cependant ne pouvait plus suffire à leur nourriture. ^
C'est aussi dans les deux siècles qui suivirent l'établissement des lois liciniennes que, d'après M. Bureau de la Malle comme d'après M. de Laveleye, l'agriculture de l'Italie fut à son plus haut point de perfection. Ce sont précisément les siècles pendant lesquels les lois agraires furent religieusement observées. " C'est l'époque de la division des propriétés, de l'emploi de la population libre à la culture, de l'invention des méthodes savantes. Alors la population libre s'accroît, l'Italie produit plus qu'elle ne consomme ; elle exporte au dehors ses grains, n
L'État suit alors une politique intelligente de la population, et cette politique atteint son but, qui est de multiplier le nombre des citoyens pour multiplier celui des laboureurs et des soldats.
Ces soldats vont élever à des hauteurs jusque là inconnues à toute nation, la gloire des armes romaines. Mais cette gloire coûta cher à la cité. « On peut dire, écrit M. Bureau de la Malle, que le Sénat romain, comme Napoléon au xix^ siècle, avait mis la
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population en coupe réglée (pendant les gueiTes puniques). Aussi le Sénat eût-il grand soin de maintenir jusqu'à la fin de la deuxième guerre punique l'exécution des lois agraires, qui, conservant la division des propriétés, favorisant le mariage, augmentant la quantité des produits du sol, était dans un état de société aussi simple, le seul moyen d'accroître la population et de créer une pépinière de bons cultivateurs, de soldats robustes, endurcis aux travaux et aux vicissitudes des saisons, n
Caton l'Ancien a été l'âme de cette lutte gigantesque qui mit aux prises Home et Carthage. Mais il s'est trompé en politique comme en agriculture. Il a cru assurer la grandeur de Eome en conseillant de détruire Carthage ; or, dès que Carthage est détruite, les mœurs se corrompent et l'agriculture est définitivement délaissée. Rome nourrit désormais ses habitants oisif s dans la paix, de blés importés d'Afrique, de Sicile et de Sardaigne. La population libre des provinces de l'Italie décroît avec les produits \ Voilà bien le catonisme en action !
" Ce changement, dit M. Dureau de la Malle, s'opéra dans les quarante dernières années du vi® siècle de Rome, après la conquête de la Macédoine par Paul-Émile (163 avant J.-C), conquête qui
^ C'est ce que Pline constatait : Coli rura ah ergastulis pessimum est, et quidquid ogitur a desperantihus . L'esclave, en effet, n'ayant rien à attendre du sort, manque de nerf.
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exempta les citoyens romains de tout impôt territorial ; les effets s'en firent sentir plus fortement dans le vii^ et le viii« siècles, depuis la destruction de Cartilage jusqu'à la fin du règne de Néron . n
Pour que les événements de cette époque soient jusqu'au bout conformes à ceux qui s'étaient accomplis deux siècles auparavant, il faut que, du sein du peuple, un nouveau Licinius s'élève. Ce sera Tibérius Gracclius, de la gens Sempronia, petit-fils, par sa mère Comélie, de Scipion l'Africain, et tribun du peuple comme Licinius. Plutarque, dans la vie de l'aîné des Gracques, dit que toute l'Italie était sur le point de se voir dépeuplée d'hommes libres, et remplie d'esclaves et de barbares que les riches employaient à la culture des terres dont ils avaient chassé les citoyens.
Cette situation décida Tibérius Gracchus à provoquer l'agitation agraire qui aboutit au renouvellement des lois liciniennes \ Tel est du moins le récit de Plutarque : "Son frère Caïus dans un petit mémoire qu'il a laissé, dit Plutarque, écrit que Tibérius allant à Numance traversa la Toscane ; que là il vit les terres désertes, et ne trouva d'autres pâtres que des esclaves venus des pays étrangers et des barbares^" et que, dès lors, il conçut le projet de sa loi agraire. »
^ Tibérius Gracchus fut tribun du peuple en 133, Caïus en 123 avant J.-C. Tous deux payèrent de la vie leur dévouement à la cause populaire.
Appien donne les raisons de cet état de choses : " Les Romains, dit-il, dans leur système de colonies, avaient pour but de multiplier cette partie de la population italienne qui leur semblait la plus propre à supporter les travaux pénibles, afin d'avoir dans leurs armées des auxiliaires de leur nation. Mais le contraire arriva. Les citoyens riches accaparèrent la plus grande partie des terres conquises qui n'avaient pu être concédées ou vendues et, à la longue, ils s'en regardèrent comme les propriétaires incommutables. Ils acquirent de plus par la voie de la persuasion, ils envahirent par la violence, les petites propriétés des citoyens pauvres qui les avoisinaient. De vastes domaines succédèrent à de petits héritages. Les terres et les troupeaux furent confiés à des esclaves qui n'étaient pas soumis aux charges militaires qui pesaient sur les hommes libres. ??
D'après le même Appien, " le motif le plus important de réaliser les réformes agraires aux yeux de Tibérius était la reproduction de la population libre. 55 Dans son discours au peuple, que nous appellerions l'exposé des motifs de son projet de loi, Tibérius Gracchus rappelait que " Rome avait fait de grandes conquêtes, qu'elle avait l'espoir de parvenir à l'empire du monde. Le moment décisif était venu, ajoutait-il, et l'accroissement ou la diminution de sa population guerrière lui ferait acquérir le reste du globe ou perdre les conquêtes acquises, la rendrait la maîtresse ou l'esclave de ses ennemis. ?? C'était
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Targ-ument destiné à entraîner l'adhésion d'une partie du patriciat, la plus belliqueuse, celle qui comptait sur la guerre pour accroître sa puissance. D'ailleurs, afin de se rendre les riches favorables, l'aîné des Gracques leur faisait de grands avantages dans son premier projet ; il emporta ainsi le vote de la loi.
La loi qu'il fit décréter peut être considérée comme le rétablissement de la législation agraire de Licinius\ Néanmoins on peut dire que dans la loi de Licinius la question de répartition du sol occupe la place la plus importante ; il s'agit avant tout à cette époque d'apporter un correctif à l'excessive inégalité des classes. Dans le cas présent, on entend surtout remédier à la dépopulation, et protéger, à cette fin, le travail libre contre la concurrence du travail servile. Pour cela, rien ne pouvait être plus efficace que de mettre obstacle au catonisme. Malthus avait bien vu ce côté de la question agraire à Rome : « Si l'on eût envoyé hors du pays la moitié des esclaves, dit-il, et qu'en conséquence le peuple romain eût pu s'appliquer aux arts et à l'agriculture, le nombre des citoyens se serait accru rapidement et cet encouragement eût été plus efficace que tous ceux que pouvaient offrir les lois ^. -n
Plus tard encore, vers la fin de la République,
^ La question est controversée cependant, comme nous l'avons dit.
* Essai sur le principe de population. Guillaumin 1845, p. 143.
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César fit décréter des mesures analogues aux lois de Licinius et des Graeques, pour réparer les pertes de la population à la suite des guerres civiles. « Dion Cassius dit qu'il voulait relever l'agriculture, repeupler les solitudes que les latifundia avaient faites en Italie, retirer de Rome les prolétaires oisifs et affamés en leur donnant des terres à cultiver, et arrêter la dépopulation en reconstituant de nouvelles familles de paysans propriétaires. A cet effet, il fit passer une loi qui partageait, entre tous les citoyens pauvres, ayant plus de trois enfants, le domaine public, surtout celui de la Campanie, affermée jusque là.
" On devait suppléer à l'insuffisance du domaine public par l'acbat des propriétés particulières, avec l'argent que Pompée avait retiré de ses conquêtes. D'après Suétone, cette loi fut mise à exécution, et vingt mille pères de familles reçurent des terres ^ . «
D'autre part, une seconde loi portée par César ordonnait aux propriétaires qui élevaient des bestiaux, d'avoir parmi les bergers au moins un tiers d'hommes libres. Malheureusement les citoyens riches avaient tout intérêt à multiplier les esclaves. L'exploitation servile leur paraissait la plus profitable, et l'affranchissement même était un dernier moyen de lucre.
Parlant des derniers temps de la République, M. Dureau de la Malle dit que « beaucoup de Ro-
^ E. de Laveleye. De la propriété et de ses formes primitives ^ p. 190.
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mains alors affranchissaient leurs esclaves pour avoir une plus grande part aux distributions gratuites, car les affranchis rapportaient à leur maître ce qu'ils recevaient. César, et ensuite Auguste, firent justice de cet abus. » Ils limitèrent législativement le nombre des affranchissements, mais plus tard Augniste lui-même, devenu empereur, se fit dispenser de l'observation de la loi.
A l'époque de César déjà, se faisait sentir la nécessité de favoriser l'expansion delà population. Suivant les historiens, la guerre civile entre César et Pompée avait moissonné près de deux cent mille citoyens. Aussi César peut-il être considéré comme le précurseur d'Auguste au point de vue de l'intervention législative destinée à décider les citoyens au mariage et à la procréation. C'est ainsi que, pour favoriser le mariage, il voulut, d'après Suétone, empêcher les femmes âgées de moins de quarante-cinq ans, sans mari et sans enfants, de porter des pierreries et de se servir d'une litière.
Après les luttes intestines suscitées par la rivalité d'Antoine et d'Octave, le mal de la dépopulation augmenta encore et donna lieu aux lois d'Auguste.
§4. — Les lois d'Auguste.
Importance et caractère de cette législation. — Classification : mesures politiques, de droit civil, fiscales, diverses. — Effet de cette législation. Comment on l'applique. — Échec quant à l'action sur la population. Comment on l'explique.
Dans l'histoire de la population, les lois d'Auguste occupent par leur importance une place à part. Elles prouvent péremptoirement que l'action directe de la législation aux fins d'empêcher le dépeuplement est absolument impuissante. Elles le prouvent d'une façon d'autant plus décisive que ces lois ne sont pas un essai timide d'action légale sur la population ; mais, au contraire, une œuvre de condensation et de renforcement de toutes les mesures prises antérieurement par le peuple romain en vue de favoriser le mariage et la natalité. Si l'on remarque que, de toutes les cités du monde, Rome fut par ses institutions mêmes, celle qui dut le plus se préoccuper d'accroître le nombre de ses habitants, et s'y attacha davantage, on restera convaincu que là oti l'œuvre législative d'Auguste échoua, échoueront toujours toutes les mesures analogues.
" Selon différents auteurs, dit M. Lefort en parlant des lois d'Auguste, elles devaient vraisemblablement contenir toutes les prescriptions antérieures
rendues en vue d'encourager le mariage n par le peuple, les magistrats et le sénat \
Auguste donna d'abord la lex Julia de maritandis ordinibus (an 736 de Rome), et en 737 la lex Julia de adulteriis. Son principal but, selon M. Burnouf, était de réparer la population épuisée par les guerres civiles, où il avait péri quatre-vingt -mille hommes armés. En 7^2^ il donna la loi qu'on nomma de son nom Julia, et Papia Poppea du nom des consuls de l'année. " Cette loi d'Auguste, dit Montesquieu, fut proprement un code de lois et un corps systématique de tous les règlements qu'on pouvait faire sur ce sujet. On y refondit les lois juliennes, et on leur donna plus de force; elles ont. tant de vues, elles influent sur tant de choses, qu'elles forment la plus belle partie des lois civiles des Romains. Ces lois avaient plusieurs chefs et l'on en connaît trente-cinq ^. ?,
On dit souvent des lois juliennes qu'elles accordent des récompenses au mariage et à la paternité, et qu'elles frappent de peines le célibat. Cette observation parfaitement exacte ne peut servir de base à
^ La population à Rome pendant V antiquité. Journal des Économistes, 3« série, t. XX (1870).
2 Esprit des lois, liv. XXIII, chap. xxi. — Nous ne faisons évidemment pas nôtre cette appréciation enthousiaste. Il est d'ailleurs certain qu'il n'y a point, dans toute l'histoire de la population, d'ensemble législatif comparable à celui-ci.
Les citations de V Esprit des lois qu'on rencontrera au cours de cet exposé de la législation d'Auo-nste se rapportent au même chapitre.
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un examen critique de la législation d'Auguste. Nous groupons comme suit ses principales dispositions : I. Mesures qui se rapportent au droit politique. II. — — sont de pur droit civil. III. — — ont un caractère fiscal. lY. — — nous paraissent échapper à la classification ci-dessus adoptée.
I. Mesures qui se rapportent au droit politique
Certain droit de préférence est accordé aux chefs de famille relativement à l'accession aux fonctions publiques (honores) , et certaines dignités sont attachées à la qualité de mari ou de père.
A. Parmi les candidats aux charges publiques, celui qui a un plus grand nombre d'enfants que ses compétiteurs doit leur être préféré \
B. Chaque enfant du candidat âgé de moins de vingt-cinq ans le vieillit fictivement d'une année, et par suite lui ouvre l'accès des fonctions publiques avant l'âge légal.
C. Les sénateurs sont inscrits sur la liste du Sénat et sont appelés à voter d'après le nombre de leurs enfants.
D. Le consul qui a le plus d'enfants prend le premier les faisceaux (il entre en fonctions le premier) et il peut choisir les provinces ^.
1 Tacite. Annales, liv. II, chap. li.
2 Tacitft. Annales, liv. XV, chap. xix.
Le principe dont ces dispositions légales ne sont que l'application, c'est la volonté de la cité de manifester sa reconnaissance envers les citoyens qui donnent beaucoup de sujets à l'État. Comme elle est due aux vieillards parce qu'ils ont consacré leur vie au service de la République, elle l'est aussi aux citoyens qui lui donnent des défenseurs. " Les Romains, dit Montesquieu, eurent, comme les Lacédémoniens, pour la vieillesse, ce respect qui donne tous les honneurs et toutes les préséances. Lorsque la République manqua de citoyens, on accorda au mariage et au nombre des enfants les prérogatives qu'on avait données à l'âge, n
D'après Tacite, on tournait la loi : « A l'approche des Comices, ou lorsqu'on était près de tirer au sort les provinces, beaucoup de gens sans enfants se donnaient des fils par de feintes adoptions et à peine avaient-ils concouru à titre de pères, au partage des prétures et des gouvernements, qu'ils émancipaient ceux qu'ils venaient d'adopter \ » Il fallut un sénatus-consulte pour mettre fin à ces abus. Il prononça que les adoptions simulées ne donneraient aucun droit aux fonctions publiques, et n'autoriseraient pas même à recevoir des héritages.
1 Ce passage des Annales se rapporte au règne de Néron.
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II. Mesures de droit civil
Les unes sont, ou relatives au droit testamentaire en général, et spécialement à la quotité du patrimoine disponible entre époux, — ou restrictives de la puissance paternelle et maritale. D'autres fixent des délais pour les secondes noces et pour la célébration du mariage après fiançailles , et un âge à partir duquel le mariage est défendu. Il en est qui décrètent la caducité de la condition de ne se point marier, inscrite dans un testament — et la nullité du serment de ne se point marier imposé lors de l'a&ancliissement. Les demièrçs sont relatives à la tutelle et à la curatelle.
Mesures relatives au droit de tester
A, Mesures générales.
Le célibataire ne peut recueillir la succession d'un testateur étranger à sa famille, quand même l'institution d'héritier serait valable. Le legs est caduc : le célibataire n'a pas le jus capiendi.
JJorhus, c'est-à-dire le citoyen marié, mais privé d'enfants, ne peut recueillir, dans une succession étrangère, que la moitié de ce qui lui a été légué.
Dans les deux cas, le legs revient, en tout ou partie, au colégataire qui a des enfants ; à son défaut, à riiéritier selon la loi, ou à un légataire quelconque pourvu qu'il ait des enfants. A défaut de successeur de l'une de ces catégories, la succession échoit au
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fisc. Ces dispositions sont complétées ou adoucies, selon le point de vue auquel on se place, par la fixation :
a) de l'âge à partir duquel ces lois sont applicables au légataire : ving*t-cinq ans pour les hommes, vingt ans pour les femmes ;
h) de l'âge à partir duquel elles ne lui sont plus applicables : soixante ans ou cinquante selon le sexe.
Quelle fut la conséquence de cette législation? « Les Romains, dit Plutarque, se mariaient pour être héritiers, et non pour avoir des héritiers. »
La loi Papia Poppea ne frappait pas les célibataires d'incapacité active, comme disent les légistes, c'est-àdire ne leur défendait pas de faire un testament. Leur défendre l'exercice du droit testamentaire eût été inutile, puisque les citoyens mariés seuls pouvaient profiter des libéralités des testateurs : la faculté de tester était ainsi atteinte en fait.
B. Lois décimaires, relatives au disponible entre époux.
Les époux sans enfants ne peuvent se léguer l'un à l'autre, par testament, que le dixième de leurs biens, d'où le nom de ces lois.
S'ils ont trois enfants, l'un de l'autre, ils peuvent se laisser l'intégralité de leur patrimoine respectif.
S'ils ont moins de trois enfants de leur mariage, ou encore un ou des enfants d'un précédent mariage, ils peuvent s'attribuer autant de dixièmes qu'ils ont d'enfants.
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Enfin le citoyen qui s'absente du domicile conjugal ne peut hériter de sa femme, sauf le cas d'absence pour les affaires de la République.
Modifications à la puissance paternelle et maritale
A . Le droit du père de famille de s'opposer au mariage de son fils ne fut plus absolu. On accorda aux enfants le droit d'en appeler de la décision paternelle auprès du proconsul ou du préfet.
Les pères qui ne voulaient pas doter leurs filles purent y être contraints par les magistrats.
B. « En l'an 737 de Rome, une loi célèbre, la lex Julia de adulteriis, vint retirer au mari le pouvoir d'aliéner les immeubles dotaux sans le consentement de la femme, et de les hypothéquer même avec son autorisation. Le sens de cette disposition n'échappa à personne, et il est clair qu'en agissant ainsi on voulait que la veuve fût assez riche pour se remarier et donner de nouveaux citoyens \ >>
3. Fixation des délais pour les secondes noces et la célébration du mariage après fiançailles, — et d'un âge à partir duquel le mariage est défendu.
A, On peut rapprocher de la lex Julia de adulteriis 1 Voir l'étude de M. Lefort, citée p. 83.
une autre mesure également destinée à favoriser les secondes noces : l'obligation imposée aux veufs et veuves de se remarier à bref délai, et aux époux divorcés d'en agir de même dans des délais plus courts encore. Ces délais ont varié sous Auguste même. La loi papienne les fixe respectivement à deux ans et un an et demi. " Ces lois, dit Montesquieu, n'étaient point agréables au peuple et Auguste les tempérait ou les raidissait selon qu'on était plus ou moins disposé à les souffrir. »
Les délais passés, les veufs et veuves et les époux divorcés, s'ils n'avaient point déjà des enfants, étaient privés des avantages de tout genre accordés au mariage, et traités comme les célibataires, notamment quant au droit de recueillir des legs.
Ces dispositions précisent l'incapacité comminée par celles que nous avons examinées d'abord et qui sont relatives au droit successoral. Elles en sont le complément logique. A leur défaut, on eût pu célébrer un mariage purement apparent et le rompre aussitôt par le divorce.
Ce qui est frappant, c'est l'encliaînement fatal de toutes ces mesures. Le législateur a été amené à obliger presque au mariage les individus des deux sexes. L'ensemble des mesures édictées par Auguste nous paraît en effet coercitif. L'obligation légale, ouvertement imposée, si elle était possible en cette matière, serait moins odieuse que ces dispositions par lesquelles la loi — qui devrait être l'application des
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principes de la morale naturelle — tente la cupidité des citoyens. A imposer cette obligation, il y a, à tout le moins, en tant que l'obligation s'adresse aux femmes, cet inconvénient déjà grave : on fait chose superflue.
La femme ne doit pas être incitée au mariage par des influences étrangères à son propre sentiment ; il y suffit. « Les filles, que l'on ne conduit que par le mariage aux plaisirs et à la liberté, qui ont un esprit qui n'ose penser, un cœur qui n'ose sentir, des yeux qui n'osent voir, des oreilles qui n'osent entendre, quï ne se présentent que pour se montrer stupides, condamnées sans relâclie à des bagatelles et à des préceptes, sont assez portées au mariage ; ce sont les garçons qu'il faut encourager \ 73
En ces matières, on ne saurait en effet assez blâmer le superflu législatif : comme atteinte est portée à la liberté, le nécessaire est à peine légitime. Pour les veuves, la quasi-obligation des secondes noces est immorale. Le remariage de la femme ne paraît pas une inconvenance aux modernes seulement; à Rome, sous la République, un respect tout spécial était la récompense de la femme univira, de l'épouse qui reste chastement fidèle à la mémoire de son unique époux.
La tendance des lois de l'empereur Auguste à amener quand même au mariage les. récalcitrants est fâ-
1 Esprit des lois , liv. XXII, chap. xi.
cheuse ; car il est, dans toute société, des membres qui se sentent impropres à la paternité, et qu'il vaut mieux ne pas engager dans les liens matrimoniaux. Qu'arriva-t-il à Home ? On se maria peut-être davantage ; mais on ne voulut point avoir d'enfants. Dès lors la loi manquait son but.
B. Délais pour procéder au mariage après fiançailles.
« On ne pouvait faire des fiançailles, rapporte Montesquieu, lorsque le mariage devait être différé de plus de deux ans ; et comme on ne pouvait épouser une fille qu'à douze ans, on ne pouvait la fiancer qu'à dix. La loi ne voulait pas que l'on pût jouir inutilement et sous prétexte de fiançailles, des privilèges des gens mariés. »
C. Défense de se marier lorsqu'on est arrivé à un certain âge.
« Il était défendu à un bomme qui avait soixante ans d'épouser une femme qui en avait cinquante. Comme on avait donné de grands privilèges aux gens mariés, la loi ne voulait point qu'il y eût des mariages stériles. Par la même raison le sénatus-consulte Calvisien déclarait illégal le mariage d'une femme qui avait plus de cinquante ans avec un homme qui en avait moins de soixante, de sorte qu'une femme qui avait cinquante ans ne pouvait plus se marier, sans encourir les peines de ces lois. Tibère ajouta à la rigueur de la loi papienne et défendit à un bomme de soixante ans d'épouser une femme
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qui en avait moins de cinquante ; de sorte qu'un homme de soixante ans ne pouvait se marier dans aucun cas, sans encourir la peine. Claude abrogea ce qui avait été fait sous Tibère à cet égard. »
Il s'agit ici encore de mesures destinées à empêcher qu'on n'élude la loi. Si la procréation est le but visé, il ne faut pas donner les faveurs législatives aux unions dont la stérilité est certaine. Tout ceci est vexatoire et non moins vain que vexatoire, mais logique.
4. Caducité de la condition testamentaire de ne se point marier y et nullité du serment de ne se point marier imposé lors de V affranchissement.
Voici enfin des mesures dignes d'une entière approbation. Contrairement aux précédentes, elles sauvegardent la liberté individuelle au lieu de la mettre en péril.
D'après la loi Papia Poppea, en cas de legs fait sous condition de célibat, cette condition était réputée non écrite. La même loi annulait le serment de l'affrancbi à qui son patron avait fait jurer qu'il ne se marierait point, pour s'assurer le droit d'hériter de son pécule.
Mesures relatives à la tutelle
Elles sont de deux espèces.
A. Les femmes ingénues qui avaient trois enfants.
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et les affranchies qui en avaient quatre, étaient libérées de la tutelle perpétuelle où les anciennes lois de la cité retenaient les femmes. Pour ce qui regarde les femmes ingénues, cette mesure n'est que la reproduction d'une loi qui date du règne de Numa, s'il faut en croire Plutarque.
B. Le citoyen qui avait trois, quatre ou cinq enfants, suivant qu'il résidait à Rome, en Italie ou dans les provinces, était dispensé d'exercer les fonctions de tuteur ou de curateur. Le droit romain faisait de ces fonctions une charge très lourde et l'exemption dut constituer un privilège précieux. On retrouve dans notre législation une disposition analognie \
Sans que toutes soient nouvelles, plusieurs des dispositions que nous venons d'indiquer sont des dérogations graves au vieux droit : telles les restrictions apportées à la puissance paternelle.
Dès avant que fut portée la loi Papia Poppea, les précédentes lois d'Auguste avaient trouvé mille obstacles, comme s'exprime Montesquieu, « et trentequatre ans après qu'elles avaient été faites, les chevaliers romains en demandèrent la révocation. Auguste fit mettre d'un côté ceux qui étaient mariés et de l'autre ceux qui ne l'étaient pas ; ces derniers parurent en plus grand nombre, ce qui étonna les citoyens et les confondit, r, C'est alors que l'empe-
1 Art. 435 et 436 du Code civil.
reur donna la loi Papia Poppea. Dion rapporte — singulier rapprochement — que les consuls qui donnèrent leur nom à la loi n'étaient point mariés et n'avaient point d'enfants. La grandeur du mal paraissait dans leur élection même, ainsi que le fait observer Montesquieu.
« Cette loi, dit Tacite, ne faisait pas contracter plus de mariages, ni élever plus d'enfants (on gagnait trop à être sans héritiers) ; mais elle multipliait les dangers autour des citoyens, et interprétée par les délateurs, il n'était pas de maison qu'elle ne bouleversât ; alors les lois était devenues un fléau, comme autrefois les vices \ » Ce fut une conséquence de cette disposition de la loi qui, à défaut de successeurs légaux ou de légataires pourvus d'enfants, attribuait les legs au fisc. La délation fut d'ailleurs une profession dans l'empire de Tibère.
IIL Mesures fiscales
A défaut d'héritiers légitimes ou de légataires ayant des enfants, les lois d'Auguste attribuent la succession du défunt au fisc. Sans doute, corrélativement à cette mesure, elles exemptent, de toutes charges personnelles, les citoyens de résidence à Rome et ayant trois enfants ; mais, comme le dit Montes-
1 uinnaleSf liv. III, chap. xxv.
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quieu, " le dégoût qu'on avait déjà pour une chose qui paraissait accablante, fut augmenté par celui de se voir continuellement en proie à l'avidité du fisc. »
Déjà il en fut ainsi sous Auguste ; sous Tibère, le mal ne pouvait qu'augmenter. Tacite dit qu'à partir du sixième consulat d'Auguste, et après qu'il eut donné une constitution à la nation, « les liens de l'autorité se resserrèrent, des gardiens veillèrent pour elle, et la loi Papia Poppea les intéressa par des récompenses à ce que les héritages laissés à quiconque n'aurait pas les privilèges des pères, fussent déclarés vacants, et dévolus au peuple romain à titre de père commun. Mais la délation allait plus loin que la loi ; elle envahit Kome, l'Italie, tout l'empire; déjà beaucoup de fortunes avaient été renversées et la terreur était dans toutes les familles, quand Tibère, pour arrêter ce désordre, fit désigner par le sort quinze sénateurs, dont cinq anciens préteurs et cinq consulaires qui, en exceptant beaucoup de cas des gênes de la loi, ramenèrent, pour le présent, un peu de tranquillité, n Il fallut donc que Tibère restreignît l'effet agissant de la loi pour en sauver le principe.
On ne se contenta point d'honorer législativement l'union conjugale (I), et de donner une autre direction à l'égoïsme, en faisant une source de profits de ce qu'on appelle encore aujourd'hui les charges d'une famille (II et III). La loi fit plus encore.
IV. Mesures diverses
Mentionnons sans nous j arrêter, le droit, d'ailleurs ancien, des gens mariés d'occuper au théâtre une place déterminée, et qui nous paraît plutôt une mesure de convenance destinée à préserver les femmes honnêtes du contact des courtisanes.
Plus important est le sénatus-consulte qui accorda le droit de cité à l'affranchie latine qui aurait mis au monde trois enfants illégitimes. Ici la faveur va au seul fait de la maternité indépendamment du mariage.
On s'efforçait néanmoins d'honorer le mariage ; mais certaines mesures paraissent dues, dans leur complexité, à un sentiment assez confus du péril national, plutôt qu'aune vue bien nette de ce péril. C'est ainsi qu'Auguste permit le mariage entre affranchies et ingénus autres que les sénateurs.
Plus tard, " du temps d'Ulpien, il était défendu aux ingénus d'épouser des femmes qui avaient mené une mauvaise vie, qui étaient montées sur le théâtre, ou qui avaient été condamnées par un jugement public. Il fallait que ce fût quelque sénatus-consulte qui eût établi cela.
" Du temps delà république, ajoute très sagement Montesquieu, on n'avait guère fait de ces sortes de lois, parce que les censeurs corrigeaient à cet égard les désordres qui naissaient, ou les empêchaient de naître, n
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L'appréciation de cet ensemble législatif vraiment énorme — et nécessairement tel, car chaque mesure en appelle d'autres qui la précisent, la complètent ou la limitent — sera facile.
Les lois d'Auguste durent fatalement aboutir au plus lamentable échec. Elle ne s'attaquaient point aux racines du mal, la répartition antiéconomique du sol et l'esclavage, cette plaie mortelle du corps social. L'institution de l'esclavage qui favorisait la grande propriété, la grande culture et le catonisme, contribua, pour une part très prépondérante, à accroître la dernière cause du mal — la corruption des mœurs — par l'oisiveté qu'elle entretenait dans la classe libre, et enfin par les afirancbissements que les historiens de l'antiquité nous représentent comme une vraie calamité sociale.
Odieuse par elle-même, parce qu'elle répugnait aux mœurs, la législation d'AugTiste le fut encore par le parti qu'en sm-ent tirer les tristes héritiers de ce prince. D'autre part, ils l' énervèrent. Augniste donna d'ailleurs l'exemple, en se faisant exempter de l'obligation de limiter ses affranchissements. Or, cette défense d'affranchir un trop grand nombre d'esclaves était destinée précisément à couronner l'œuvre législative que nous avons exposée et critiquée.
Sous les successeurs d'Auguste, dans les brigues pour l'obtention des magistratures, on voit souvent soutenir, imposer par les empereurs des candidats qui n'ont pas le nombre d'enfants de leurs compétiteurs.
Enfin, il ne fut pas possible de refuser aux légionnaires les privilèges des gens mariés, privilèges dont les services rendus à l'État étaient la raison d'être. Il eût d'ailleurs été souverainement injuste que la Patrie, les obligeant au célibat, les punît de garder un état qu'elle leur imposait. " Tout cela n'était que des cas particuliers, dit Montesquieu, mais, dans la suite, les dispenses furent données sans ménagement et la règle ne fut plus qu'une exception. «
Ce que devint Rome, nous allons le dire d'après Tacite. Dans le de Morihus Germaniœj livre d'une haute élévation morale en maints endroits, le grave historien a voulu, sans nul doute, blâmer par comparaison les Romains de son temps. M. Fustel de Coulanges, dans ses Bêcher ches sur quelques problèmes dliistoire y a. lummeuseinent démontré que tout le livre des Germains est un perpétuel parallèle entrç Rome et la Germanie, parallèle dont la concision de Tacite sous-entend la partie connue du lecteur romain. Qu'on se rappelle ceci en lisant les chapitres XVIII, XIX, XX. Si nous opposons aux mœurs que Tacite décrit, les mœurs contraires, nous verrons le développement de la richesse préparant, partout, toujours, et par les mêmes voies, la décadence des sociétés. Quelques lignes de citation suffiront à esquisser, dans ses principaux traits, le tableau de la simplicité germaine et permettront de se représenter, par contraste, l'état bien différent de la société romaine au siècle de Tacite : Botem non uxor marito, sed uxori
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maritus offert (xviii). Nmnerum liherorum finire, aut quemquam ex agnatis necare, flagitium hàbetur ; plusque ihi mores valent, quam alibi honœ leges (xix). Sioa quemque mater uherihus alit, nec ancillis ac nutricibus delegantur (xx). — « On n'épouse pas la femme pour la dot en Germanie, on n'y borne pas le nombre de ses enfants, on j considère comme un crime le meurtre d'un rejeton ; les mères en Germanie se font gloire d'allaiter leurs enfants, et les parents n'y confient pas à des domestiques l'éducation des futurs citoyens. » Sous chaque phrase gronde le reproche, et c'est bien à Rome que pense Tacite quand il écrit : « Les bonnes mœurs ont, chez les Germains, plus d'empire que les bonnes lois ailleurs, n
Pour terminer sur ce sujet, groupons ici quelques faits relatifs à la dépopulation de l'empire romain.
Suétone rapporte qu'à la fin du règne d'Auguste, il fallait, pour compléter les légions, y faire entrer des esclaves! Denys d'Halicamasse, contemporain d'Auguste, rapporte que, de son temps, beaucoup de villes d'Italie étaient inhabitées.
De 745 à 767 de Rome, le chiffre de la population s'abaisse de deux cent mille habitants : de 4,233,000, il tombe à 4,037,000. La débauche atteint de telles proportions qu'il faut porter une loi — la loi Scantinia — qui punit de mort ceux qui se livrent aux amours contre nature.
Tibère, nous l'avons déjà dit, renforça d'abord, puis dut adoucir les lois d'Auguste.
C'est sous Claude que les soldats furent assimilés aux citoyens pères de familles, quant aux faveurs qu'accordaient à ces derniers les lois d'Auguste. Trajan sembla vouloir reprendre les projets d'Auguste et accorda aux parents appauvris, même aux familles des classes supérieures, des secours considérables pour élever leurs enfants. Suh te liber os tôlier e lihetj expedity dit Pline, dans le panégyrique de ce prince, l'un de ceux qui ont honoré l'empire. Mais ce remède n'eut pas grand résultat.
Sous Antonin-le-Pieux, fut porté le sénatus-consulte TertuUien, en vertu duquel la mère qui a le jus liherorum (trois ou quatre enfants selon les cas) , aura seule le droit de recueillir la succession de ses enfants, de préférence à toute autre personne, — remède à la dépopulation assez singulier, on en conviendra, comme aussi la double décision prise par Caracalla de s'attribuer tous les legs frappés de caducité, et d'étendre le droit de cité à tout l'empire. Nous croyons qu'il faut refuser à ces dernières mesures le caractère de lois d'encouragement à la population.
Le monument législatif élevé par Auguste domine de bien baut toutes les autres lois portées après lui, mais il est tout en façade : derrière la façade, il n'y a rien.
L'époque des empereurs chrétiens fut une époque de réaction contre toutes ces mesures ; leur maintien eût été sans effet. Il est sans intérêt de suivre, dans l'histoire, l'abrogation successive, tacite ou expresse,
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des différentes parties de la législation d'Auguste, depuis Constantin jusqu'à Justinien qui l'abolit entièrement. Quand même les empereurs des trois premiers siècles ne les auraient pas énervées, quand même les empereurs qui régnèrent ensuite ne les auraient pas abolies, ces lois n'eussent empêché ni la dépopulation, ni la décadence de Rome. En assurant à leurs sujets un bon gouvernement, stable et pacifique, en réalisant une meilleure répartition du sol, en favorisant l'agriculture, en donnant l'exemple des vertus domestiques, les maîtres du monde eussent fait bien davantage qu'en légiférant directement dans le but de favoriser l'accroissement de la population.
Chose singulière, l'empire romain d'Orient survécut dix siècles à l'empire d'Occident, malgré son état permanent de décadence à tous points de vue. Le fait est assez difficile à expliquer ; sans doute il a pour principale cause la faiblesse même de l'empire d'Orient, qui l'avait livré aux barbares avant les grandes invasions. Mais nous tenons à rapporter ici l'opinion de MM. Meyer et Ardant, qui n'hésitent pas à attribuer la vitalité relative du Bas-Empire à l'existence de la petite propriété et à la protection dont les lois l'entourèrent à Byzance \
Nous avons montré, pour la Grèce d'après Polybe, pour Rome d'après Tacite, à quelles conséquences politiques et sociales aboutit l'immorale coutume de
1 La question agraire ^ chap. iv.
la limitation du nombre des enfants. Puissent ces exemples, aussi fameux que terribles, ne pas être perdus pour les Français de la fin du xix^ et du xx^ siècle ! Après la Grèce et l'Italie, point de pays qui occupe dans l'histoire une place plus glorieuse que la France. Puisse-t-elle échapper au péril qui a précipité la décadence des vieilles civilisations païennes. Le rapprochement que nous faisons comme d'autres, et après que d'autres l'ont fait, n'a rien d'une assimilation, ni surtout d'une identification. Ceux, qui de la comparaison vont à l'identification , voient bien superficiellement les choses. Ce qui a manqué à Rome, c'est la classe moyenne, la plus utile des classes sociales et la plus capable d'élever des citoyens nombreux, vigoureux, moraux. A Rome, il y avait des patriciens au sommet de la société; en bas, un prolétariat oisif, turbulent ; au-dessous encore, un nombre énorme d'esclaves ; au milieu, rien. La production a été nécessairement arrêtée dans ces conditions. La France, au contraire, est presque toute dans la classe moyenne, classe à laquelle l'élite des travailleurs vise à atteindre et laborieuse elle-même.
CHAPITRE II
L'histoire de la population est étroitement liée à l'histoire générale-, la population prospère et d'ordinaire augmente dans les temps de prospérité publique, elle s'arrête dans son développement ou môme se contracte pendant les crises.
(E. Levasseur. La population françaiscyt. lor, p. -196.)
Vue générale.
Double constatation : Fréquemment des vides sont causés dans la population ; ils sont néanmoins rapidement remplis. — Causes de dépopulation. — Causes spéciales de la rapidité avec laquelle les vides se remplissent. — Longue période d'arrêt : causes économiques. — Qu'il ne se pose pas de question de la population.
La lenteur, voilà certainement la caractéristique du développement de la population pendant tout le moyen âge, si l'on considère la population probable de l'empire romain à sa chute, et la population des états modernes au commencement du xvi^ siècle. Si l'on y regarde de plus près, on voit que, très fréquem-
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ment, au cours de cette période de dix siècles (v^ au XVI® siècle), la population fut décimée — par les guerres surtout — et que chaque fois les vides se comblèrent aisément.
D'autre part, il se produit fréquemment des périodes de quasi arrêt dans l'accroissement de la population. Essayons de nous rendre compte de ce phénomène, qu'on peut constater, pour la France, en consultant le tableau inséré dans le premier volume du grand ouvrage de M. Levasseur \
Tout le moyen âge n'est qu'une suite de guerres longues et meurtrières : les guerres dont s'accompagnent les invasions des barbares et l'établissement des monarchies barbares, les guerres incessantes entre les nouveaux royaumes francs et au sein même de ceux-ci, les guerres de Charlemagne et de ses successeurs contre les Sarrasins et les guerres de compétition de l'époque carlovingienne, les dévastations de l'invasion normande, les guerres féodales, les croisades, la guerre de Cent ans.
Parmi les causes qui arrêtèrent l'essor de la population, il faut ranger les épidémies, notamment la terrible peste du xiv® siècle qui emporta la moitié des habitants de l'Europe au dire des contemporains. Sans doute, ceux qui ne les connaissaient point, ont calomnié les savants du moyen âge; il est trop certain cependant que la science de la médecine resta
^ La population française y t. l®'^, p. 288.
stationnaire pendant de longs siècles. Au nombre des conséquences de l'ignorance générale de l'époque en matière d'hygiène, il faut citer l'énorme mortalité infantile et l'absence complète de mesures prophylactiques à l'égard des maladies contagieuses. C'est bien à cette cause plutôt qu'à la malpropreté ^, croyons-nous, qu'il faut attribuer le grand nombre (les lépreux. On les isolait, on ne s'attaquait pas aux causes du terrible mal. Le roi de France Jjouis y III légua cent sous d'or à chacune des deux mille léproseries de son royaume : pareil chiffre est significatif ^. En effet ce nom de léproserie n'était pas donné indifféremment aux autres hôpitaux ; car on voit, par le même testament, que le roi lègTie cent livres de compte à deux cents Hôtels-Dieu.
Les vides causés dans la population adulte avant la vieillesse, et la forte mortalité infantile, expliquent que l'accélération du mouvement de la populatioii n'ait pas eu pour conséquence de rapides accroissements de celle-ci. D'autre part, les vides se rem-
^ C'est une erreur de croire que l'usage des bains était, sinon inconnu, du moins peu fréquent au moyen âge. C'est le contraire qui est vrai. Les étuves ou établissements de bains chauds, privés et publics, ces derniers gratuits pour la classe pauvre, étaient nombreux au moyen âge. Voir le livre de M. Janssen, que nous citerons plus loin, pour TAUemagne ; pour la France, les études de M. Siméon Luce, sur l'époque médiévale, de MM. P. Lacroix et Lecoy dé la Marche.
^ Voir sur ce sujet l'étude de M. G. Kurth : La lèpre en Occident avant les Croisades, dans le compte rbndu du congrès international des CATHOLIQUES tenu à Paris du l^i" au 6 avril 1891.
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plissent vite, à cause de la simplicité, des mœurs et de la vivacité du sentiment religieux \
Il ne semble pas que, durant tout le cours du moyen âge, on ait jamais pratiqué la limitation volontaire du nombre des enfants. Quand on verra plus loin sous l'empire de quelles causes ces habitudes s'introduisent, quand on se rappellera pourquoi Rome et la Grèce pratiquèrent la stérilité systématique, on comprendra que la civilisation rudimentaire du moyen âge ne se serait pas accommodée de ces procédés. D'ailleurs l'Église les exécrait, les proscrivait, et l'on sait que les prescriptions religieuses étaient scrupuleusement obéies parles peuples. L'infécondité volontaire était donc un mal inconnu, et, si les trop rares dénombrements nous montrent les familles moins nombreuses qu'on ne s'y serait attendu, il faut, pour l'expliquer, tenir compte de ces faits : la mortalité infantile très élevée, et la précocité même du mariage, qui avait pour effet de douer les parents à la fois de grands et de petits enfants. Cette observation ne doit pas être négligée lorsqu'on fait le compte des feux et des habitants par feu, si l'on veut, sinon connaître le nombre moyen des enfants par famille, du moins s'en faire une idée. Les recensements n'in-
^ Et d'ailleurs aussi par le fait que la population se renouvelle vite. On comprend qu'un pays où la longévité moyenne est courte — et c'est le cas, pensons-nous, pour tous les pays de l'Europe, au cour» du moyen âge — renouvelle rapidement sa population et comble aisément les vides au fur et à mesure qu'ils se produisent.
diquent pas les enfants défunts, et quant aux enfants déjà mariés, ils ont généralement un foyer distinct de celui de leurs parents \
Nous avons dit que l'on trouve, dans l'histoire de l'époque médiévale, des périodes considérables pendant lesquelles, ou bien la population a oscillé pour se retrouver à la fin de la période dans la même situation numérique qu'auparavant, ou bien n'a que très faiblement varié au cours de la période. Il importe de recberclier les causes de ce dernier phénomène démographique.
Déjà nous en avons indiqué une, c'est que tout mouvement de la population n'en est pas un accroissement, tant s'en faut. La deuxième, c'est l'insuffisance du développement des facultés économiques de l'humanité. Sans doute, le moyen âge a eu des savants et des agronomes : l'art agricole, l'industrie, le commerce, y ont été peu progressifs.
Le servage a peu à peu succédé à l'esclavage. Mais le travail de la terre est resté déconsidéré, la profession des armes étant seule honorée par les hautes classes. Toutes les conditions d'une bonne exploitation agricole manquent : ni sécurité, ni capitaux, ni procédés scientifiques. Ce qui fait défaut surtout c'est le ressort de l'intérêt personnel : sur ce sol qu'il cul-
^ Voir sur ce point la Population française, par M. Levasseur, 1. 1®^ pp. 130-132. Dans la famille souche, tous les enfants mariés, sauf un, quittent le toit paternel et forment une souche nouvelle.
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tive, l'habitant rural est prisonnier, ce sol est l'instrument de sa peine. Telle est la situation des serfs. Pour les hommes libres, les possessions féodales se substituent progressivement aux alleux, soit que les propriétaires aient été expropriés par la guerre, soit qu'ils aient fait hommage de leur terre pour s'assurer la protection d'un maître puissant ^
L'industrie est toute domestique ; le commerce est peu développé et entravé d'ailleurs ; les transactions sont languissantes à cause de la prohibition du prêt à intérêt par le droit canonique : aussi verra-ton le prêt à intérêt s'introduire, sous des formes détournées, dans les habitudes de la population, au fur et à mesure du développement industriel et commercial. Chose singulière, les croisades — la plus gigantesque peut-être des entreprises humaines, et celle qui eut le plus lamentable échec si l'on ne considère que le but visé et manqué — eurent pour conséquence de donner la vie et l'essor à l'industrie et au commerce, notamment en Italie, en Flandre, et dans nombre de villes de France et d'Allemagne.
Au point de vue légal, il n'y a guère à signaler d'entraves directes à l'accroissement de la population, sinon celles dont le mariage des serfs est parfois entouré ; mais seulement l'entrave indirecte résultant de ce fait que l'ensemble de la législation mettait obstacle au développement de la richesse nationale.
1 Voir les travaux de MM. Glasson, Fustel de Coulanges, etc.
Au moyen âge, la question de la population ne se pose ni théoriquement, ni pratiquement. On ne voit s'en inquiéter ni savants, ni législateurs. On ne la voit soulevée ni au point de vue de la dépopulation, ni à celui d'un excédent de population. Sans doute, le moyen âge a eu ses famines et ses famines périodiques : on n'en saurait rendre Voverpopulation responsable, mais bien la localisation excessive du marché des céréales, grâce à l'insuffisance des transactions et des voies et moyens de communication. Les autres causes des disettes sont la fréquence des épizooties et les ravages de la guerre, surtout des guerres privées. D'après les calculs de M. Moreau de Jonnès, la France, au moyen âge, éprouvait en moyenne une famine générale ou partielle tous les deux ans, — l'Angleterre, tous les deux ans et demi.
Sans doute encore il y a eu des mesures prises par les seigneurs relativement au mariage des serfs : cette intervention s'explique, non parla nécessité ou même le simple désir d'agir sur le mouvement de la population, mais bien par ce fait que le servage étant une forme adoucie de l'esclavage, le serf n'avait point la jouissance de l'ensemble des droits civils, comme nous les entendons. Il n'avait par la liberté d'aller et de venir, il n'avait pas celle de gouverner entièrement sa reproduction. " Lorsque le servage succède à l'esclavage, dit M. de Molinari^ le gouvernement de la reproduction de la classe asservie se partage entre le serf et le seigneur. Celui-ci n'autorise les
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mariages qu'autant qu'il le juge utile ; mais cette autorisation accordée, le serf en use comme bon lui semble, et il forme, à sa guise, la génération qui doit remplacer la sienne \ »
Le serf en somme est un mineur perpétuel et le seigneur exerce vis-à-vis de lui les droits de la puissance paternelle ou tutélaire. C'est l'intérêt du seigneur et du serf qui sont en jeu, et non l'intérêt général. Le mariage contracté, aucun obstacle étranger à la volonté des époux ne vient s'opposer à la procréation.
Le moyen âge n'eut point de politique de la population, tendant soit à l'accroître, soit à la restreindre. Il faut bien se résigner à l'admettre, quand même on trouverait singulier le phénomène d'une société nombreuse, vivant sans rien compter, ni hommes, ni choses, pendant un espace de neuf siècles, depuis les successeurs de Charlemagne jusqu'à Louis XI Y ^.
§ 2. — Vue par périodes .
Première période : jusqu'à Charlemagne. — Deuxième période : IX®, xe, XI® siècles. — Troisième période : jusque vers la moitié du XIV® siècle. — Quatrième période : jusqu'à la fin du xv© siècle.
Nous allons jeter un rapide coup d'œil sur les causes qui influencèrent le mouvement de la popula-
' Cours d'économie politique, t. I®', p. 425.
2 Moreau de Jonnès. Compte rendu de V Académie des sciences morales et politiques , 1857, t. I*^^'.
tion pendant le moyen âge, en serrant d'un peu plus près les événements. Nous divisons, à cette fin, le moyen âge en quatre périodes.
Pkemière période. — Les premiers siècles du moyen age.
Elle correspond à l'époque mérovingienne : « Les prédécesseurs de Charlemagne, dit Voltaire, ne furent illustres que par des déprédations. Ils détruisirent des villes, et n'en fondèrent aucune. Les Gaulois avaient été heureux d'être vaincus par les Romains. Marseille, Arles, Autun, Lyon, Trêves, étaient des villes florissantes qui jouissaient paisiblement de leurs lois municipales, subordonnées aux sages lois romaines ; un grand commerce les animait. On voit, par une lettre d'un proconsul à Théodose, qu'il y avait, dans Autun et dans sa banlieue, vingt-cinq mille chefs de famille. Mais dès que les Bourguignons, les Goths, les Francs, arrivent dans la Gaule, on ne voit plus de grandes villes peuplées \ jj On peut dire qu'après la fin de la domination romaine, l'Europe occidentale redevint, pendant deux ou trois siècles , absolument barbare .
Tandis que « dans les cinq siècles qu'a duré l'empire romain, le principe constant avait été de décharger la population du souci et des dangers de la guerre, grâce à une armée permanente et soldée, »
^ Essai sur les mœurs, t. I^"^, chap. xvii.
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SOUS la monarcliie franque au contraire — et il en fut de même dans les autres monarchies barbares — « l'armée n'était autre chose que la population virile du royaume. Grégoire de Tours l'appelle indifféremment de ces deux noms : exercitus etpopulus. Par ces levées en masse la population se trouvait arrachée, presque chaque année, à ses travaux. Le service militaire n'était pas rétribué ; l'homme ne recevait pas de solde : il est même fort douteux qu'il fût nourri par l'État. Puisqu'on ne le nourrissait pas, il fallait bien tolérer qu'il se nourrît aux dépens des pays qu'il traversait. De là un immense désordre. Le droit de vivre sur l'habitant était prétexte à de bien autres pillages ^ n .
D'après Grégoire de Tours, « ce n'est pas seulement en pays soi-disant ennemi que ces horreurs se commettent. . . Une armée du roi de Burgundie envoyée pour conquérir la Septimanie, commence par ravager le pays burgunde, les bords de la Saône et du Rhône ; elle enlève récoltes et troupeaux et remplit son propre pays de meurtres et d'incendies ^ » .
L'époque mérovingienne n'a pu être favorable au développement de la population. Il semble que la
1 Fustel de Coulanges. La monarchie franque, pp. 288 et suiv. L'auteur ajoute que l'armée impériale ne paraît pas avoir jamais dépassé trois cent mille hommes, pour une population (celle de l'empire dans toute son étendue) qu'on peut évaluer à 75 millions d'hommes.
2 Fustel de Coulanges, op. cit., p. 300.
LE MOYEN AGE ilS
population de la Gaule ait plutôt diminué depuis les Antonins. D'après le tableau dressé par M. Levasseur, la Gaule aurait compté :
Au temps de César : 6,700,000 habitants \
Sous des Antonins : 8 1/2 millions.
A l'époque de Charlemagne : 8 à 9 millions au maximum ^.
On peut certainement étendre à toute l'Europe cette notion que donne M. Levasseur de la population française au ix^ siècle : « la densité de la population était très faible sous Charlemagne » .
Il convient de dire un mot ici d'une institution propre à l'époque franque : la composition. Faut-il y voir une mesure conservatoire de la population ? Cette législation se serait-elle introduite à cause de la rareté du capital humain, pour éviter d'appliquer la peine de mort ? Les faits contredisent cette hypothèse : " La peine de mort, dit M. Fustel de Coulanges, par le glaive, par le gibet ou par la roue, a été fréquemment et légalement appliquée par les tribunaux de l'époque mérovingienne, et aussi bien à l'égard d'hommes de race franque qu'à l'égard des
^ La population de la Gaule est évaluée à ce chiffre d'après les renseignements fournis par les Commentaires de César : il semble que César ait grossi les forces ennemies dans son récit pour donner plus d'importance à ses conquêtes. En tous cas, la population des Gaules s'est accrue sous la domination romaine.
* 5 1/2 millions seulement d'après le polyptique d'Irminon.
Komains. L'usage de la composition n'excluait pas la pénalité ^ ;? .
La composition a d'ailleurs d'autres raisons d'être, que M. Fustel de Coulanges a mises en lumière : elle tient à l'état social, à l'impuissance des pouvoirs publics. D'après le même auteur, l'Église qui, à cause de sa doctrine sur l'amendement des coupables, fut toujours hostile à la peine de mort et dont l'influence grandissait, contribua beaucoup à établir l'usage de la composition.
Néanmoins l'institution de la composition révèle l'importance que la loi attachait à l'augmentation de la population, par la disposition suivante — que nous citons d'après M. Fustel de Coulanges : Lex salica, xxrv, ^-7 . Si quis feminam ingenuam, postquam cœpérit hahere infantes (c'est-à-dire après l'âge de seize ou dix-huit ans) occident ^ solidos 600 judicetur, Post quod infantes non potuit hahere (c'est-à-dire après l'âge de quarante ans) solidos 200 judicetur.
La loi ripuaire xii, établit la même règle. " La femme qui avait passé quarante ans avait visiblement une moindre valeur que celle qui pouvait encore donner des enfants. ^ » Pour le meurtre de l'une, la composition est évaluée à deux cents sous d'or ; pour l'autre, à une somme triple. Il n'y a rien d'étonnant à cela chez un peuple neuf et belliqueux, où
' La monarchie franque, p. 471.
2 Op. cit., p. 482.
la reconstitution de la population importe avant tout.
Deuxième péeiode. — Du kègne de Chaele-
MAGNE A LA FIN DU XI^ SIÈCLE
Cette période comprend les guerres du grand empereur, la lutte contre les Sarrasins et les Maures qui plus tard se transforme et se déplace et donne lieu aux croisades, la lutte contre les Normands, les guerres de la féodalité antérieures aux croisades, et la première croisade. Pas plus que la précédente, cette période ne fut favorable au développement de la population.
Même si des guerres incessantes n'avaient pas désolé la chrétienté, un accroissement de la population eût été presque impossible. On sait que les documents relatifs à ces temps sont rares. Mais que résulte-t-il, par exemple, du polyptique d'Irminon si savamment commenté par M. Levasseur ? C'est un document de la fin du règne de Charlemagne. Il a rapport à deux catégories de terres : l'une presque inhabitée, mais inaccessible au peuple, à cause de l'état social, l'autre habitée à raison de 60 ou même 72 habitants par kilomètre carré, c'est-à-dire donnant, vu l'état de l'agriculture, un maximum de produits. « Sur la partie du domaine de Saint-Germain utilisée pour la production des vivres, dit M. Levasseur, vivaient, en réalité, plus d'hommes par kilomètre carré qu'il n'y en a de nos jours. « La procréa-
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tion n'était donc pas encouragée — nous faisons abstraction des guerres en disant cela — ni par l'état social, ni par l'état économique. Notre appréciation est confirmée par ce fait que le nombre d'enfants dans chaque famille était restreint, encore qu'il ne faille pas identifier le nombre des enfants par famille et le nombre des enfants vivants et demeurant chez leurs parents.
M. Levasseur fait observer avec raison qu'on ne peut tirer, des renseignements fournis par l'abbé de Saint-Germain-des-Prés pour un territoire fort peu étendu et très boisé, des conclusions applicables à la France entière.
Un document postérieur infiniment plus important, se rapportant à la fin de notre période et relatif à la population de l'Angleterre, c'est le Doomsdayhook dressé après la conquête, par ordre de Guillaume de Normandie. Moreau de Jonnès l'appelle le premier document statistique de l'époque moderne. " Nous regrettons de dire, ajoute-t-il, qu'il s'écoula six cents ans avant qu'il fût imité, w L'auteur partant des données fournies par ce relevé cadastral (car c'est un relevé cadastral somme toute) \ évalue la population des trente-quatre comtés de l'Angleterre à 1,300,000 hommes, chiffre un peu inférieur à celui auquel aboutissent les calculs de Turner et deHalam,
1 II fallut cinq ans pour le mener à bonne fin, de 1080 à 1086.
qui donnent 11/2 million d'habitants, dont cinq serfs sur six habitants.
D'après M. Moreau de Jonnès, la population de l'Angleterre était, un demi siècle environ auparavant, en 1042, sous Edouard le Confesseur, de 2 millions d'habitants, soit 300 habitants par lieue carrée. La diminution après la conquête s'explique aisément, pour partie du moins ; mais nous hésitons à croire qu'elle ait été de 700,000 âmes, soit de plus d'un tiers (de 2 millions en 1042 à 1,300,000 en 1086).
Les chiffres de la population, tels qu'on peut les conjecturer " nous enseignent, dit M. Moreau de Jonnès, que, de toutes les espèces de tyrannie, la plus nuisible est celle qui, comme la féodalité, agit sur le peuple par une action multiple et incessante » . S'il faut en croire cet auteur, " toute l'Europe était, comme la France, pendant la domination féodale, peuplée, si maigrement, que les pays qui comptent maintenant 1,800 habitants par lieue carrée, n'en avaient que 230 ou huit fois moins \ n
Tboisième pékiode. — xn® et xiii® siècles et
PEEMIÈKE PAKTIE DU XIV^.
C'est une période de paix et de prospérité au moins relative, et c'est celle où la population a pu s'accroître et s'est accrue en effet. Cette concomi-
1 Compte-rendu de V Académie des sciences morales et politiques ^ 1857, t. pr.
tance est un fait normal et nous ne croyons pas devoir y insister beaucoup. Néanmoins il faut remarquer qu'à cette époque, " la crainte d'encourager ses adversaires ou de leur donner des avantages, faisait considérer comme un secret d'État toutes les notions de statistique ; et si l'on publiait quelques documents, c'était, comme ceux de Philippe de Valois et de Charles IX, pour en imposer par des gasconnades à ses adversaires \ y^
Le document de Philippe de Valois, dont il est ici question, c'est l'état de 1328, d'après lequel la France de cette époque aurait eu une dizaine de millions d'habitants et, par conséquent, la France telle qu'elle est aujourd'hui constituée territorialement, 20 à 22 millions. Ce chiffre est fort élevé sans doute, mais nous hésitons à le réduire, surtout de moitié, comme fait M. Moreau de Jonnès. Il faut remarquer d'ailleurs que ce chiffre de 20 millions se trouve être vraisemblablement celui de la population française à la fin du XVI® siècle, c'est-à-dire après la peste duxiv®, après la guerre de Cent ans, après les guerres de religion ! Dès lors, on est amené à le trouver très admissible. M. Levasseur a multiplié les arguments les plus probants en faveur de cette évaluation, notamment la comparaison avec la population des pays rhénans. M. Moreau de Jonnès, pour étayer son opinion, doit la systématiser ; il est forcé de prétendre
^ Moreau de Jonnès, loc. cit.
que l'état de 1581 est aussi une gasconnade. C'est l'opinion de Voltaire qui raisonnait a priori, ainsi qu'on va le voir : « Le genre humain ne diminue ni n'augmente, comme on le croit, dit-il, et il est très probable qu'on se méprenait beaucoup, du temps de Philippe de Valois, quand on comptait 2,500,000 feux dans ses domaines \ j.
Le commencement du xiv® siècle est le point culminant du moyen âge, du moins pour la France et pour l'Angleterre, qui subirent bientôt après, comme le reste de l'Europe, la peste de l'an 1347-1348, et les horreurs d'une guerre séculaire par surcroit.
Quatrième période. — La peste de 1348. La
GUERRE DE CENT ANS. PROSPÉRITÉ DE l'AlLE- MAGNE A LA FIN DU XV^ SIÈCLE.
D'après Froissart, " la tierce partie du monde ?? fut enlevée par la peste de 1348, chiffre sans doute exagéré. Mais il est incontestable que la population en fut très sensiblement affectée, d'autant plus qu'il y eut, dans les années suivantes, des épidémies du même genre, sinon aussi fatales à la population, et qui désolèrent les différents pays de l'Europe. Néanmoins les expéditions militaires lointaines avaient eu cette conséquence de mettre les populations en branle, de déplacer, à la suite des armées, une masse de gens qui s'enrichissaient en leur fournissant des
^ Essai sur les mœurs, t. IV, p. 419.
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vivres, des armes, des vêtements — et en achetant, à vil prix, le butin fait par les troupes. Le commerce est né de là, peut-on dire. Aussi, à peine la guerre de Cent ans terminée, l'Angleterre et la France ellemême, dont le territoire avait servi de champ de bataille aux armées ennemies, pansent leurs blessures et reprennent vigueur.
La population de l'Angleterre s'accroit considérablement pendant la deuxième moitié du xv^ siècle. D'après M. Moreau de Jonnès, l'Angleterre, sous Edouard III Plantagenet, a seulement 2,353,000 habitants (1377) ; sous Elisabeth, un siècle après que la guerre de Cent ans a pris fin, 5 millions (1575), et il est évident que l'accroissement s'est produit, pour la plus grande part, depuis la conclusion de la paix.
Le relèvement de la France fut nécessairement beaucoup plus lent. Elle se retrouve, à la fin du xvi^ siècle, à peu près avec la même population qu'en
L'Allemagne ^ a vu croître très considérablement sa population pendant cette dernière période du moyen âge, et elle s'est aussi très notablement enrichie. Voici la population de quelques villes à cette époque. Nous mettons en regard la population actuelle des mêmes villes, d'après le dictionnaire de Bouillet (édition de 1880).
^ Voir le livre de M. Janssen, V Allemagne à la fin du moyen âge, t. P"^. — L'ouvrage a mérité d'être comparé aux travaux de M. Taine, au point de vue de la richesse documentaire.
Bâle, en 1450 : 26,000 hab. ActueUement M,800 hab.
Constance, à la fin du M. A. : 10,000 ' — 13,000
Danzig, en 1415 : 40,000 — 100,000
Erfurt, au XIV siècle : 32,000* — 48,500
Nuremberg, en 1448 : 20,000 - 91,000
Strasbourg, à la fin du M. A. : 50,000 —
Au xvi^ siècle, Erfurt comptait 58,000 habitants. C'est que, protégée par les Électeurs de Saxe, cette ville fut, pendant les xiv^, xv^ et xvi^ siècles, l'entrepôt du commerce entre la Haute et la Basse Allemagne.
Un fait qui dut favoriser l'expansion de la population, c'est le bas prix des denrées alimentaires. « Comme l'a dit très justement un économiste, l'argent du pauvre valait plus, au moyen âge, que l'argent du riche. Les objets de première nécessité, habillement, logement, pain, viande, etc., étaient à très bas prix, tandis que les articles de luxe coûtaient extrêmement cher. Vers la fin du xv^ siècle, un bœuf gras se payait moins cher, en Saxe, que deux aunes de velours ; on vous aurait donné un cheval de labour pour une livre de safran ^. ^ Ne nous étonnons donc pas de ce fait que, dans la classe pauvre, on faisait une consommation de viande beaucoup plus grande que maintenant *. Dans la
1 Maximum.
2 40,000, au moyen âge, d'après Douillet.
3 R. P. F. Brabant, S. J. Histoire du moyen âge, p. 370.
* J. Janssen. L'Allemagne à la fin du moyen âge, t. P*". — D'après
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classe bourgeoise, le luxe avait pris des proportions inouïes et la société de la fin du moyen âge était dans un état de crise assez semblable à celui de certains pays d'aujourd'hui. Un abîme s'était creusé entre les classes, non que la classe pauvre manquât du nécessaire ; mais parce que le mépris que chacun — bourgeois ou ouvrier — avait pour son état troublait profondément la société.
Trois découvertes vinrent modifier la face du monde, minces dans leur apparence, immenses dans leurs conséquences : celle de la poudre à canon, celle de la boussole, et celle de l'alliage qui permit à Guttenberg de vulgariser l'imprimerie. Elles eurent notamment des conséquences considérables sur l'état économique et sur la population.
Le mouvement des idées aussi se précipita : on croit entendre déjà un premier écho du bruit de sa marche ascendante dans le préambule de la célèbre ordonnance de Louis le Hutin qui proclamait, en 1315, en affranchissant les serfs des domaines royaux, que " selon le droit de nature, chacun doit naître franc » .
les comptes de Kloden, dans le Jahrbuch fur Nationalôkonomie, t. F^ p. 218, nous voyons qu'à Francfort sur l'Oder, au commencement du xiv» siècle, on ne tuait pas moins de trente mille huit cent cinquante-quatre bœufs pour une population de 6 à 12,000 habitants, de sorte que la ville consommait douze fois plus de bœufs qu'en 1802.
CHAPITRE III
§ F. — XVP Siècle.
La Réforme.— Les découvertes de Christophe Colomb et de Vasco de Gama. — Législation de VEheconsens. Loi des pauvres d'Elisabeth. — La question agraire en Angleterre.
Une crise sociale intense, à la fois politique, économique et religieuse, sépare le moyen âge des temps modernes.
" Les émeutes si fréquentes à la fin du xv^ siècle et au commencement du xvi®, dit Janssen, viennent nous prouver que la grande révolution sociale de 1525, qui bouleversa simultanément presque tous les territoires de l'empire, depuis les Alpes jusqu'à la mer Baltique, n'eut pas pour première origine les prédications et les écrits des novateurs religieux. Les paysans, mécontents, insoumis, et devenus partout d'humeur récalcitrante, comme le constataient en 1517 les États de Mayence, n'eussent pas tardé à
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se soulever, dans les villes et dans les campagnes, même si Luther et ses disciples ne fussent jamais entrés en scène ^ «
Les mœurs étaient profondément altérées, et le grand scliisme d'Occident avait porté à la religion, et au respect traditionnel dont était entourée l'Église catholique, le coup le plus sensible.
En Allemagne notamment, la Renaissance produisait de déplorables effets sociaux : l'imagination teutone, celles des jeunes gens en particulier, qui l'ont partout plus vive, s'était prise d'un engouement immodéré pour l'antiquité et pour la vie sensuelle et raffinée des anciens.
Ce fut une erreur manifeste, car la plupart des institutions de cette époque ont un caractère non moins antisocial qu'incompatible avec la civilisation chrétienne ; aussi eut-elle les tristes conséquences que dépeint l'abbé Janssen. La dernière est surtout à retenir. « Tous les esprits réfléchis, écrit-il, attribuaient le mal qui gagnait peu à peu toutes les classes, et grandissait chaque jour, au mépris de l'état dans lequel on était né, à l'exploitation inique du prochain, à l'envie, à la haine, à l'insubordination, enfin à cette passion toujours grandissante pour le luxe et le plaisir, qui, dans les tavernes publiques, dans les fêtes et dans les banquets, dégénérait si
1 Op. cit., t. II.
fréquemment en débauches ignobles et en ivrognerie bestiale. »
Le même auteur rapporte d'après Krieg, que les liôtelleries, les maisons de bains, le jeu, la danse, jouissaient d'une vogue excessive. « Dans les cités, dit cet écrivain, les jeunes gens riclies, surtout les fils de nos grands marchands, vont au bain, boivent des vins étrangers ou des eaux-de-vie, se baignent de nouveau, puis se font oindre de parfums, n On se baignait souvent trois fois par jour \ Aussi vii^on les lois somptuaires se multiplier à une époque où. Ton croyait encore à leur efficacité. Le fait est intéressant à noter, car ces lois tendent à favoriser le mouvement de la population, puisqu'elles prohibent les consommations de luxe.
« Il est raisonnable et juste n — déclaraient en renouvelant les ordonnances des diètes précédentes, les États de Nuremberg en 1524 — " d'exiger que tout chrétien s'habille selon sa condition, qu'il ait une tenue particulière et simple, afin d'être aisément reconnu et honoré, selon son état, par les étrangers. Mais, de notre temps, on agit tout à l'opposé de ces sages coutumes du passé, en sorte que beaucoup de gens de petite condition s'habillent et se parent beaucoup plus richement que ceux qui appartiennent à une classe plus élevée. Autrefois, en Alle-
1 Op. cit., t. II. Le passage en question est relatif aux premièrôs années du xvi" siècle.
magne, nos pères ne connaissaient point ce luxe extravagant qu'on voit depuis quelque temps parmi nous. Chaque année le désordre augmente. On clierclie à imiter les modes des peuples étrangers ; non seulement les costumes sont d'une excessive richesse, mais, presque tous les ans, il faut s'en procurer de nouveaux, de différents. Une recherche inouïe dans le boire et dans le manger va de pair avec le luxe exagéré des parures, et ces abus causent la ruine et le mortel dommage du pays \ j?
Ce luxe excessif fut blâmé par Luther, en termes bibliques, comme il convient à un prédicateur. « Je vis entre Sodome, Gomorrhe et Babylone, écrit-il en 1523. Quand j'étais jeune, je me souviens que la plupart de mes amis, même de mes amis riches, ne buvaient que de l'eau^. „ Si raiment le changement des mœurs a été aussi soudain, on comprend qu'il doive être attribué à une cause de l'ordre psychique : l'action de la Renaissance ^. Il est certain que, d'après les descriptions qu'on en lit, les amusements de l'époque n'ont rien de commun avec ceux du moyen âge, et qu'on se croirait, en les lisant, à l'époque de Caligula, de Néron ou de Caracalla.
^ Janssen, op. cit., t. II.
2 Cité d'après l'ouvrage de Janssen, t. Il, qui renvoie aux Sàmmt- Uche werke de Luther, t. XX VIII, p. 420, et t. XXXVI. p. 41 1.
^ Il n'est pas question d'apprécier ici la Renaissance au point de vue des lettres. A ce point de vue, elle est vraiment une Renaissance ; mais le retour aux mœurs païennes était une aberration étrange autant que condamnable.
Les esprits dégagés de l'obéissance traditionnelle, tant de l'adhésion intellectuelle aux croyances de la Religion que de l'observation de ses préceptes, devaient désirer vaguement l'éclosion d'un système religieux plus libéral et plus facile. La Réforme était dans l'air ; les esprits et les mœurs y étaient préparés.
Au point de vue qui nous occupe, ses conséquences ne furent certes pas favorables, comme le reconnaît M. Levasseur. « Il est peu de questions sociales, dit ce savant spécialiste, qui n'aient des aspects divers, et ne puissent, selon le côté que l'on envisage, se prêter à des jugements contradictoires : ainsi le veut la nature des cboses humaines mélangées de bien et de mal. Le système féodal a fixé sur le sol les populations, mais il les y a enchaînées ; la réforme religieuse a popularisé le libre examen, mais les sécularisations ont jeté les mendiants sur la voie publique ; le système industriel a enrichi la société, mais il a fait aux nombreux ouvriers des manufactures une existence précaire \ »
En Allemagne, la législation dite de VEheconsens, et, en Angleterre, la loi des pauvres d'Elisabeth, tels sont les fruits de la Réforme.
Un coup d'œil sur les grandes découvertes des navigateurs de la fin du xv^ siècle, ne sera pas inutile pour faire mieux comprendre la genèse de ces législations.
1 Histoire des classes ouvrières depuis 1789, t. II, p. 434.
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Grâce à l'invention de la boussole, il fut permis aux marins d'entreprendre des explorations infiniment plus éloignées et plus hasardées qu'auparavant. Après les croisades le commerce avec l'Orient s'était étendu, et la nécessité se faisait sentir d'une voie de communication avec les Indes qui fut plus aisée que la voie terrestre, moins dangereuse, moins longue à parcourir et moins coûteuse. C'est ainsi que Christoplie Colomb, parti à la reclierclie de cette route, découvrit l'Amérique sans le savoir, en 1492 ^ ; que Yasco de Gama fut amené à reconnaître et à doubler la pointe sud de l'Afrique, en 1497.
Quelles découvertes ! quels champs immenses offerts à l'esprit d'entreprise ! quelles promesses de ricliesses et de produits de toutes sortes ! Et, grâce à la poudre à canon, les Européens pourront se présenter aux indigènes de l'Amérique et de l'Afrique avec le prestige d'un pouvoir presque divin. Et, grâce à l'imprimerie et à son développement, bientôt tout progrès, où qu'il soit accompli, de quelque nature qu'il puisse être, idéal ou matériel, industriel ou agricole, sera connu partout et rapidement vul-
Voilà, à coup sûr, des faits infiniment graves au point de vue du développement possible de la popu-
1 II aborda dans une des Lucayes,le 8 août 1492, et par reconnaissaince pour Celui qui avait protégé son voyage, appela ce territoire San-Salvador. Colomb croyait avoir trouvé la route de l'Ouest vers les Indes et fouler le sol de l'Asie.
lation, et qui ouvrent à l'humanité les plus vastes horizons, lui promettant, pour son expansion, toute rétendue et toutes les subsistances désirables.
Et que voit-on ? C'est ce moment que l'Allemagne choisit — du moins que choisissent la plupart des états allemands — pour imposer au peuple la nécessité d'une autorisation administrative préalable à la célébration du mariage. Si l'Église catholique eût gardé son prestige, le pouvoir civil n'eût pu introduire pareille obligation ; si l'Église eût gardé sa puissance et ses richesses, pareille mesure eût été inutile.
La Réforme ferma les couvents ^ et les princes profitèrent des circonstances pour séculariser les biens des abbayes. On vit même Albert de Brandebourg, grand maître de l'Ordre teutonique, opérer à son profit, comme d'autres prélats d'ailleurs, la sécularisation des biens immenses de son ordre ^
Il en résulta que les mendiants, jadis à la charge des abbayes, tombèrent à celle des administrations laïques. Pendant tout le moyen âge, les monastères avaient été les pourvoyeurs de l'assistance publique. Quand, en Allemagne et en Angleterre, les biens des ordres religieux eurent été pillés ou confisqués, le
^ Les uns furent détruits ou du moins pillés, les autres virent leurs biens confisqués ou furent abandonnés de plein gré par les moines.
2 Toute la Prusse orientale. 11 s'en fit donner l'investiture par Sigismond de Pologne (1525).
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pouvoir civil se trouva en présence de masses populaires misérables dont le nombre constituait à la fois un danger pour la tranquillité publique, et une lourde charge pour les contribuables.
Peut-être les moines contribuaient-ils par leurs aumônes à faire de la mendicité une profession, et déterminaient-ils les citoyens à embrasser ce métier dégradant et prompt à mener à tous les vices. Néanmoins la suppression brusque et violente de ce rouage social, si mal agencé fût-il, détermina un état de déséquilibre. Ce trouble social eût été transitoire, s'il se fut produit au sein d'une société paisible et organisée ; il perdura à cause des troubles politiques et grâce aux vices des institutions qui étaient demeurées debout, comme l'organisation corporative. La corporation étant fermée, la profession de mendiant, une fois embrassée, devenait en quelque sorte permanente et obligatoire.
C'est ainsi que prirent naissance les législations de YEheconsem. Puisque la société se voyait condamnée à nourrir les mendiants et à les nourrir perpétuellement, eux et leurs rejetons, elle se détermina à empêcber la propagation d'une espèce aussi parasite. L'on rendit donc obligatoire, pour la célébration du mariage, l'autorisation préalable de l'autorité séculière, et cette autorisation fut refusée à ceux qui, n'ayant ni rentes, ni métier, ne pouvaient justifier de biens suffisants pour nourrir une famille.
Il y a une vingtaine d'années seulement que cette
législation a été abolie pour la Bavière. On a donc pu en constater scientifiquement les effets. En réduisant le peuple aux seules amours illégitimes, elle a amené un relâchement extrême des mœurs.
Néanmoins, les législateurs ont pu croire qu'ils n'imposaient pas aux classes pauvres une contrainte contre nature. A cette époque, dans la classe des métiers, les mariages ne se contractaient guère qu'assez tardivement. " L'ancienne organisation de l'industrie et sa composition agissaient comme obstacle à la population, dit M. Garnier. L'ouvrier ne devenait un peu plus libre, et maître de lui, que lorsqu'il était passé " maître v . Il était rare de voir que les artisans se mariassent avant cette époque, car les pères n'aimaient pas à donner leurs filles à des hommes qui n'avaient pas encore d'état. Or, les règlements prescrivaient en général que la maîtrise ne pouvait s'obtenir avant l'âge de vingt-cinq ans \ »
En Angleterre aussi la suppression des monastères, qui fut surtout l'œuvre d'Henri VIII, eut cette conséquence de troubler profondément la société, en mettant les mendiants sur le pavé. Pour porter remède à la situation, une loi dut mettre l'entretien des pauvres à la charge des paroisses '\ dès le règne d'Elisabeth. En vertu de cette loi, tout père de plus
1 Du principe de popuîaiion, deuxième édition, p. 496.
2 La paroisse anglaise est une division administrative comme la municipalité française et la commune belge.
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de deux enfants eut droit aux secours de la paroisse. Cette législation est infiniment moins logique que celle des états allemands. Malthus observera plus tard qu'une telle politique n'est pas seulement malhabile, mais encore peu philanthropique, parce que, faute d'opposer d'obstacle préventif au développement de cette population parasite, on l'expose à la décimation répressive de la nature même. Les conséquences démographiques des poor laws ne tardèrent pas à se manifester. Tandis que, sous Henri YII et Henri YHP, la crainte du dépeuplement hantait les esprits, c'est au contraire celle de Vover population qui apparaît dans la suite du xvi^ siècle.
Yoilà donc que les théories et la politique de la population prennent naissance : elles sont une conséquence des événements de l'ordre religieux et politique.
Quand la question de la population se pose, ce n'est point que les subsistances manquent ou semblent manquer. Ce n'est pas la production qui paraît insuffisante, ni la production du globe, ni celle de l'Europe, ni même — dans le cas que nous étudions — la production locale ; mais c'est la répartition des moyens de vivre qui est en question. En Allemagne, on veut préventivement écarter du banquet de la nature, pour parler le langage de Malthus, les convives qui n'y peuvent payer leur écot. En An-
i Henri VII règne de 1485 à 1509, et Henri VIII de 1509 à 1547.
gleterre, on s'aperçoit sans tarder qu'on les a imprudemment conviés. On ne craint pas qu'il y ait impossibilité de donner une part suffisante à chacun, mais les premiers invités ne veulent point partager celle qu'ils se sont attribuée. L'excédent apparent de population qui se produit en Angleterre n'a d'autre raison d'être que la mauvaise répartition de la grande et principale richesse, celle qui fut la seule vraie richesse pendant de longs siècles, la richesse foncière. La concentration excessive de la propriété est en effet incompatible avec le développement de la population.
Aussi les émigrants anglo-saxons du xvi^ siècle sont-ils des paysans. C'est même à ce fait que les colonies anglaises furent redevables de leur prospérité. « Ceux qui quittèrent les Iles britanniques pour franchir l'Océan, dit M. Leroy-Beaulieu, ne furent ni des aventuriers comme en Espagne et en Portugal ; ni des marchands, des commis, des facteurs, comme en Hollande : ce furent des agriculteurs et des artisans, en un mot, de vrais colons. L'Angleterre, sous le règne d'Elisabeth, traversait une crise économique qui a été trop perdue de vue par les historiens, et qui cependant a exercé sur le développement de ce pays une influence décisive. Cette longue période de paix qui succéda aux guerres étemelles de la fin du xv^ et du commencement du xvi® siècle, ne fut pas pour la nation une ère de prospérité calme et universelle. La société, en état de transformation, était travaillée
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par des souffrances intérieures dont il est difficile de se représenter l'intensité. La cause de ce mal, que l'on retrouve peint au vif dans tous les écrits du temps, c'étaient les modifications radicales qui s'opérèrent alors dans le système d'agriculture. Dans toute l'étendue du pays, on commença à sacrifier le labourage au pâturage, à proscrire la charrue pour faire place au gros et au petit bétail \ ;?
C'est à cette conséquence qu'aboutit toujours la concentration. Déjà nous avons vu, dans la Rome antique, la concentration et le catonisme aller de pair, et amener la dépopulation.
Tels sont bien les faits que constatait et que dénonçait, dans un sermon prêché en 1548 devant le roi Edouard VI, l'évêque Latimer. « Tous ceux qui font des clôtures, des conversions de labours en herbe, affirmait-il, attentent à l'honneur du roi, car là où il y avait un grand nombre d'habitants et de ménages, l'on ne voit plus qu'un berger et son chien : quel attentat n'est-ce pas pour l'honneur de la couronne ^! » C'est que les riches propriétaires pratiquaient le clearing^ le nettoyage de leurs terres qu'ils débarrassaient des petits exploitants besoigneux. La conséquence de cette politique agraire fut que les paysans ou bien émigrèrent, ou bien tombèrent à la charge de la pa-
1 De la colonisation chez les peuples modernes, p. 87.
2 Leroy-Beaulieu. Op. cit., p. 89. Le passage reproduit et le sermon tout entier sont célèbres. Voir à ce sujet les études de M. Boutray sur l'Angleterre.
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roisse. Les moins misérables et les plus courageux préférèrent tenter la fortune, les autres aimèrent mieux exploiter leurs facultés prolifiques et avoir des enfants que la société se chargeait de nourrir à leur place. Gardons-nous d'en conclure que la population regagnait d'un côté ce qu'elle perdait de l'autre. On enlevait au pays une partie de ses producteurs d'hommes par excellence, les paysans ; d'autre part, les enfants procréés en vertu des ;poor latvs étaient de tristes recrues pour le peuplement futur.
Le mouvement de la population anglaise au xvii^ siècle s'en ressentit. Le chiffre de la population que Moreau de Jonnès évalue à cinq millions d'habitants vers le milieu du règne d'Elisabeth, ne s'est augmenté, un siècle plus tard, à l'avènement de Guillaume d'Orange en 1688, que de cinq cent mille habitants.
§ 2. — XVIP siècle.
Les colonies et leur développement. Edits de Colbert. — Les famines de l'ancien régime.
Pas plus que les colonies anglaises, celles des autres États européens ne furent la conséquence d'une politique de dissémination de la population. Déjà Adam Smith avait constaté que " l'établissement des colonies européennes, dans l'Amérique et les Indes orientales, n'a pas été un effet de la néces-
site. » Les grandes découvertes de Colomb et des autres navigateurs du xv^ et du xvi^ siècles, nous l'avons vu précédemment, n'ont pas été dues au désir de débarrasser l'Europe d'un excédent de population. Il suffit de le rappeler ici. Nous pouvons étayer ces observations de la grande autorité de M. P. Leroy- Beaulieu. " Ce n'était, écrit-il, ni l'exubérance de la population, ni les crises économiques intenses, ni les persécutions religieuses ou politiques, ni le besoin de débouchés pour l'industrie du vieux monde ; aucune de ces causes, depuis si puissamment actives, n'eut part à la fondation des premières colonies européennes. Si ces colonies, à l'état d'établissements territoriaux et permanents, furent fondées, c'a été, à vrai dire, comme par hasard, sans plan préconçu, sans besoin pressenti, w
Dans son ensemble, le xvii® siècle ne put être bien favorable à la population. La guerre de Trente ans et les guerres de Louis XIV pesèrent lourdement sur les peuples, absorbant hommes et capitaux. La guerre de Trente ans, en particulier, fut très pernicieuse pour l'agriculture \
Pour la France, que nous avons un peu perdue de vue, le XVI® siècle, et surtout le règne des derniers princes de la maison de Valois, avait été une triste période, qui la vit déchirer par les guerres intestines funestes entre toutes. Avec le règne d'Henri de Na-
1 Voir sur tous ces points l'ouvrage de M. Levasseur.
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varre, s'ouvrit une ère de prospérité. Ce fut Henri IV qui jeta « les vraies bases de la colonisation française, dit M. Leroy-Beaulieu. Des expéditions, qu'il encouragea, furent entreprises, en 1598, en 1604, en 1608, malgré la mauvaise volonté de SuUj qui écrivit dans ses mémoires : " Je mets au nombre des « choses faites contre mon opinion, la petite colonie « qui fut envoyée (cette année) au Canada. Il n'y a « aucune sorte de richesse à espérer de tous les " peuples du nouveau monde qui sont au delà du « 40^ degré de latitude, j? Le temps présent donne un démenti flagrant à la courte sagesse de Sully », ajoute M. Leroy-Beaulieu \
L'attention accordée à la colonisation par le roi Henri IV et plus tard par ses successeurs, n'eut pas pour but d'établir l'équilibre de la population et des subsistances. L'émigration, loin de l'entraver, favorise le développement de la population, et cela est aisé à comprendre : chaque fois qu'un vide se fait dans la population, il est aisément et rapidement comblé, grâce à l'excédent des naissances sur les décès, parce que la natalité s'en trouve stimulée. Le roi Henri IV connaissait-il cet effet de l'émigration ? Sans le connaître, l'avait-il pressenti? Ce qui est certain, c'est qu'il entendit stimuler, pendant son règne, l'accroissement simultané de la population et de la richesse publique. Les encouragements accordés à l'émigra-
' Op. cit., p. 144.
tion sont une conséquence de cette volonté d'enrichir la nation, que manifestèrent plus efficacement encore, dans la suite, Colbert, et déjà Richelieu avant lui. liCS tendances économiques de l'époque se résument, en effet, dans la théoï^ie mercantile. Tel est l'avis de M. Leroy-Beaulieu. L'appui donné à ceux qui s'établissaient à l'étranger est, d'après lui, une conséquence de cette doctrine économique. « Ce fut, au xvii^ siècle, la pensée dominante de deux grands ministres, Richelieu et Colbert, de doter la France de puissantes colonies dans les deux hémisphères. Malheureusement, les plans de ces deux grands hommes étaient d'une exécution bien difficile ; la nation ne se sentait pas portée d'elle-même à l'émigration. Les marins de Normandie, de Bretagne et de Gascogne, étaient toujours prêts à courir les mers; mais il n'y avait guère, dans tout le royaume, d'hommes qui voulussent se chercher une autre patrie sous d'autres cieux, et se transporter, avec leurs familles, dans les pays d'outre mer, sans esprit de retour. Les mécontents politiques ou religieux, étaient les seuls qui eussent une vocation déterminée pour les pays lointains, mais c'étaient précisément ceux qu'une politique étroite en écartait systématiquement \ 5) Le Canada notamment regorgeait d'aventuriers et manquait d'agriculteiu-s. La colonisation avait un caractère exclusivement commercial et non
1 Op. cit. y p. 144.
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social. Si des laboureurs émigrèrent d'Angleterre, ce fut à cause de la crise agraire, et non parce que le gouvernement favorisa cette catégorie d'émigrants.
A propos des Antilles, M. Leroy-Beaulieu signale, au sujet de la colonisation française, même parmi les colons qui s'adonnaient à la culture, " cette tendance exclusive et funeste qui devait diu'er deux siècles et plus, et qui portait les colons à ne cultiver que les denrées d'exportation, et à délaisser les cultures vivrières. C'est ainsi, ajoute-t-il, que l'on a toujours appelé aux colonies la production des subsistances. » Cette production est donc le moindre des soucis des pays d'émigration.
Loin que la population soit considérée comme exubérante, même aux époques les plus prospères de la France du xvii^ siècle, on en favorise l'expansion. C'est ce que prouvent péremptoirement les édits de Colbert de 1666. Ils portent exemption de cinq ans de taille et des charges publiques pour les mariages contractés avant la vingtième année, et, en outre, exemption à vie en faveur des chefs de famille ayant dix enfants vivants ; mille francs de pension sont assurés aux gentilshommes ayant dix enfants, deux mille à ceux qui en ont douze. Colbert justifie cette mesure par la considération que la noblesse est le plus ferme soutien des états, et qu'en la propagation des gentilshommes consiste la principale puissance de l'État. Il est accordé aux habitants des villes franches, bourgeois non taillables ou nobles, la
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moitié de ces pensions avec l'exemption du guet, des gardes et des autres charges de la ville.
Ces édits furent rapportés après la mort de Colbert, par la Déclaration de janvier 1683.
D'après l'économiste Rosclier, ces mesures furent absolument inefficaces : « Quel gentilliomme, dit-il, aurait pu désirer la survenance de douze enfants, afin d'avoir une pension de deux mille livres ^ ? „
Si le ministère de Colbert fut favorable à l'accroissement de la population, c'est plutôt par l'ensemble des mesures qui furent prises sous son gouvernement, qu'à cause des édits de 1666.
La colonisation du Canada fut un des principaux objets de l'activité du grand ministre de Louis XIV. " Il y envoya d'un seul coup, dit Guillardin, pour y rester toujours, six compagnies de cinquante hommes, avec trente officiers et gentilsbommes et deux cents autres personnes choisies tout exprès, comme très propres au travail (1669). L'édit sur les mariages fut étendu au Canada. Là, comme en France, quiconque aurait dix enfants légitimes, non prêtres, religieux ou religieuses, recevrait une pension de trois cents livres ; la pension serait de quatre cents livres pour douze enfants. Un présent du roi de vingt livres
' Certains auteurs au contraire ont regretté l'abrogation des édits. Tels Voltaire, Siècle de Louis XIV, chap. xxix ; Forbonnais, Finances de la France, t. P^ p. .391, et l'anglais Berkeley, Works, t. II, p. 187.
était promis pour le jour de leurs noces aux garçons qui se marieraient à l'âge de vingt ans ou au-dessous, aux filles à l'âge de seize ans. L'honneur de prendre part à l'administration des bourgades était réservé aux pères qui avaient le plus grand nombre d'enfants (1669). Pour ne pas laisser languir le travail, un arrêt avertit les concessionnaires, qu'au bout de dix années ils perdraient la moitié des terres concédées, si elles n'étaient pas toutes défrichées \ »
De plus, l'on frappait les pères de famille d'une peine pécuniaire s'ils négligeaient sans raison légitime de marier leurs enfants, dès qu'ils avaient atteint, les garçons, l'âge de vingt ans ; les filles, celui de seize.
Certaines de ces mesures purent être d'un heureux effet. Évidemment les circonstances économiques favorisaient au Canada, comme en tout pays neuf, l'accroissement de la population ; mais le mariage aurait pu être retardé par l'absence complète de ressources chez les nouveaux colons. La mise à la disposition des nouveaux mariés de quelque numéraire fut une chose excellente ; les autres mesures sont assez oiseuses.
Les circonstances étaient différentes dans la mère patrie. L'impôt pesait le plus lourdement sur les familles pauvres et nombreuses, par exemple la gabelle du sel, impôt de capitation. Ce fut Louis XIV
1 Histoire du règne de Louis XIV, t. III, p. 485.
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qui l'établit : étrange contradiction et dont on s'étonnerait, si l'histoire n'était remplie de contradictions analogues \
Ce qui fait défaut aux populations de l'ancien régime, c'est la sécurité, l'assurance que les subsistances ne manqueront pas, même si la récolte est mauvaise. Le malheureux paysan que La Bruyère représente mangeant l'herbe des champs dans les années de disette, est-il invention ou réalité ? Le livre si admirablement documenté de M. Levasseur, répond à cette question. Nous y avons relevé les citations de nombreux auteurs du xvii^ et xviii^ siècle : tous représentent la classe pauvre rurale se nourrissant, en France, des aliments des hêtes — selon l'expression de Taine - — les années où la récolte a manqué. On nous fait voir les paysans se nourrissant de vieux pépins de raisins, de racines de fougère moulues et de racine de châtaignes à demi pourries, au cours des années 1633, 1692, 1694, 1709, etc. \
Taine a parfaitement expliqué comment se produisaient les famines : elles tenaient à la localisation
1 Fait- on autre chose en France en ces dernières années 2 La loi Javal, d'une part, l'impôt sur le blé, de l'autre, n'est-ce pas la même contradiction ? 11 est vrai que l'impôt a précédé la loi, tandis que l'organisation définitive de la gabelle du sel (1686) est postérieure à la mort de Colbert.
2 Op. cit. pp. 195, 196, 197, 212, 214, 232, 240. Les citations sont empruntées à Boulainvilliers, à l'évêque deMontauban (1694), à Massillon, à Moheau, à un mémoire du Parlement de Normandie, etc.
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extrême du marché des céréales. Cette localisation était telle que, tandis que certaines provinces regorgeaient de blé, et se ruinaient presque par l'abondance même de la récolte, on mourait littéralement de faim dans d'autres où la récolte avait manqué. Les famines de l'ancien régime ne sont donc pas une preuve qu'il j ait eu, aux xvn^ et xvni^ siècles, excédent de population.
§ 3. — XVIIP siècle.
Fin du règne de Louis XIV. Guerres, famine, peste.— Mouvement de la population. — Encouragements à la population. Frédéric II. Pitt.
C'est par une série de cataclysmes que s'ouvre le xviii^ siècle. Les fléaux les plus terribles qui puissent s'abattre sur l'humanité sévissent à la fois : la guerre, la famine, la peste.
La France eut beaucoup à souffrir de tous trois. Mais cette fois encore les vides de la population se comblèrent rapidement. « Les fléaux passagers qui détruisent beaucoup d'hommes sans attaquer les sources de la reproduction, remarque à ce propos J.-B. Say, sont plus affligeants pour l'humanité que funestes pour la population.
" Des calculs très curieux de Messance prouvent qu'après les ravages causés par la fameuse peste de Marseille, en 1720, les mariages furent en Provence plus féconds qu'auparavant. Le même effet avait eu
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lieu en Prusse, après la peste de 1710. Quoique ce fléau eût moissonné le tiers de la population, on voit par les tables de Sussmilch, que le nombre des naissances qui était avant la peste à peu près de vingt mille par année alla, en 1711 (année qui suivit celle de la peste), à trente mille \ n
L'auteur observe qu'en 1709, année qui précéda la peste, il y avait eu en Prusse environ six mille mariages. En 1711, année qui suivit la peste, combien supposez-vous qu'il y en eut ? Douze mille ! A la vérité le nombre des mariages déclina ensuite ^. Ce dernier fait ne doit pas nous étonner : il est expérimentalement démontré qu'après un grand effort, la puissance prolifique de l'iiumanité semble pour un temps alanguie. C'est ce que Maltbus n'a pas vu.
Le xvni® siècle vit avec faveur le développement de la population. " Frédéric le Grand réduisit la durée du deuil à trois mois pour les veufs, à neuf mois pour les veuves. S'il abolissait la punition ecclésiastique pour ceux qui avaient failli, s'il défendait même de leur faire des reproclies, c'était autant pour favoriser la population que par des raisons philanthropiques ^. n
Quant à la politique des gouvernements à l'égard de l'émigration et de la colonisation, elle ne témoigne
1 Traité d'économie politique, p. 425.
2 J.-B. Say. Cours d'économie politique, t. II, p. 133. ^ Roscher. Principes d'économie politique, t. II.
ni de beaucoup d'à-propos, ni de beaucoup d'esprit de suite : c'est ainsi que l'Espagne mit des entraves au départ des émigrants. Aujourd'hui que son rôle européen est si diminué, on s'est demandé si elle a pris trop tard cette mesure, ou bien si cette mesure n'a pas eu pour effet d'arrêter son développement économique. " On répète tous les jours, disait déjà J.-B. Say, que le nouveau monde a dépeuplé l'Espagne ; ce sont les mauvaises institutions qui l'ont dépeuplée et le peu de production que fournit le pays relativement à son étendue \ n Bien plus, on a remarqué, ce qui est parfaitement normal, que les provinces d'Espagne qui envoyaient le plus de monde aux Indes étaient précisément les plus peuplées ^
En Angleterre, à la suite du terrible hiver de 1709, la reine Anne promit le passage gTatuit en Amérique à tous les indigents qui se présenteraient : on en vit accourir près de trente mille. Plus tard on prohiba l'émigration des ouvriers anglais par des actes du Parlement ^. On croyait à tort que la coutume de l'émigration est une cause de dépopulation. On redoutait le dépeuplement : en 1797, l'année même qui précéda l'apparition du livre fameux de Malthus, Pitt proposa un bill pour récompenser les chefs des familles nombreuses.
1 Traùé d'économie politique, p. 424.
2 Leroy-Beaulieu. De la Colonisation chez les peuples modernes, p. 607.
3 En 1719, 1750, 1782.
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Herbert Spencer a apprécié ce retour aux errements de Rome impériale avec une profondeur de vues remarquable.
« La théorie d'après laquelle le politicien procède habituellement, écrit-il, c'est que le changement opéré par sa mesure s'arrêtera au point où il veut qu'il s'arrête. Il examine attentivement quels seront les résultats de son acte, mais il ne songe guère aux effets éloignés du mouvement qu'il produit, et encore moins aux effets concomitants. Quand, à l'époque de la guerre, il fallait se -procvirerdeV aliment pour la poudre^ on encourageait la population ; quand M. Pitt dit : " Tâchons que les secours accordés aux « familles nombreuses soient un droit et un honneur « au lieu d'être un motif d'opprobre et de mépris, » on ne croyait guère que la taxe des pauvres serait quadruplée en cinquante ans, qu'en considération du revenu tiré de la caisse des pauvres, on aimerait mieux épouser des filles avec beaucoup de bâtards que d'honnêtes femmes, et qu'une multitude de contribuables descendraient au rang d'indigents \ ^
^ L'individu contre VEtat. Traduction Gerschel, p. 35.
CHAPITRE PREMIER
GÉNÉKALITÉS RELATIVES
A l' " ESSAI SUE LE PRINCIPE DE POPULATION n
Au xviii® siècle on croit à la dépopulation. — Théories de l'époque. Sussmilch. Le marquis de Mirabeau. — Relation entre la production des subsistances et la population : formules de Mirabeau et de Malthus. — Genèse du livre de Malthus : réaction contre les idées de répoque. Godwin et Malthus. — Thèse de Malthus : fécondité excessive des classes pauvres. — Abus des généralisations dans l'Essai. Malthus n'a pu prévoir les conséquences économiques de la navigation à vapeur, ni l'internationalisation du marché. — Reproche que Malthus adresse à l'État d'encourager la fécondité des classes pauvres. — Il est amené à justifier l'ordre providentiel. — Le matérialisme et le socialisme nés du livre de Malthus. — Malthus a-t-il inventé sa théorie ? — Le remède aux maux causés par le principe de population : la contrainte morale.
L'écrivain subit toujours l'influence de son temps et de son pays, même lorsqu'il veut réagir contre les idées ou les mœurs de ses contemporains ; car dans ce cas encore, bien que d'une manière indirecte,
se manifeste l'influence du milieu. L'on retrouve la trace de cette action des circonstances, action double, si l'on peut ainsi dire, dans V Essai sur leiwincii^e dépopulation.
Quelques observations relatives aux conditions où Maltlius se trouvait placé en écrivant son livre, ne seront donc pas déplacées. L'importance des théories de Malthus pour l'étude des questions relatives à la population, et même de toute l'économie politique, justifie cette étude préliminaire. Il est bien vrai qu'en ces derniers temps l'étoile du professeur d'Haylesbury a pâli, et non sans raison; mais, il y a demi-siècle, il était l'un des prophètes les plus vénérés de la science économique, et les admirateurs de sa doctrine n'iiésitaient pas à égaler ses lois aux découvertes de Newton et d'Harvey.
La question de la population avait été fort discutée dans la seconde moitié du xviii^ siècle. " On s'était demandé, dit M. de Molinari, si la population s'était accrue depuis l'antiquité. Montesquieu, Wallace et le D^' Price avaient prétendu que le nombre des hommes avait diminué, tandis que Hume soutenait la thèse contraire \ :•>
« Après un calcul aussi exact qu'il peut l'être dans ces sortes de choses, dit Montesquieu dans les Lettres persanes, j'ai trouvé qu'il y a à peine sur la terre
1 G. de Molinari. Introduction à Malthus de la Petite bibliothèque ÉCONOMIQUE. Guillaumin, p. xiii.
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la dixième partie des hommes qui y étaient dans les anciens temps. Ce qu'il y a d'étonnant, c'est qu'elle se dépeuple tous les jours; et, si cela continue, dans dix siècles, elle ne sera qu'un désert ^.n A la vérité, c'est sous la plume du persan Rhédi que l'auteur place cette appréciation : il y aurait dès lors injustice à l'attribuer sans réserve à Montesquieu lui-même.
Le marquis de Mirabeau aussi croyait à la dépopulation de la France de son temps. S'il errait sur ce point, il avait des vues très justes sur les causes qui empêchaient la population de croître davantage : la décadence de l'agriculture et le luxe. Il signalait, comme une des causes du lamentable état des campagnes, l'oubli des devoirs de la classe dirigeante : " Renvoyez la noblesse à la campagne, dit-il. n Mais on n'entendit point ce bon conseil.
" A partir de Colbert, il s'était formé une école de théoriciens et de politiques pour qui une population nombreuse est, en soi, partout et toujours désirable. Vers le milieu du xviii® siècle, une école d'économistes décide toute question controversée, suivant qu'elle favorise ou non l'accroissement de la population : tels Forbonnais, Necker, Sonnenfelds, von Just, Rousseau, Filangieri, Paley ^. «
On croit que le développement de la population
1 Lettre CXII.
'■^ Roscher. Principes cV économie politique, t. II, note du § 254 de l'édition donnéa par M. Wolowski.
s'accomplit suivant des lois immuables, providentielles, et par conséquent ne peut jamais que contribuer au bonbeur de l'iiumanité. " Le Créateur si sage qui règne sur l'univers, par sa volonté, en l'appelant à la vie, fait sortir du néant la nombreuse armée de l'humanité. L'Éternel nous fait passer durant un certain temps devant lui jusqu'à ce que, chacun ayant rempli le but de son existence, nous disparaissions tour à tour de la scène. L'arrivée sur la place, le défilé sous les yeux du Seigneur des armées et la retraite, tout se fait dans un ordre étonnant, n Ainsi s'exprime le pompeux et mystique Sussmilch. « Espérons, ajoute-t-il, que cette représentation figurée servira non seulement à montrer l'ordre et la régnilarité qui régnent partout, mais aussi à prouver que le Créateur préside avec la plus grande sagesse aux lois qui se manifestent dans notre naissance, dans la durée de notre vie et dans notre mort, n
Sans doute, les phénomènes de la vie de l'humanité sont réglés providentiellement. Mais Sussmilch semble oublier que l'intervention de la Divinité dans les affaires de ce monde n'est pas destructive de la liberté ; que les institutions et les individus peuvent agir et agissent différemment sur la population selon les temps et les lieux. Il connaissait pourtant et désapprouvait les législations qui défendent le mariage des indigents.
A côté de la théorie de Sussmilch, qui est l'harmonie idéale du mouvement de la population , il faut
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placerlatlièse de Mirabeau : rharmonie économique de ce mouvement : " La législation conforme aux lois de la nature, et la seule selon laquelle nous puissions prospérer va d'elle-même ; les lois de la subsistance, de la multiplication et du bonheur de notre espèce sont toutes faites. « Pour Mirabeau, comme le dit M. Rouxel, " la société naît, vit et se développe d'elle-même, c'est-à-dire conformément à des lois naturelles. Son état normal, comme celui de l'individu, c'est la santé \ « Et pourquoi cela ? parce que la mesure de la subsistance est celle de la population : idée juste si on l'entend bien, mais qui n'est pas très clairement exprimée.
Bastiat a émis une idée analogue, bien claire celleci. Il va plus loin que Mirabeau, car, pour Bastiat, plus la population s'accroît, plus l'excédent de la production sur les besoins s'accroît ; seulement, comme le travail va aux emplois productifs, que le nombre et l'espèce des produits s'accroissent, il n'y a pas, en fait, de produits inutilisés, mais il y a progrès : augmentation de bien-être et de ricbesse. Moins hardi, moins ingénieux, Mirabeau se contente d'affirmer que la quantité des produits, des subsistances, dépend de la population.
Malthus soutient la thèse contraire, à savoir que
1 Introduction au Traité de la population de Mirabeau. Guillaumin, 1883.
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la population se règle d'après les subsistances ^. Comme celle de Mirabeau, cette proposition n'est pas sans demander quelques commentaires. On peut l'entendre comme un truisme. Il est évident qu'à défaut de subsistances les hommes ne sauraient vivre. Il est évident encore que si, pour certaines causes, un pays se trouve produire tout ce qu'il peut, et doit pourvoir sans aucune importation à l'alimentation de ses habitants, leur nombre ne saurait s'accroître indéfiniment. Ce cas peut-il se présenter ? C'est une autre question.
La formule que nous commentons pourrait signifier encore que l'augmentation de la population dépend de progrès antérieurs dans la culture. J.-B. Say énumère les auteurs — la plupart des auteurs qui ont écrit sur l'économie politique — qui reconnaissent cette vérité que " toutes choses étant égales d'ailleurs, le nombre des hommes se proportionnera à la quantité des produits ^. v C'est encore un truisme : il ne pourrait vivre plus d'hommes que les subsistances produites n'en peuvent nourrir. Mais l'accroissement de la population influe sur la quantité des produits,
1 « La population tend à se mettre au niveau des moyens de subsistance, ou plus exactement à dépasser les moyens de subsistance. » C'est ainsi que Bastiat énonce la formule malthusienne. Elle suppose évidemment que c'est la population qui est affectée par la production des subsistances, et non la production des subsistances par la population.
^ J.-B. Say. Traité cVèconomie politique^ liv. II, chap. xi.
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et il est plus exact de dire que la production se proportionne au nombre des hommes. On produit pour les besoins : la population est la mesure de la production.
Ce serait une erreur de croire que la production détermine la consommation. 11 est bien vrai que la consommation d'une chose est nécessairement postérieure à sa production, mais c'est la demande de cette chose — et la demande suppose un consommateur — qui a causé la production de cette même chose. Celui qui ne voit pas que la consommation détermine la production, ne comprend pas, ne saurait pas comprendre en vertu de quelles lois augmente la production. De là l'erreur de Malthus. Il a bien vu qu'il j avait une relation intime entre les deux phénomènes, accroissement de la population et accroissement des subsistances. Mais il montre qu'il n'a pas compris cette relation, quand il dit que la population croît selon une proportion géométrique, les subsistances selon une proportion arithmétique seulement. On doit remarquer sans doute — et nous y insisterons — que Malthus indique une tendance, non un fait réalisable. La population doit être entravée, si les lois de Malthus sont vraies. Tout l'effort de Malthus tend à trouver, pour l'humanité, le moyen de substituer aux obstacles dont l'action est fatale sur le développement des diverses espèces d'êtres, un obstacle moins douloureux que la mort et la famine. Les progressions admises,
l'écart doit nécessairement se produire et la population être arrêtée dans son développement, soit par les obstacles répressifs, soit par l'obstacle préventif dont nous parlerons tantôt.
La grande loi de causalité qui domine la matière a échappé à Malthus : l'accroissement de la population activant, augmentant, facilitant la production. Dans quelle proportion ? Celle de cet accroissement même. Tout autre réponse est arbitraire. Comment Malthus ne l'a-t-il pas vu ?
Pour répondre à cette dernière question, nous croyons utile d'exposer avec quelque détail la genèse du système de Malthus, de dire comment il a été amené à écrire son livre, à formuler les deux propositions qui sont célèbres, à proposer le remède de la contrainte morale, conseil qui lui a valu tant de reprocbes.
" Maltbus, dit M. Wolowski, écrivit son ouvrage sous l'impression d'une réaction facile à concevoir. Durant une génération entière, l'Europe avait entendu presque exclusivement soutenir que les arbres poiu-raient atteindre le ciel, s'ils étaient fumés, arrosés et taillés suivant la recette la plus nouvelle d'un merveilleux perfectionnement. ?? Cet optimisme, les faits ne le justifiaient guère, en Angleterre notamment. Ce pays traversait une période de crise : l'industrie moderne naissait, fille de l'homme, enfantée comme le fils de la femme dans la douleur. Tant au point de vue financier qu'au point de vue écono-
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mique, la révolte des colonies contribuait à rendre la crise plus aiguë.
L'on vit alors paraître un pamphlet socialiste^ qui dénonçait les injustices de l'état social, et attaquait le gouvernement. Ce n'était pas la première fois que pareille cliose arrivait, ni la dernière. Un écrivain s'était rencontré pour attaquer « la propriété « ; il s'en trouva un autre pour lui répondre. Le livre de Godwin amena Malthus à écrire et à publier le sien. Ainsi verrons-nous le communisme de Proudhon inspirer à Tbiers son livre de la propriété. Ce que Maltbus aussi entendait défendre, c'était la propriété, pierre angulaire de l'édifice social.
Maltbus explique donc que si les pauvres sont pauvres, les ricbes n'y peuvent rien, le gouvernement n'en est pas responsable. « Le peuple doit s'envisager comme étant lui-même la cause principale de ses souffrances : ?? telle est la thèse de Malthus ^ La misère est causée, d'après lui, par l'usage abusif que les pauvres font de la liberté ; l'aisance, au contraire, serait le prix d'un meilleur usage des facultés humaines.
Comment la misère doit-elle être attribuée à un
^ Nous croyons que l'emploi de ce mot ne constitue pas un anachronisme, puisqu'un associé de l'Institut, M. Tiionissen, a écrit VHistoire du socialisme depuis Vardiquité.
2 Combien plus consolante est la doctrine catholique affirmée dans l'encyclique du 15 mai 1891 : L'État peut grandement améliorer le sort de la classe ouvrière.
mauvais usage de la liberté ? Les pauvres ont trop d'enfants : telle fut la conclusion que Malthus crut devoir tirer des statistiques de la population de la Suède et des États-Unis, des recherches de Sussmilch et d'autres écrivains. Malthus s'appuie d'ailleurs comme Montesquieu, pour aboutir, il est vrai, à des résultats tout contraires, sur les auteurs anciens et sur les récits des voyageurs modernes. A l'un et à l'autre on peut reprocher les généralisations prématurées. Ni Malthus ni Montesquieu ne semblent avoir posé convenablement le problème : ils n'en ont pas bien vu les divers aspects, et notamment ils n'ont pas su que l'action exercée sur la population par les causes locales et immédiates irait en s'amoindrissant. Les communications internationales et surtout les relations transocéaniques étaient si peu développées du temps de Malthus, qu'il n'a pu prévoir les proportions que prendrait l'émigration d'une part, l'importation des produits alimentaires d'autre part. Il semble au surplus qu'il ait eu peu de confiance dans le progrès agricole, et il a cru concéder beaucoup en supposant que les subsistances croissent indéfiniment selon une progression arithmétique. La suite des événements, comme le blocus continental, ne fut pas pour modifier les idées que Malthus avait émises dans les premières éditions de son livre, mais pour lui persuader qu'un pays ne doit pas compter tirer sa subsistance de l'étranger, et doit au contraire être toujours en état de nourrir sa population
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grâce à la production nationale. Compter sur les colonies lui paraissait une en^eur aussi, et l'exemple de l'émancipation des provinces de la Nouvelle- Angleterre confirmait ce sentiment.
Les contemporains de Maltlius ne pouvaient deviner les progrès immenses qui seraient réalisés dans les moyens de transport. Le premier bateau à vapeur fut construit en 1807, et ce mode de navigation ne fut adopté qu'en 1812 pour l'Angleterre, et en 1816 pour la France. C'était la période embryonnaire d'une industrie qui prit bientôt une merveilleuse extension, pour produire enfin les " transatlantiques n immenses qui jettent dans l'admiration ! On a peine à croire, tant la locomotion rapide est entrée dans les mœurs de la présente génération, que le premier service régulier par bateaux à vapeur entre l'Europe (r Angleterre) et les États-Unis ne fut établi qu'en
Maltlius alors était mort depuis quatre ans. L'on ne vit pas d'ailleurs tout de suite les conséquences énormes de l'invention de Fulton. " Nous devons en convenir, dit Rossi, si l'on considère l'espèce humaine comme une seule et même famille, comme une famille patriarcale que rien ne trouble et ne divise, et notre globe tout entier comme un seul et même domaine sur lequel cette grande famille peut s'établir à son aise et se distribuer également sans rencontrer d'obstacle, il n'y a aucune raison de s'alarmer de l'accroissement de la population. Carie domaine est
vaste et ses forces productives sont loin d'être épuisées. La famille peut donc s'augmenter et s'étendre : l'espace ne lui manquera pas ; il est des terres immenses qui ne sont pas encore occupées, et il est possible que les terres déjà occupées puissent, et par une meilleure culture, et par le perfectionnement des institutions sociales, suffire à un plus grand nombre d'habitants que celui qu'elles alimentent aujourd'hui. Mais qu'est cette singulière consolation ? jj demande l'auteur : « Une riante utopie, une idylle, une prophétie. »
Sans doute l'idylle n'est pas réalisée, et les budgets militaires ruinent la vieille Europe ; néanmoins, au point de vue des migrations et des échanges de marchandises, la prophétie que l'illustre Rossi raillait doucement est bien près d'être un fait accompli. Il n'a fallu qu'un demi siècle pour cela, et l'auteur en renvoyait l'échéance à une époque si lointaine qu'elle était presque la négation de la possibilité de son accomplissement. Quand ceux qui avaient foi dans le progrès lui disaient : « Cela sera vrai nécessairement un jour, n — « Soit encore, répondait-il, soyons faciles. Mais quand ? dans dix siècles, dans vingt, dans cinquante? n
Ayant signalé mal de V over population, Malthus devait chercher les moyens d'y porter remède : après le diagnostic, le traitement.
Nous avons vu qu'il ne voulait pas mettre au compte du gouvernement les maux dont souffraient
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les classes ouvrières. Il faisait pourtant un reproche à l'État : celui de favoriser la fécondité des familles pauvres par les secours que les lois leur accordaient. Mais le défenseur officieux de l'ordre social ne pouvait pas, ministre de la religion, permettre que, faute de pouvoir s'en prendre aux autorités de cette terre, les pauvres cherchassent querelle au Roi du Ciel. Le livre de Malthus dut par conséquent être la défense du gouvernement tant céleste que terrestre. Ce côte de la question de la population est assez intéressant pour qu'on s'y arrête.
Malthus disait aux prolétaires de s'en prendre à eux-mêmes, à leur imprévoyance, des maux dont ils souffraient. En même temps, il affirmait que, de par les lois de la nature, la population doit s'accroître très rapidement, s'il ne survient des obstacles répressifs, c'est-à-dire qui font périr un grand nombre d'hommes — ou préventifs, qui tarissent dans sa source la génération humaine \ Les derniers étant évidemment préférables aux autres, l'homme recevait— conséquence logique des théories de Malthus — la mission de réformer le plan providentiel.
^ Malthus assigne deux obstacles généraux à la multiplication indéfinie des hommes : « il les appelle Tobstacle préventif et l'obstacle répressif. La population ne pouvant être contenue au-dessous de sa tendance physiologique que par d,éfaut de naissances ou accroissement de décès, il n'est pas douteux que la nomenclature de Malthus ne soit complète. » Bastiat. Harmonies économiques, ch. xvi. De la population j p. 458 de l'édition de 1855.
Faute de ce faire, riiumanité était menacée de maux terribles.
Malthus reconnaît d'abord l'énorme fécondité des êtres. Si le développement de chaque espèce d'êtres vivants ne faisait obstacle au développement des autres, une seule espèce peuplerait bientôt toute la terre. Pour les végétaux et les animaux, ils sont arrêtés par la seule action des causes répressives. Il appartient à l'homme de limiter sa propagation et de substituer une cause préventive et volontaire aux causes fatales, qui seules agissent sur les êtres privés de raison.
Pourquoi, dans toute la nature et dans l'homme en particulier, cette surabondance d'activité de l'instinct sexuel? Dieu s'est-il trompé de dose? Non ; c'est ici qu'apparaît la sagesse du Créateur, sagesse dont la mise en lumière est, au dire de Malthus, le principal but de son livre. Il se rend compte que nos besoins sont providentiels ; s'ils entraînent des maux à leur suite, ils sont d'autre part la cause de tout progrès \
1 Malthus croit-il au péché originel ? En tout cas, il ne fait pas de l'adhésion à ce dogme, la base de son raisonnement, puisqu'il explique que le but principal de son livre est de mettre la Bonté divine à l'abri de toute imputation. Démonstration à nos yeux assez inutile, car si l'homme est créé, et créé libre, le but de la vie ne saurait être que l'épreuve qui doit lui permettre d'acquérir des mérites. « La population, il faut bien le dire, écrit Bastiat dans les Hannonies économiques (chap. xvi, p. 451 de l'édition de 1855), est un de ces sujets, fort nombreux, du reste, qui nous rappellent que l'homme n'a guère que le choix des maux. Quelle qu'ait été l'intention de Dieu, la souffrance est entrée dans son plan. Ne cherchons pas l'har-
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" Le but du Créateur, dit^il, paraît être de nous détourner du vice par les maux qu'il entraîne, et de nous engager à la pratique de la vertu par la félicité qui marclie à sa suite. ^ Voici comment le théologien-économiste développe cette idée : « Si ces deux quantités, la population et les subsistances, croissaient dans le même rapport, je ne vois pas quel motif aurait pu vaincre la paresse naturelle de riiomme et l'engager à étendre la culture. La population du territoire le plus vaste et le plus fertile se serait arrêtée tout aussi bien à 500 hommes qu'à 5000, ou à 5 millions, ou à 50 millions. Ce rapport ne pouvait donc répondre au but du Créateur (c'està-dire de peupler la terre) ^. ^ — Montesquieu avait dit en parlant de l'influence du climat sur le progrès de la civilisation : " La fertilité d'un pays donne, avec l'aisance, la mollesse. La stérilité des terres rend les hommes industrieux, sobres, endurcis au travail, courageux ^ ,,
L'instinct sexuel est justifié aussi dans le plan providentiel. « Si les passions étaient trop aisément subjuguées, écrit Malthus, ou si, par la facilité de les
monie dans l'absence du mal, mais dans son action pour nous ramener au bien et se restreindre lui-même progressivement. »
Si Malthus n'a pas exposé clairement ses vues théologiques, c'est sans doute qu'il a voulu éviter de faire un traité de religion; on ne doit pas perdre de vue le but polémique de son livre.
^ Edition de la Petite bibliothèque économique, p. 42.
2 Esprit des lois, liv. XVllI, chap. iv.
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satisfaire d'une manière illicite, il devenait indifférent aux hommes de vivre dans le célibat, les fins de la nature qui tendent à peupler la terre seraient également frustrées \ ??
La justification de la Providence, telle que Maltlius la conçoit, montre combien ses théories mettent en suspicion la bonté divine et l'ordre providentiel tout entier.
" Les êtres humains sont mis au monde en vertu d'une loi de la nature, et, en vertu d'une autre, ils ne peuvent être nourris. » Il n'est pas possible que cela soit vrai. Si c'est vrai, il n'y a pas d'ordre qui préside aux destinées du monde, et l'état du monde, c'est l'état de guerre : les êtres qui se trouvent en présence — dans cette hypothèse on ne peut dire en société — seront nécessairement en lutte pour la vie, et les plus forts seront vainqueurs. On voit sans peine combien aisément de telles prémisses mènent à une conception de l'univers, d'après laquelle le monde serait soumis aux seules lois de la matière, lois progressives, puisque la nature même opère un choix entre les êtres et conserve les meilleurs. C'est la théorie même de l'évolution et de la sélection naturelle, forme la plus scientifique du matérialisme, imaginée par Darwin, et dont l'idée lui est venue en lisant V Essai sur le principe dépopulation.
Il est, en effet, dans la première édition de V Essai
1 Efiition delà Petite bibliothèque économique, pp. 43-44.
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un passage fameux où tout le système de Darwin est en germe. Voici ce passage, cité sous une forme abrégée qui le rend plus saisissant ; c'est ainsi d'ailleurs qu'il est d'usage de le reproduire : « Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille n'a pas le moyen de le nourrir ou si la société n'a pas besoin de son travail, cet homme, dis-je, n'a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture ; il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller, et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécution, n
Cette comparaison célèbre a servi et même sert encore de thème aux déclamations socialistes. Car le socialisme contemporain, c'est le matérialisme dans son application à la sociologie : des liens d'une étroite parenté intellectuelle unissent ceux qui attaquent l'ordre social et ceux qui nient l'ordre providentiel.
Nous savons bien que Malthus s'est défendu d'être
un ennemi de la population. " C'est méconnaître
entièrement mes principes que de m'envisager comme
tel, écrit-il. Si j'ai réussi à faire saisir à mes lecteurs
le but principal de cet ouvrage, ils comprendront
aisément que, quand je recommande de ne pas
faire naître plus d'enfants que le pays n'en peut
nourrir, c'est précisément afin qu'il nourrisse tous
ceux qui naissent. »
Dans sa première édition, Malthus, qui voyait bien le mal, ne paraît pas fixé sur le remède. Il semble se résigner à faire appel au législateur. A son avis, « jusqu'à ce que le pauvre soit éclairé sur la cause de ses souffrances, jusqu'à ce qu'on lui ait appris que c'est à lui-même qu'il doit les imputer, on ne saurait dire que chaque homme doit être laissé à son propre et libre choix sur la question du mariage ^ ?> .
Dans cet ordre d'idées, la première chose à faire, c'était de supprimer ou de réformer tout au moins les j90or laws qui encouragaient la fécondité dans les classes pauvres de l'Angleterre. Sur ce point, Malthus, frappé des inconvénients que produisait dans son pays la bienfaisance légale, n'était pas d'accord avec ses contemporains. Ceux-ci y voyaient l'accomplissement par l'État d'un devoir de stricte justice. Ce devoir, les philosophes retendaient fort loin, et même les politiques : " Quelques aumônes que l'on fait à un homme nu dans les rues, lisons-nous dans V Esprit des Lois, ne remplissent pas les obligations de l'État, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable, et un genre de vie qui ne soit pas contraire à la santé ^. » Pour peu qu'on y réfléchisse, pareilles vues sont bien difficiles à justifier. Si l'État doit à tous le vivre et le couvert, qui se chargera 'de les
1 Édition de la Petite bibliothèqve économiqtœ, p. 72.
2 Livre XXHI, chap. xxix.
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fournir à chacun ? Personne. — Originales sont à coup sûr les vues du marquis de Mirabeau sur cette question : " La plus dure politique et la plus intéressée, écrit cet auteur, doit avoir soin des pauvres, attendu que s'ils défaillent dans l'État, il faudra que les riches les remplacent « . Comme le fait remarquer le commentateur de ce texte, « il est inutile d'ajouter qu'il faut entendre par pauvres, non pas les mendiants, mais les gens qui n'ont que leurs bras pour gagner leur vie \ n C'est évident, mais ces citoyens sont normalement indépendants de la bienfaisance publique^. Malthus avait raison, croyonsnous, en ne partageant pas en ceci les vues du marquis de Mirabeau. Il suffira de lire dans le résumé de V Essai publié par M. de Molinari, le chapitre relatif à la taxe des pauvi^es, pour comprendre combien le livre de Malthus dut susciter de contradicteurs intéressés.
On peut aisément se rendre compte du peu d'importance que présente la question de priorité scientifique, en présence de l'importance pratique du traité de Malthus. La vérité, c'est qu'il n'a mérité ni l'excès d'honneur que lui font ses fanatiques,
^ Préface de M. Rouxel à L'ami des hommes ou Traité de la population, p. XVIII. Guillaumin, 1883.
2 L'argument de Mirabeau n'a qu'une portée relative. Il est ad hominem ; il vise les gouvernants. Mirabeau appuie ses conseils d'une raison à laquelle il ne croit guère sans doute, mais qui déterminera peut-ôtre l'adhésion égoïste des pouvoirs publics.
ni l'indignité d'être traité comme l'inventeur d'une politique antisociale. Maltlius s'est évidemment inspiré de Hume, de Wallace, de Franklin ; mais il n'a point prétendu avoir rien découvert. C'est sous le voile de l'anonyme qu'il a publié, en 1798, la première édition de V Essai. La deuxième, celle de 1803, est souvent considérée comme la première pour cette raison : elle complète les vues de Maltlius, par l'indication du remède aux fâcheuses conséquences du principe de population, remède qui consiste à son avis dans la contrainte morale.
Mais qu'est-ce que le moral restreint ? D'après M. Garnier, c'est tout simplement la continence. Pour ce commentateur de Malthus, la contrainte morale consiste " à s'abstenir de tout commerce sexuel aussi longtemps que Ton ne possède point les moyens de pourvoir à l'entretien d'ime famille, mais, du moment où l'on se marie, à s'interdire toute limitation volontaire du nombre des enfants. « Cette théorie n'a qu'un défaut : c'est d'être peu praticable au point de vue physiologique. Malthus s'en rendait bien compte : " Je ne crois pas, dit-il, que parmi mes lecteurs il s'en trouve beaucoup qui se livrent moins que moi à l'espoir de voir les hommes changer généralement de conduite à cet égard ^ . ^
La plupart des disciples de Malthus, méconnais-
1 Essai, liv. IV, chap. m.
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sant sans doute la pensée du maître, l'ont interprétée différemment. Ils ont conclu logiquement de sa théorie, que la limitation volontaire de la progéniture s'imposait même dans le mariage. De fait, comprendre Y Essai comme le fait Garnier, c'est lui refuser toute originalité quant aux conclusions pratiques^ car si Malthus se borne à conseiller le respect de la loi naturelle et révélée du Décalogue, le mérite de l'auteur, pour être indéniable, n'est pas bien rare : l'Église catholique l'avait fait avant lui pendant dixhuit siècles, et avec combien plus d'autorité et de clarté !
Dès la deuxième édition de son livre, Malthus en a supprimé le passage fameux du banquet. Peutêtre — c'est une simple conjecture — le même passage lui a-t-il suggéré le remède de la contrainte morale. Au lieu d'introduire le malheureux dans la salle du banquet, pour lui faire constater qu'il n'y a point de couvert mis pour lui, mieux vaut^ en effet, ne pas le convier du tout.
A la vérité, nous n'admettons point sans réserves la comparaison de la vie et du banquet. Les places ne manquent pas au banquet de la nature ; quant aux vivres, il dépend de l'homme, de son activité, de son travail, qu'ils soient plus ou moins abondants. C'est ce que Malthus semble avoir perdu de vue en établis sant ses deux progi'essions.
CHAPITRE II
PEOGEESSION GEOMETRIQUE DE LA POPULATION ET PROGRESSION ARITHMÉTIQUE DES SUBSISTANCES
Point de départ de Malthus : tendance des êtres vivants. — Les deux progressions. • — Dilemme qu'on y a opposé, et côté faible de cet argument. — Malthus a entendu constater une tendance, celle des êtres à multiplier au delà des moyens de subsistance. Sa double erreur. Le travail. — L'erreur initiale de Malthus. — ■ Théorie de la population de M. de Molinari. Sa critique de Malthus. Appréciation de sa théorie.
Le point de départ de la démonstration entreprise par Malthus, c'est " la tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres vivants à accroître leur espèce, plus que ne le comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée. ,i
D'après cet auteur, " la nature a répandu d'une main libérale les germes de la vie dans les deux règnes, mais elle a été économe de place et d'aliments.
« Les plantes et les animaux^ ajoute-t-il, suivent leurs instincts sans être arrêtés par la prévoyance des besoins qu'éprouvera leur progéniture. Le défaut de place et de nourriture détruit, dans les deux règnes, ce qui naît au delà des limites assignées à chaque espèce... Sollicité par le même instinct, l'homme se sent arrêté par la voix de la raison, qui lui inspire la crainte d'avoir des enfants aux besoins desquels il ne pourra point pourvoir. S'il cède à cette juste crainte, c'est aux dépens de la vertu. Si au contraire l'instinct l'emporte, la population croît plus que les moyens de subsistance. Mais dès qu'elle a atteint ce terme, il faut qu'elle diminue. Ainsi, la difficulté de se nourrir est un obstacle toujours subsistant à l'accroissement de la population humaine, n
Ces constatations générales étant faites, l'auteur les appuie d'observations plus précises. C'est ainsi qu'au sujet de l'accroissement de la population, il tire argument de l'exemple de l'Amérique et des calculs d'Euler ; au sujet de la production des subsistances, de l'exemple de l'Angleterre.
Il formule ensuite les deux propositions qu'on a appelées les lois de Malthus :
1^^ proposition : " Nous pouvons tenir pour certain que, lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va en doublant tous les vingt-cinq ans, et croît de période en période selon ime progression géométrique. «
Mirabeau avait dit, avec l'énergique originalité
de son langage, que les hommes multiplient comme les rats dans une grange, s'ils ont les moyens de subsister. Mais l'humanité semble condamnée à une perpétuelle disette, si la deuxième proposition de Malthus est vérifiée.
S^ proposition : « Nous sommes en état de prononcer, en partant de l'état actuel de la terre habitée, que les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique. «
Il faut bien l'avouer, on a quelque peine à comprendre comment Malthus a été amené à cette contradiction d'affirmer, en même temps, la progression géométrique de la population, et la progression arithmétique des subsistances.
A ces prétendues lois de Malthus, on a opposé le dilemme suivant : « De deux choses l'une : ou ce sont les tendances virtuelles, les possibilités physiologiques de multiplication que Malthus a eues en vue, ou il a entendu parler de l'exercice réel de ces tendances, du mouvement simultané de la population et des subsistances. Dans le premier cas, c'est une évidente puérilité, car il est clair que la progression géométrique est la loi (ou la tendance) de la multiplication des animaux et des végétaux, base de la subsistance de l'homme, absolument comme de l'homme lui-même, et sur une bien autre échelle. Dans le deuxième cas, c'est une question de fait, et
les faits, d'un bout à l'autre du temps, démentent à l'envi l'assertion ^ n .
Il est bien certain que Malthus n'a point entendu constater un fait, en formulant la loi de la progression géométrique de la population, du moins un fait général : La population ne saurait se développer au delà des subsistances. " Naturellement, dit Ad. Smith, toutes les espèces d'animaux multiplient à proportion de leurs moyens de subsistance, et aucune espèce ne peut jamais multiplier au delà. » C'est donc une tendance que Malthus a entendu constater. Il a bien soin d'ailleurs de s'en expliquer. Il n'en est pas moins certain qu'il s'est contredit ; la contradiction est même si évidente, qu'on a peine à croire à la possibilité d'une semblable erreur. " La nature, dit-il, a répandu d'une main libérale les germes de la vie dans les deux. espèces, mais elle a été économe de place et d'aliments. «Voilà une affirmation au moins contestable ; elle explique comment Malthus a été amené à formuler ses deux propositions.
Le dilemme que nous avons rappelé ne leur est peut-être pas entièrement opposable. D'une part Malthus affirme que la population tend à s'accroître selon une progression géométrique, — d'autre part que les subsistances ne s'accroissent et ne peuvent s'ac-
1 Voir le Traité de la population de M. Garnier. C'est M. F. Passy qui a présenté à la Société d'économie politique l'argument que nons reproduisons.
croître que selon une proportion arithmétique ; donc aussi que la population, malgré sa tendance à un accroissement plus prompt, ne croîtra que selon une progression arithmétique \
Vouloir lui faire dire autre chose, c'est, croyonsnous, le mal interpréter. Il reste vrai que Malthus s'est trompé : trompé quant à la loi de la multiplication des subsistances, et quant au principe régulateur de leur production qu'il a méconnu. Ce principe, c'est l'accroissement même de la population ; cette loi, c'est la multiplication des subsistances selon les exigences delà consommation. En effet, tandis que les animaux et les végétaux subissent dans leur développement l'action de lois naturelles combinée avec celle de la volonté humaine, l'homme, au contraire, par
^ Les exemples d'un accroissement de la population selon la progression géométrique prouvent, dans l'exposé de Malthus, que la tendance du principe de la population est telle qu'il l'a formulée, et la montrent passant de la puissance à l'acte, dans les cas exceptionnels où, grâce à la découverte de terres nouvelles et fertiles, les subsistances abondent et permettent de tels accroissements de population. Mais ce sont des faits exceptionnels, car précisément Malthus tire tout son système de la différence entre l'accroissement de tendance, et l'accroissement de fait de la population. Ce système, c'est la substitution des obstacles préventifs aux répressifs. — Rossi établit bien cette distinction, quand il dit que : « Les deux propositions ne sont pas sérieusement contestées, car nul n'a imaginé de dire que l'homme, dût-il se livrer à sa puissance génératrice sans obstacle ni contrainte aucune, serait toujours sûr de trouver des moyens de subsistance ; telle serait cependant la proposition inverse. Ce qu'on a pu constater» ce sont les deux progressions établies par Malthus. » Cours d'économie politique, t. P^', p. 265.
la raison et par le travail, commande à la nature. Il n'a pas seulement le pouvoir de commander à l'instinct sexuel et d'opposer à la population l'obstacle préventif, il a aussi celui de vaincre les obstacles répressifs en secondant la nature féconde, en commandant à la nature rebelle. L'homme est un animal qui travaille, voilà sa supériorité sur le reste delà création.
Sans doute certaines espèces travaillent à leur manière, font des provisions, fabriquent leurs aliments. Mais l'oiseau n'a jamais piqué la terre de son bec, le quadrupède ne l'a jamais creusée de sa griffe ou de son sabot pour j enfouir le blé : l'antiquité croyait qu'un Dieu avait enseigné à Triptolème l'art de l'agriculture. C'est un art divin, en effet, puisqu'il superpose la volonté de l'homme à l'action des lois naturelles.
Tous les raisonnements de Malthus procèdent d'une conception erronnée du développement de la population, soumis à ses yeux à se modeler sur celui des subsistances, tandis que c'est de l'homme même que dépendent et la propagation de l'espèce, et l'augmentation de la production des subsistances^ Mais ses
1 « Le mouvement économique (production des richesses et, en particulier, des subsistances) et celui de la population dépendant à certains égards de la volonté humaine, n'obéissent pas à une loi fatale, dit M. Courcelle-Seneuil. Il n'est donc pas exact de dire que les richesses croissent en raison arithmétique, tandis que la population croîtrait en raison géométrique, ni d'assigner à l'un ou à
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démonstrations laissent à désirer aussi dans leurs développements. Nous le verrons en traitant séparément du mouvement de la population et de la production des subsistances.
" La demande d'hommes, dit Adam Smith, règle nécessairement la production des hommes, comme lé fait la demande à l'égard de toute autre marchandise : elle hâte la production quand celle-ci marche trop lentement, et l'arrête quand elle va trop vite ^.n
Ces considérations de l'auteur de la Richesse des nations paraissent avoir inspiré l'ingénieuse théorie de la population de M. de Molinari. En reproduisant cette théorie, nous aurons l'occasion d'insister sur certains côtés de la théorie de Malthus, et de toucher à cette question de l'action des diverses causes qui peuvent influer sur le développement de la population.
Voici d'abord la formule de l'auteur : " La population a une tendance organique et virtuelle à se proportionner toujours à ses moyens d'existence^, ou, ce qui revient au même, à son débouché. Car à mesure qu'elle s'en écarte en raison arithmétique, soit en plus, soit en moins, elle y est ramenée sous
l'autre mouvement une loi rigoureusement mathématique quelle qu'elle soit». (Chap.vde lal''^ partie du Traité d'économie politique ou PLOUTOLOGiE, Mouvement de la population , § 1«', édition de 1891).
1 Richesse des nations ^ liv. 1®'', chap. viu.
* Expression de Destutt de Tracy, plus exacte que celle de u subsistances » .
l'impulsion d'une force qui se développe en raison géométrique ^ ».
M. de Molinari ajoute : " D'où il résulte que l'intervention des obstacles privatifs ou destructifs n'est point nécessaire pour proportionner la population à ses moyens d'existence ou à ses débouchés. L'erreur de Malthus provient d'une analyse insuffisante des éléments de la production de l'homme. Son attention s'est portée d'une manière trop exclusive sur l'un de ces éléments, savoir la force reproductive, et il a négligé les deux autres, savoir le capital et le travail, qui concourent avec elle à la formation d'une génération nouvelle La force reproductive ne peut
former qu'un embryon, et il faut, pour faire de cet embryon im homme utile, une quantité plus ou moins considérable de travail et de capital, selon l'emploi auquel on le destine. »
C'est même à cause de cette différence entre le capital et le travail nécessaires pour l'éducation d'un enfant pauvre et d'un enfant riche, que les classes pauvres ont une progéniture plus nombreuse.
On comprendra aisément que l'idée qu'a M. de Molinari de la loi du développement de la population lui fasse émettre un jugement sévère sur la prétendue loi de progression géométrique de la population. " Cette hypothèse, dit-il, est aussi obscure que pour-
1 Cours d'éœnotnie politique t t. P*", p. 435.
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rait l'être celle de la multiplication des graines, en admettant que la production des céréales n'exigeât l'application d'aucun capital. . . Quand Malthus assure que la population peut s'accroître en raison géométrique, il affirme une proposition applicable tout aussi bien à tout autre genre de produits. » Par contre, « il affirme à tort que les subsistances ne peuvent croître qu'en raison arithmétique. En effet, on peut admettre telle supposition où, le capital croissant en raison géométrique, la production croîtrait dans la même proportion , soit qu'il s'agisse d'hommes , de bêtes de somme, de machines, de tissus ou de subsistances. C'est ainsi, ajoute le savant auteur, que les choses se sont passées depuis soixante ans aux États-Unis ^ .
" Comme dans toutes les autres branches de l'activité humaine, poursuit M. de Molinari, on retrouve dans la reproduction de la population les deux grands phénomènes des frais de production et de Voffre et de la demande, régis par la loi des quantités et des prix, de telle sorte que les générations qui naissent tendent incessamment à remplacer, dans la proportion nécessaire, ni plus ni moins, les générations qui périssent, en reconstituant et en accroissant, dans la proportion nécessaire aussi, les éléments qui ont été employés à les produire ^ »
Il est certain que, par suite de l'augmentation du
1 Edition de 1863.
2 Cours d'économie politique, t. l®*", p. 392.
bien-être général, les « frais de production « se sont élevés en fait de population. La vie coûte plus cher, puisque les besoins ont augmenté, et il en coûte davantage à l'égoïsme individuel de se soumettre aux charges de la constitution et de l'éducation d'une famille; le mari et la femme se trouvent d'accord pour redouter d'avoir des enfants, ce qui est une dépense et un ennui.
Nous avons voulu noter tout de suite cette observation suggérée par les lignes qu'on vient de lire. Faisons à présent l'examen critique du système.
Le besoin des bras ne nous paraît pas pouvoir agir sur le marché absolument de la même manière que le besoin des choses : rien ne supplée à l'alimentation, rien ne peut la remplacer même momentanément. Pour les bras, il en est autrement. Néanmoins, pour la demande de bras comme pour toute autre demande, il se produit un phénomène identique : c'est que, de même qu'on mange plus de poulets quand ils sont " bon marché n , de même on demande plus d'hommes quand ils sont " bon marché ?), c'est-àdire que le bas prix de la main-d'œuvre peut devenir une cause déterminante de l'entreprise de certains travaux, comme les grands travaux d'amélioration du sol , l'établissement de voies de communication, etc., etc. C'est peut-être le plus gros argument contre la théorie de Malthus, qui prétendait que la contrainte morale est la seule manière d'éviter la dépréciation des bras.
La loi de M. de Molinari nous paraît donc ingénieusement trouvée et de nature à mettre en lumière mainte question relative à la population. Nous ne croyons pas cependant pouvoir souscrire à l'assimilation complète des marchés : celui des bras et celui des choses. Quant à ce qu'il y a de fondamental dans sa thèse, et sauf réserves au sujet de certains termes \ nous y adhérons ainsi qu'à son anal^^se des éléments de la production de l'homme. Lorsque la misère est générale, le peuple ne procrée guère, ne voulant pas s'employer à cette triste besogne de mettre au monde et d'élever des " malheureux ??, et ne pouvant d'ailleurs y employer un capital qui lui fait absolument défaut.
Malthus n'a pas inventé la contrainte morale. Dans son remarquable traité sur la Population française^ M. Levasseur a noté ce passage caractéristique des mémoires de d'Argenson : « Dans la campag-ne où je suis, j'entends dire que la peuplade et le mariage y périssent absolument de tous côtés. Dans ma paroisse qui a peu de feux, il y a plus de trente garçons et filles qui sont parvenus à l'âge plus que nubile ; il
^ « A mesure que la population s'éloigne de ses moyens d'existence en raison arithmétique, elle y est ramenée sous l'impulsion d'une force qui se développe en raison géométrique. » Ainsi s'exprime l'auteur. Il suffisait d'indiquer le fait qui est tout naturel. 11 est évident, par exemple, que les immigrants, dans un pays neuf et fertile, procréeront beaucoup. A quoi bon l'adjonction de ces termes : « en raison arithmétique, en raison géométrique » ? C'est une réminiscence de Malthus, malencontreuse d'après nous.
ne se fait aucun mariage et il n'en est seulement pas question entre eux. On les excite, et ils répondent tous la même chose : que ce n'est pas la peine " de faire des malheureux comme eux * j? . C'est bien ce que Malthus ne cesse de dire : qu'il vaut mieux ne pas avoir d'enfants, quand on sait que, si on en avait, ils seraient nécessairement voués à la misère.
Quelle formule rend le mieux compte des faits ? Pour nous, ce n'est pas celle de Malthus, qui, si elle n'a trait qu'à l'instinct, à la physiologie, est la constatation d'une tendance des êtres vivants, d'une loi de la nature physique — et point du tout propre à l'espèce humaine. Ce n'est pas davantage celle de Malthus, si elle se rapporte à la créature raisonnable, civilisée, vivant en société, d'autant plus qu'elle est par hypothèse irréalisée et irréalisable. Malthus découronne le roi de la création. La formule de M. de Molinari, en tant qu'elle établit pour l'œuvre de la propagation de l'espèce humaine — en supposant qu'elle comprenne l'éducation — le concours d'un double ou triple élément ^ dans la reproduction, nous plaît davantage.
2 Double ou triple, parce que le capital c'est du travail encore.
CHAPITRE III
LE MOUVEMENT DE LA POPULATION AU POINT DE VUE DE LA REFUTATION DE MALTHUS
La progression géométrique. — Calculs fantaisistes sur les accroissements probables de la population basés sur la progression géométrique. — Caractère exceptionnel de l'accroissement de la population en ce siècle : il doit se ralentir et déjà se ralentit. -- Les grands accroissements de la population aux Etats-Unis, en Australie. Importance de l'immigration des adultes. Accroissement simultané des subsistances. — Accroissement de la population et accroissement de la prospérité vont de pair. — Qu'il n'y a pas lieu de craindre que le développement de la population devienne excessif. La conciliation des problèmes : le travail fécondant et rémunérateur.
" Nous pouvons tenir pour certain, dit Malthus, que lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va en doublant tous les vingt-cinq ans, et croît de période en période selon une progression géométrique, n
A la durée de la période de doublement, nous n'attachons point grande importance. Maltlius n'a cité ce chiffre de vingt-cinq ans que comme un maxi-
mum de durée \ Même considéré comme minimum, il est inadmissible. Mais nous le répétons, il importe peu.
C'est à un autre point de vue que nous voulons rediercher s'il est possible de préciser la portée de la première loi deMalthus. Nous savons qu'il s'agit, non de l'accroissement de fait, mais de l'accroissement de la population tel qu'il se produirait, s'il n' était entravé par le manque de subsistances. L'accroissement " tendantiel r, devient l'accroissement réel lorsque, par extraordinaire, l'insuffisance des subsistances n'y fait pas obstacle. Mais de quelle sorte de tendance s'agit-il ici ? D'une tendance purement physiologique, nous l'avons vu. Or, l'homme que Malthus envisage, l'homme animal, est bien différent de l'homme raisonnable, vivant en société, dans une société où non seulement la production des bras est réglée par la demande de ceuxci et subit l'influence des frais de production ^, mais où de plus, l'exercice des facultés prolifiques s'accomplit selon les prescriptions de la législation civile et religieuse. En établissant quelques distinctions, on verrait bien vite combien les généralisations de Malthus sont prématurées, car elles ne s'appliquent ni au civilisé ni au sauvage ; ni à l'occidental, ni à
1 Pour Malthus, la population tend à doubler en vingt-cinq ans, et même plus vite. Si rien ne fait obstacle à l'expansion de la population, la durée de la période de doublement sera plus courte.
2 On a vu dans quelle mesure nous admettons la théorie en question.
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l'oriental ; ni au chrétien, ni au turc. Ce n'est pas répondre aux critiques que de dire : l'état de l'humanité qu'envisage Malthus, c'est un état hypothétique d'où seraient bannis la guerre, le crime, les maladies, tous les vices et tous les maux... Cet étatlà est essentiellement utopique. Bien plus, un tel argument est un aveu : l'aveu que la démonstration de la progression géométrique parles faits est impossible. Et sans cette démonstration la théorie est vaine \
Quant aux faits, que prouvent-ils ? C'est qu'à certains moments la population reçoit une forte poussée, un développement rapide ; qu'à d'autres moments elle subit des périodes de ralentissement ou même d'arrêt ; qu'enfin il est des périodes où elle décroit. Et ce qui est vrai dans le temps est vrai dans l'espace. Autant de pays, autant de taux différents d'accroissement — comme aussi : autant de périodes observées pour un même pays, autant de taux différents d'accroissement ou de ralentissement.
^ N'y a-t-il pas contradiction à reconnaître que la progression géométrique est l'indication d'une tendance, et à prétendre néanmoins que la théorie de Malthus est sans valeur, si elle n'est pas confirmée par les faits ? — Nous râponions : comme constatation d'une tendance physiologique, la progression géométrique est moins vrai3 pour l'homme que pour les autres êtres vivants. De plus elle est vaine, ainsi que l'a fait observer très justement M. Leroy-Beaulieu, parce qu'étant sans application du moins universelle dans le passé comme dans le présent, il se trouve qu'elle n'a pas plus à' importsince pratique qu'elle ne renferme de vérité théorique.
Et de fait, rien n'est plus curieux que les résultats auxquels arrivent les démographes qui se complaisent à prophétiser. Le D^" Bertillon a raillé agréablement ces auteurs qui " prédisent dans combien de temps la France aura doublé sa population, dans combien de temps il n'y aura plus personne en Irlande, etc. Ces prédictions varient d'ailleurs avec l'époque à laquelle elles sont faites : en 1821-31, il ne fallait que cent et un ans à la France pour doubler sa population, tandis que trente ans plus tard, en 1846-51, il lui fallait trois cent quatorze ans ; et ce qui est remarquable, c'est que les deux prédictions sont mathématiquement vraies l'une et l'autre ^ . n
M. Loua, calculant le taux d'accroissement de la population de l'Irlande, d'après les chiffres de 1872 à 1875, trouvait, au contraire qu'elle doublerait en cent treize ans ^ Le même statisticien, en se basant sur les chiffres de 1831-71, établit entre autres ces périodes effectives de doublement : pour la Saxe, quarante-neuf ans ; pour la Belgique, cent quatorze ans.
Pendant combien de siècles croit-on que la période indiquée pour la Belgique, puisse être vraie ?
Supposons que sa population, qui est de six
^ Encyclopédie d'hygiène, t. P"", p. 140. 2 Économiste français, 11 novembre 1876.
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millions d'habitants, double seulement en cent ans ^ :
Elle serait de 12,000,000 en l'an 2000.
Ce dernier chiffre est supérieur à celui de la population actuelle de l'Europe (350 millions environ) !
Yoilà où conduirait la progression géométrique. Généralisez à présent : étendez ce calcul à la population totale du globe, et supposez que le doublement ne se fasse qu'en trois cents ans. Mais appliquez les principes : vous arrivez au bout de neuf siècles aux résultats les plus stupéfiants. Si l'on veut bien considérer, au contraire, non les hypothèses, mais les faits, qu'observe-t-on ? L'Europe qui a 10 millions de kilomètres carrés de superficie, c'est-à-dire la treizième ou quatorzième partie des terres émergées, a 350 millions d'habitants, soit un quart environ de la population totale du globe. Les deux Amériques, qui ont 41 ou 42 millions de kilomètres carrés en superficie, n'ont que 112 millions d'habitants (chiffre de 1886). Que de siècles il faudra pour peupler le
' Le calcul étant absolument chimérique, nous prenons ce chiffre, d'ailleurs plus fort que le chiffre indiqué par M. Loua pour la période de 1872-75. Si le taux d'accroissement observé pour ces années se maintenait, la période de doublement serait de quatre-vingt-quinze ans, d*aprèsM. Loua.
globe comme l'Europe, et comme certains pays d'Europe !
Sans doute au congrès d'hygiène tenu à Vienne, au mois d'octobre de l'année 1887, M. von Inama Sterneg, président de la Commission centrale de statistique de l'empire d'Autriche, constatait que la population de l'Europe avait doublé depuis soixante-dix ans. Mais il faut remarquer que les accroissements de population en ce siècle sont absolument exceptionnels, et dus au développement — lui-même exceptionnel — de toutes les branches de l'activité humaine. Si confiants que nous puissions être dans les progrès de l'avenir, nous croyons que ni la production ni la population ne croîtront géométriquement. Déjà la demande de bras s'est considérablement ralentie, et la démographie constate que les mouvements généraux de la population ont une tendance au ralentissement.
La fécondité de l'espèce humaine n'a pas en réalité les caractères d'exubérance que Malthus lui attribue. Pour s'accroître, une population doit se composer de ménages de cinq personnes en moyenne. Les parents doivent avoir trois enfants pour que la population répare ses pertes ; il semble même qu'il faille dire trois enfants vivants. Si certaines familles en ont plus, combien en ont moins ! Sur ce point comme sur bien d'autres Malthus s'est trompé : il ne voit que le couple auteur. Il ne voit pas qu'en additionnant les descendants de ce groupe à la qua-
trième ou cinquième génération, en faisant la différence entre ce nombre et le nombre 2 du point de départ, en concluant que la progression géométrique est normale, il s'est radicalement trompé, tout aussi bien que celui qui, partant du même couple, et remontant l'éclielle des générations au lieu de la descendre, dirait : pour augmenter la population d'une unité, il a fallu l'union de deux personnes, de même il a fallu un couple pour procréer chacune d'elles, deux autres couples pour procréer chacun des auteurs de ce dernier couple, etc. — et conclurait que la population décroît selon une progression géométrique descendante.
Henry George a fort bien mis ce point en relief. « Un accroissement de descendants ne prouve pas un accroissement de population, dit-il. Smith et sa femme ont un fils et une fille qui respectivement épousent la fille et le fils de quelqu'un d'autre, et ont chacun deux enfants. Smith et sa femme auront ainsi quatre petits-enfants, mais cela ne fera pas une génération plus nombreuse que l'autre, chaque enfant ayant quatre grands-parents. En supposant que cela se renouvelle, les descendants finiront par être des centaines, des milliers, des millions ; mais dans chaque génération de descendants, il n'y aura pas plus d'individus qu'il n'y en avait dans une génération quelconque d'ancêtres. Le tissu des générations est comme une toile où les fils sont en treillis ou en diagonales. En commençant à un point quelconque
du sommet, les yeux suivent des lignes qui, à la fin, divergent considérablement ; mais en commençant à un point quelconque de la fin, les yeux suivent des lignes qui divergent de la même façon vers le sommet \ n
Depuis un siècle, la population des États-Unis de l'Amérique du Nord s'est augmentée selon une progression géométrique, la période de doublement étant de vingt-cinq ans. Grâce à un texte de la Constitution fédérale (art. P^', sect. II) relatif à la levée de l'impôt, on possède les recensements depuis 1790. La population était alors de 3 à 4 millions d'habitants. Elle doit atteindre, dépasser même aujourd'hui, le chiÉre de 60 millions. La puissance prolifique de l'humanité n'en est-elle pas péremptoirement démontrée? Sans doute, mais non la thèse de Malthus, car le développement de la population aux États-Unis est exceptionnel et d'ailleurs n'est pas dû à la seule progéniture des trois ou quatre millions d'habitants de 1790.
" La population de l'Amérique du Nord (États- Unis), dit Eossi, a doublé plus d'une fois en moins de vingt-cinq ans : évidemment ce qui est arrivé en Amérique pourrait arriver partout ^ n Évidemment, dirons-nous, ce qui est arrivé en Amérique ne pour-
ï Progrès et pauvreté. Traduction Le Monnier, p. 105 de l'édition de 1887, Guillaumin.
^ Introduction à V Essai, p. xxxvi.
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rait point arriver partout. D'ailleurs dans les pays neufs — Ad. Smith l'observe pour les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, c'est-à-dire pour les modernes États-Unis — « une nombreuse famille d'enfants est une source d'opulence et de prospérité pour les parents. Une jeune veuve avec quatre ou cinq enfants est là le plus souvent un parti reclierclié comme une espèce de fortune, n
A ces causes d'expansion, toutes locales et temporaires, ajoutez l'immigration : de 1820 à 1878, dix millions d'immigrants (10,000,000) sont venus s'établir aux États-Unis, et c'étaient presque tous des adultes en âge de procréer. Et, de la population totale, il ne suffirait pas de déduire le nombre total des immigrants pour bien se rendre compte de la part qui revient aux Américains d'avant 1790 dans le développement de la population : il faudrait déduire aussi tous les descendants des immigrants, statistique impossible à dresser, notamment à cause des alliances entre les anciens et les nouveaux habitants. Mais les statistiques nous renseignent suffisamment pour qu'il soit indubitable que la seule natalité n'a pu produire l'accroissement de la population.
Godwin, celui-là même dont le livre avait déterminé Malthus à écrire V Essai — dans une réfutation qu'il fit à son tour de Maltbus — « démontra que, dans les villes des États-Unis que ne vient pas couvrir le flot des immigrants, la proportion des naissances aux mariages est moindre qu'en Europe.
Il démontra aussi que le rapport des enfants aux adultes était moins considérable qu'en Angleterre, ce qui indiquait que l'accroissement ne venait pas de la procréation ^ v .
Pas n'est besoin, croyons-nous, d'expliquer pourquoi l'Amérique attirait les colons ; une seule chose étonne, c'est qu'ils n'aient pas procréé davantage. L'une des causes du fait, c'est l'immigration même, et surtout l'immigration des gens de couleur qui répondait à la demande de bras.
Pour qu'il j eût argument à tirer du développement de la population des États-Unis, il faudrait démontrer que l'accroissement des subsistances a été insuffisant : or, les subsistances ont été fournies abondamment par le sol des États-Unis, et ont crû plus vite que la population, immigrants compris, puisque les États-Unis sont le grand pays exportateur des blés ! La progression de la production des subsistances y a été plus que géométrique. Peut-être objectera-t-on que le pliénomène est seulement passager. Nous verrons plus loin que l'argument n'est pas sans réplique.
Bien plus rapidement encore que la population des États-Unis a crû la population blancbe de l'Australie : elle était de 1030 habitants en 1788— de 2,704,227 en 1886. La population actuelle, après un siècle, n'est pas à la population initiale comme 16 est à 1
1 Revue Britannique de 1846, t. I®'*, p. 410.
(ce qui devrait être selon la progression établie par Maltlius), mais comme 2625 esta 1. Oh est le miracle ? Dans l'accroissement de la population ? Nullement. Pour Maltlius, il serait évidemment dans l'augmentation des subsistances. Pour nous, nous ne nous étonnons pas, puisque nous savons que la population influe sur la production des subsistances. Le fait s'est produit en Australie, où les exportations de productions alimentaires (notamment l'exportation du bétail) croissent à mesure que la population augmente.
Ce sont là des pays neufs, dira-t-on. Mais pourquoi Maltlius a-t-il fait choix de l'Amérique pour prouver sa thèse ? C'est à lui qu'on devrait adresser le reproche. Pour nous, nous trouvons tout naturel qu'on colonise : il y a place sur le globe pour un nombre infini d'habitants, et il est naturel que l'humanité prenne successivement possession des diverses parties de son vaste domaine.
D'autant plus que, selon la belle expression de Thiers : " Partout où l'homme paraît, l'herbe pousse, le grain germe. « Il faut donc retourner l'aphorisme classique en matière de population, qui dit : « Partout où pousse un épi, naît un homme, n
Nous croyons donc ne pas verser dans un optimisme déraisonnable en adhérant à ces vues de M. Leroy-Beaulieu : " Il est beaucoup de gens, et c'est là l'opinion des hommes d'État en général et du vulgaire, qui regardent tout accroissement de po-
pulation comme une force pour un pays ; l'excédent notable des naissances sur les décès est, à leurs yeux, à la fois un signe de prospérité présente et un gage de prospérité future ; ce sont de nouvelles intelligences, de nouveaux bras qui viendront accroître un jour le travail national et lui donner plus d'expansion \ «
Il y a d'autant plus de raisons de partager cette manière de voir, que si " l'excès en tout est un défaut » , il n'est guère à craindre ici, les statistiques des divers pays enregistrant une tendance au ralentissement de la population. Ainsi sera obtenu un résultat excellent au point de vue de la prospérité générale ; car nous le reconnaissons avec M. Leroy- Beaulieu : " Ce qui importe, c'est que la population n'augmente pas dans une proportion supérieure ni même égale à l'augmentation des capitaux, et à l'accroissement de la productivité du travail humain par suite des découvertes industrielles ; mais il est bon qu'elle s'accroisse légèrement en deçà de cette limite extrême. La civilisation n'a pas à s'effrayer de cet accroissement que nous appellerons normal ; elle y trouve des ressources considérables ; elle ne peut, en effet, se passer de bras et d'intelligences, et plus elle progresse, plus elle a besoin d'intelligences et de bras ; or, une progression légère et régulière dans la population d'un pays vient satisfaire à ces
^ De la colonisation chez les peuples modernes, p. 608.
exigences toujours croissantes d'une civilisation avancée en lui fournissant sans cesse plus de capacités et de forces humaines. «
La population n'ira-t-elle pas au delà ? Non : les accroissements de ce siècle sont anormaux : " L'augmentation de la population, a dit Turgot, est, selon l'ordre de la nature, bien moins prompte que celle delà production \ „
Nous ne saurions donc souscrire à cette affirmation de M. Courcelle-Seneuil, qu'il tient pour le premier ressort du progrès social : « Les hommes, dit-il, augmentent plus facilement le nombre de leurs enfants qu'ils n'augmentent les moyens de satisfaire leurs désirs. En fait, partout, même en France et de notre temps, l'accroissement si lent de la population est plus rapide que celui des moyens de vivre. On se révolte chaque fois que cette proposition est formulée, si bien que ceux mêmes qui en connaissent l'exactitude n'osent pas l'énoncer. Cependant on ne peut nommer encore aucune société humaine où la misère et les privations n'abrègent la vie d'un grand nombre d'être humains et particulièrement d'enfants du premier âge ^. w
Peut-être ces faits n'ont-ils pas toute la portée démonstrative que leur attribue le savant économiste ; car en quoi prouvent-ils que la multiplication
1 Septième lettre sur la liberté du commerce des grains.
2 Préparation à V étude du droite p. 191.
des hommes soit cause des famines ou des cas de décès faute de nourriture ou de soins ? S'il est un fait bien démontré, au contraire, c'est que plus une société humaine est restreinte, plus elle est exposée à ces maux !
" On avait remarqué bien avant Malthus, dit encore M. Courcelle-Seneuil, que sur tous les points de la terre oii il j avait quelque chance de développement pour une vie, même difficile, on trouvait des hommes. « On a remarqué depuis Malthus que des millions d'hommes vivent dans une prospérité relative là où quelques milliers d'Indiens sauvages et nomades ne parvenaient qu'à grand'peine à trouver leur nourriture.
Concluons avec un économiste célèbre : « Une population compacte n'est pas seulement le signe du développement des forces productives énergiquement employées, elle constitue par elle-même une force productive d'une grande puissance, elle agit de la manière la plus féconde pour aiguillonner et pour faciliter l'application de toutes les autres
" Pour soumettre le monde terrestre à l'homme, il a fallu que Dieu armât de plus d'énergie la faculté de reproduction de l'espèce humaine que la fertilité de sa patrie primitive \ n
Nous sommes ramenés ainsi à notre point de
1 Roschor. Principes d'économie politique, t. II, p. 329 de l'édition de M. Wolowski.
196 EEFUTATION DE MALTHUS
départ dans l'étude de Maltlius : c'est par l'observation de la loi naturelle du travail que se résolvent la question de la population et celle des subsistances. Il nous reste à voir quelles ressources immenses la féconde nature tient en réserve, prête à les livrer pour prix de l'effort de l'homme.
CHAPITRE IV
LA PEODUCTION DES SUBSISTANCES AU POINT DE VUE DE LA RÉFUTATION DE MALTHUS
Si et comment les subsistances agissent sur la population. — • Les famines. — ■ Densité de la population actuelle du globe. — Ressources du globe. L'avenir de la question des subsistances. — Etendue des sols fertiles. — Etendue des terres fertilisables. Travaux de drainage et d'irrigation. — • Durée de la fertilité. L'engrais. La circulation de la matière, loi de la nature physique.
" Nul ne connaît au juste les limites des forces naturelles qui servent à la production, ou qui aident à la distribution des richesses, dit Rossi. Un économiste contemporain d'Aristote ou de Cicéron n'aurait pu compter sur la pomme de terre pour la nourriture des hommes, ni pour leur déplacement et leurs émigrations sur les moyens de transport qui sont aujourd'hui à notre portée. Il ne se doutait pas qu'un monde nouveau offrirait un jour des terres fertiles à des milliers d'Européens, et que les Gaulois mangeraient du sucre des Antilles et du riz de la Caroline.
Une cinquième partie du monde est venue plus tard s'ajouter à l'Amérique, et peut-être nos neveux pourront-ils se transporter dans la Nouvelle-Zélande aussi facilement que nous pouvons aujourd'hui aller du Havre à la Nouvelle-Orléans. Qui peut affirmer que de nouvelles substances alimentaires ne seront pas découvertes, qu'on ne trouvera pas le moyen d'obtenir de la même étendue de terrain des produits pouvant suffire à la nourriture d'une population double ou triple de celle qu'on peut alimenter avec les produits actuels ? De même on peut concéder que la production de la richesse deviendra plus active, et que la distribution en sera plus facile et plus équitable, à mesure que, par l'effet d'une civilisation toujours croissante, tomberont les obstacles que leur opposent encore des lois imparfaites et des coutumes pernicieuses. Qui voudrait, en effet, en présence des progrès déjà accomplis, désespérer des progrès qu'il nous reste à faire ' ? «
Si tel est l'avis d'un admirateur sincère de Malthus, serons-nous plus malthusiens que les malthusiens ? A Dieu ne plaise !
Il y a toujours eu des pessimistes à la mode de Malthus^. Tous attachent une importance excessive à l'action exercée sur la population parles subsistances.
^ Introduction à V Essai, p. xxxvii.
2 Voir, par exemple, un curieux passage d'une lettre de S. Cyprien à Demetrianus, cité dans un article de M. Boissier, Revue des Deux Mondes^ 15 janvier 1890, p. 349.
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Sans doute, sans vivres, on ne saurait vivre. Ce qui est faux, ce qui, en tous cas, est discutable, c'est que la disette soit le grand obstacle répressif de la population.
" On n'a jamais vu, dit Maltlius, et probablement on ne verra jamais la population décroître d'une manière constante par une autre cause que le manque de nourriture. ;? Une telle doctrine est trop absolue ; peut-être serait-elle acceptable, si Malthus avait entendu parler des moyens d'existence en général. C'est ainsi que la dépopulation relative en P'rance est due à ce fait que la masse de la nation, grâce au progrès de la civilisation, a une conception très étendue des besoins de la vie. De là, la pratique de la prévoyance, en vue de rester en possession des moyens de vivre facilement.
Quant au manque de subsistances, il ne résulte pas fatalement de l'augmentation de la population. Les disettes ont toujours été passagères et locales. De meilleures voies de communication, et surtout le développement du commerce international et la liberté du commerce, les eussent empêcliées jadis. Celles d'aujourd'hui sont bien plus contingentes encore.
En Irlande, toute industrie a été intentionnellement ruinée par l'Angleterre, et les lois sur la rente drainent véritablement tous les profits agricoles, ne laissant à Paddy que la pomme de terre pour seule nourriture. Que la récolte de ces tubercules manque,
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comme il est arrivé en 1847, et la famine sévira. C'est une honte pour la civilisation que cette constatation liorrible : pendant les années de famine en Irlande, l'Angleterre importait chez elle des blés d'Irlande; lors de la famine de l'Inde, l'Angleterre importait des blés de l'Hindoustan !
Les famines sont dues, non à des causes naturelles, mais à des causes artificielles. Il en a été ainsi dans le passé : quand la récolte manquait dans un pays, les pauvres devaient mourir de faim , gi'âce à l'insuffisante extension du marché. Ajoutez qu'en France même, où les voies de communication ne manquaient pas \ bien qu'elles ne fussent pas toujours faciles ^, les communications étaient prohibées en fait. Grâce aux douanes intérieures, on vit au siècle dernier, rappelons-le, le blé si abondant dans certaines- provinces qu'on ne pouvait le vendre et que la récolte pourrissait dans les greniers. Une récolte exceptionnelle devenait ruineuse. En même temps, la famine sévissait dans d'autres régions, parce que la récolte avait manqué ^.
Celui qui, au siècle dernier, aurait prévu l'accroissement de population de notre époque, aurait prédit la famine universelle. Il se serait trompé.
1 YoirV Ami des hommes ou Traité de la population Au marquis de Mirabeau.
2 Voir Art. Young.
3 Voir Taine, Les Orignes de la France contemporaine, t. \.^^\ — V ancien Régime.
Un simple coup d'œil jeté sur un Calendrier des Moissons^ suffit pour constater que chaque mois de l'année est " l'époque de la maturité des moissons pour un certain nombre de pays. Ces chances différentes de destruction par les intempéries, jointes à la dispersion de la culture des céréales sous presque toutes les latitudes, réduisent à très peu de chose les variations de la récolte totale dans le monde entier. Par suite de l'excellence des moyens de transport, le prix des céréales sur le marché est comme le rendement total, il ne peut varier que dans de faibles limites. » La famine naturelle est donc devenue impossible. Grâce à l'unification du marché, l'influence de la production des céréales — ou, si l'on veut, des subsistances — sur le mouvement de la population s'est donc très considérablement amoindrie \ bien qu'elle puisse se faire sentir dans des cas spéciaux. Mais, dans ces cas, ce sera grâce à l'intervention de causes artificielles, c'est-à-dire ne tenant pas à la nature même : mesures douanières, mauvaise répartition de l'impôt, mauvaise législation agraire, etc., etc.
Ce point de vue est confirmé par l'examen des ressources du globe, comparées à la densité delà population à l'époque contemporaine. Après six mille ans (?), et la Chine exceptée, il n'y a guère d'à peu
^ Du moins en tant qu'influence restreignante. L'unification du marché favorise au contraire l'expansion de la population.
près peuplée sur le globe que l'Europe occidentale, une partie de l'Europe, alors que l'Europe entière n'est, selon l'expression dédaigneuse des géographes, qu'une péninsule de l'Asie, et ne représente en superficie que la treizième ou quatorzième partie des terres émergées. Que de siècles avant que la Terre soit peuplée comme la Belgique ou même comme la France! La Russie d'Europe n'a que 16.5 habitants par kilomètre carré ; les États-Unis, Ç>.7 pour la même superficie ; l'Amérique du Nord dans son ensemble, 4 habitants par kilomètre carré ; l'Amérique du Sud , 2 habitants par kilomètre carré . L'Australie, un continent dont la superficie est égale aux quatre cinquièmes de celle de l'Europe, n'a que 0.35 d'habitant par kilomètre carré — un habitant pour trois kilomètres carrés. Et ce continent est destiné à recevoir une population très dense. Melbourne avec ses faubourgs a 365,000 habitants. Elle possède une Université ^ et une chaire d'économie politique, et même le titulaire de la chaire a un nom dans la science ! La salubrité de ce pays est remarquable. En 1886, il y a eu 92,333 naissances et 40,154 décès seulement ^ C'est presque incroyable, car cela revient à dire que si la natalité en France — et la France est un des pays les plus salubres de l'Europe — se présentait vis-à-vis de la mortalité
^ Ainsi que Sydney et Adélaïde.
^ Atlas de Schrader.
dans les mêmes conditions et proportions, il se produirait chaque année en France un accroissement de la population indigène de plus d'un million \ Remarquons d'ailleurs que les clii&es australiens s'expliquent en grande partie par l'immigration, qui amène des individus en âge de procréer et non de trépasser.
« La colonisation moderne, dit M. Cauwès, voit s'ouvrir devant elle un champ immense. En effet, il y a 12 milliards d'hectares habitables, d'après l'évaluation d'un publiciste dont l'autorité en cette matière est incontestable, M. Jules Duval; la population actuelle du globe ne donne guère plus de 1 habitant par 2 hectares, et les cinq sixièmes du globe n'ayant qu'une population d'une densité moindre, l'humanité a donc devant elle l'équivalent de 10 milliards d'hectares à exploiter. L'Amérique du Sud, l'ouest des États-Unis, l'Australie, l'Asie centrale, enfin le mystérieux continent africain, depuis peu seulement traversé d'une mer à l'autre, attendent de nouveaux flots d'immigrants européens ^ »
1 En supposant que les décès australiens soient aux naissances comme 4 est à 9 (40,154 à 92,333), les décès annuels s'étant élevés en France pendant Tannée 1887 à 860,222, si on applique la proportion australienne, on a 4 : 9 :: 860,000 : x, où x vaut 1,935,000, résultat indiqué ici seulement pour tirer l'œil. L'excédent réel a été en France pour l'année 1886 de 52,560; et lors du dernier recensement annuel le nombre des décès a dépassé celui des naissances.
2 Précis du cours d'économie politique, 1. 1®'', n° 496.
Parcourons rapidement la mappemonde, et nous serons convaincus des ressources énormes du globe, et de la possibilité d'un accroissement presque infini de la population.
La Guyane hollandaise, par exemple — ce point perdu sur la carte de l'Amérique — n'a que 70,000 habitants, alors qu'elle pourrait aisément nourrir vingt-cinq millions d'hommes \
Le Brésil compte 14 millions d'habitants seulement, et il a une superficie égale à celle de l'Europe entière, à un dixième près, et supérieure de 500,000 kilomètres à celle des États-Unis. Cette vaste contrée a de splendides voies fluviales et est appelée à un grand avenir.
Si nous revenons dans l'Ancien Monde, voici en face des côtes brésiliennes celles du continent africain. " Chaque fois que, poussé par l'enthousiasme de la religion ou de la science, un voyageur intrépide s'enfonce dans ces profondeurs encore mystérieuses, il trouve, au lieu des déserts de sable marqués sur nos cartes, un sol favorisés de tous les dons de la nature, au point que le travail le plus léger sufiirait pour lui faire produire des récoltes prodigieuses ^. j) D'après les renseignements de tous les explorateurs, Livingstone, Cameron, Stanley, le centre de
^ J.-J. Thonissen. Mélanges d'histoire, de droit et d' économie politique, p. 391.
2 J.-J. Thonissen, loc. cit., p. 390.
l'Afrique est d'une merveilleuse fécondité. Dans le pays de l'Ouroua, par exemple, à l'ouest du Tanganika, le riz rapporte 100 pour 1, le maïs 150 à 200 pour 1 , et l'on fait trois récoltes pareilles en huit mois M
« Dans ce merveilleux pays, dit le P. Merlon, un demi hectare qui, planté de blé, ne suffirait pas en Europe à la subsistance de deux hommes, en entretiendrait cinquante, s'il était planté de bananiers. Dans les régions des tropiques, un terrain de cent mètres carrés est capable de fournir plus de quatre mille livres de subsistances nutritives : il en résulte que le produit de ce végétal est à celui du froment semé sur une égale surface de terrain comme 133 est à 1, et à celui des pommes de terre comme 41 est
Dans l'Asie mineure, des provinces qui nourrissaient tout un peuple comptent à peine aujourd'hui quelques centaines de familles nomades. Le jour où le ruban de fer, le grand civilisateur, comme on l'a appelé, sillonnera ces lieux désolés, il leur rendra la fertilité. Ces provinces étaient autrefois arrosées
^ Article de M. La voilée, Reyue des Deux Mondes, 15 juin 1889, p. 932.
2 Le Congo producteur, Mommens, Bruxelles, p. 83. — Et l'Afrique a trois fois la superficie de l'Europe. Elle a au maximum 200 millions d'habitants, soit 7 habitants par k. c. Sa superficie, qui est de 29 millions de k. c. se décompose ainsi : 1/3 de déserts, 200,000 k. c. en lacs, 6,370,000 k. c. de terres cultivables, autant en plaines herbeuses, autant enfin en brousse et steppes.
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abondamment. Le sable a recouvert les grands fleuves, mais qu'on creuse : l'eau est là, et dès lors, quand il lui plaira, la science et le travail de l'homme pourront rendre la fertilité à ces contrées.
De même on peut étendre à l'infini les cultures dans l'Asie centrale, moyennant une irrigation convenable. Le commerce de Taschkend a doublé de 1881 à 1886. On cultive le coton à Tasclikend, à Samarcande, à Merv ; et l'établissement du chemin de fer transcaspien va faire de Taschkend un lieu d'excursion pour les touristes \
L'Angleterre, toujours insatiable de colonies, a consommé en 1885 l'annexion de la Birmanie par la prise de Mandalay et la capture du roi Thibô. C'est une possession qui a 230,000 kilomètres carrés, trois fois la superficie des Iles Britanniques ! " L'exportation des céréales (birmanes), dit M. Edm. Planchut, en peu d'années a atteint 1 million de tonnes, ce qui représente une somme de 125 millions de francs ^ n
Ne terminons pas cette revue de l'occupation future des différentes parties du globe sans parler de l'immense Empire russe : " Ses 108 millions d'habitants, dit M. Cl. Jannet, ont à leur disposition un domaine de 21,914,934 kilomètres carrés, c'est-à-dire
1 La ligne est en exploitation ■ — si on peut appliquer ce terme à une entreprise dont le but est surtout politique — depuis 1886.
2 Un royaume disparu. Revue des Deux Mondes, l®'^ juillet
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un territoire égal à toute l'Amérique du Nord. En Europe seulement, la Russie à 5,777,000 kilomètres carrés, plus que tous les autres États réunis. Sans doute , les provinces qui avoisinent l'Océan Glacial sont frappées de stérilité, mais les deux tiers au moins de cet immense Empire sont susceptibles d'être habités et exploités par des populations civilisées. Toute la Sibérie méridionale et le vaste bassin du fleuve Amour sur le Pacifique sont d'une rare fertilité en céréales \j7
La vallée delà Lena est aussi très fertile ^. Maltlius lui-même a témoigné des richesses de cette terre de Sibérie, que l'imagination se représente volontiers comme un Sahara glacé et sans oasis. " Il J a, dit-il, dans les parties méridionales de la Sibérie et des districts qui avoisinent le Volga, des pays que les voyageurs russes représentent comme étant d'une fertilité extraordinaire. Le sol est formé, en général, d'un terreau noir excellent, et si riche qu'il n'a pas besoin d'engrais, ou plutôt qu'il le repousse. Car si on en fait usage, le blé devient si épais qu'il verse et se gâte. La seule manière utile de rendre à cette terre la fécondité, est de la laisser en jachère une année sur trois. En usant de cette précaution, on assure que quelques parties du sol paraissent absolument iné-
^ Le Correspondant, 25 janvier 1888, p. 363. ^ Le Printemps de Yakoutz. Revue des Deux Mondes, P*" mars 1889, pp. 139etsuiv.
puisables. Mais malgré cette apparente facilité de se procurer une abondante nourriture, plusieurs de ces riclies districts sont faiblement peuplés, et dans aucun, peut-être, l'accroissement n'est proportionné à la richesse du soP. n
Ces plaines fertiles, la voie ferrée dont la construction a été décrétée par le tsar, et qui va être réalisée, les traversera dans quelques années. Le Transsibérien sera long de 8000 kilomètres, et reliera la vieille Europe à Yladivostock, port de la Sibérie sur la mer du Japon ! Les conséquences de ce fait, qui sera certainement le couronnement des merveilles industrielles de ce siècle, ne tarderont pas à modifier la culture et les conditions du travail dans la Sibérie du sud, et peut-être un jour viendra-t-il où, après tant d'autres contrées, la partie asiatique de l'Empire russe sera le grenier de l'Europe !
Tel qu'il nous apparaît, le coefficient de la fertilité — si l'on peut appeler ainsi l'étendue des espaces fertiles du globe — est certainement de nature à rassurer les démographes les moins optimistes. Que de terres fertiles dans toutes les parties du monde, qui n'attendent que des hommes pour les cultiver !
Que de terres aussi, sables ou marécages, qui, aujourd'hui impropres à la culture, seront un jour fertilisées par les sueurs de l'homme ! Ici le passé est
1 Essai. Edition française de 1845, p. 102.
garant de l'avenir : " Les hommes, dit Montesquieu, par leurs soins et par de bonnes lois \ ont rendu la terre plus propre à être leur demeure. Nous voyons couler des rivières là où étaient des lacs et des marais ; c'est un bien que la nature n'a point fait, mais qui est entretenu par la nature. Lorsque les Perses étaient les maîtres de l'Asie, ils promettaient à ceux qui amèneraient de l'eau de fontaine en quelque lieu qui n'aurait point encore été arrosé, d'en jouir pendant cinq générations ; et comme il sort quantité de ruisseaux du mont Taurus, ils n'épargnèrent aucune dépense pour en faire venir l'eau. Aujourd'hui, sans savoir d'où, elle peut venir, on la trouve dans ses champs et dans ses jardins. Ainsi, comme les nations destructives font des maux qui durent plus qu'elles, il y a des nations industrieuses qui font des biens qui ne finissent pas même avec elles ^. »
Avec la population, la science aussi a progressé ^, et l'effort intellectuel non moins que l'effort physique de l'homme a contribué à assurer la fécondité de la terre. Dans certains pays, comme la Sibérie dont
^ Les lois qui encouragent le défrichement et les améliorations agricoles.
2 Esprit des lois y liv. XV III, ch. vu.
3 C'est très naturel. « On dit quelquefois, remarque le D"^ Bertillon, que sur 100 individus, il y a 99 imbéciles et 1 homme intelligent ; quelle que soit d'ailleurs la proportion, il est certain que, toutes choses égales d'ailleurs, une population d'un million d'habitants contiendra dix fois moins d'hommes de valeur qu'une population de dix millions. Encyclopédie d'hygiène, t. 1^*^, p. 137.
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nous parlions tantôt, l'état social qui ne se prêtait pas à la petite culture sera très favorable à la grande, à l'emploi des engins mécaniques et des méthodes agricoles les plus perfectionnées. Mais pour j implanter d'un coup toute une population, il ne faudra rien moins que l'établissement du chemin de fer, c'est-àdire pour la Sibérie, d'une voie de huit mille kilomètres, travail gigantesque, accompli par des milliers de travailleurs employés à la fabrication, au transport, à la mise en place du matériel.
Sans les accroissements de population de notre époque, sans l'accroissement de richesse qui en a été la conséquence, sans l'internationalisation du marché, notamment du marché des productions alimentaires, suite nécessaire de l'augmentation des besoins de tant d'individus — rien de tout cela n'eut été possible. C'est bien l'accroissement de la population qui permet en dernière analyse de résoudre la question des subsistances. C'est ce même accroissement qui permettra de disputer le sol à la mer même, d'accomplir d'immenses travaux de drainage dans les contrées marécageuses, d'irrigation là où l'aridité du sol l'empêche de produire.
« Tôt ou tard, dit Elisée Reclus, grâce à l'accroissement des populations humaines, aux progrès de leur industrie, à l'association de leurs forces, les bords marécageux des Amazones, les lagunes du Paraguay, les terres noyées du lac Tchad, les Sunderbund du Gange et du Brahmapoutra deviendront des cam-
pagnes salubres. Sous tous les climats à la fois se produit cette œuvre d'aménagement de la terre. En Norvège, où la superficie des campagnes arables était, en 1886, seulement de 2800 kilomètres carrés, les agriculteurs font chaque année sur les marais et les fjords la conquête de plus de 10,000 hectares *. n
Parle drainage aussi on opère des merveilles. " Une grande société a acquis récemment de l'État de Floride 400,000 hectares de terrains marécageux qu'elle a assainis par un intelligent drainage, dit le comte E. de Kératry, et où ses premiers essais dans la culture du tabac comme du sucre et des légnimes ont donné d'excellents résultats. Le terrain a coûté un million, et le drainage cinq millions de francs. L'acre, payé sur le pied d'un franc vingt centimes, a acquis une valeur qui varie de cinq à quarante dollars \ «
Qu'on imagine un instant la moitié seulement des immenses effectifs de paix des armées de l'ensemble des nations européennes, employée pendant trois ou quatre mois de chaque année à des travaux analogues ! Peut-être un jour viendra-t-il où la question de la population résoudra celle du désarmement et amènera les gouvernements de l'Europe à imiter les empereurs de la Chine dont parle Montesquieu. « Les
1 La terre. Hachette, t. II, p. 683.
2 La Crise agricole aux États-Unis. Revue des Deux Mondes, 1" juillet 1890, p. 77.
anciens empereurs de la Chine n'étaient point conquérants, dit-il. I^a première chose qu'ils firent pour s'agrandir fut celle qui prouva le plus leur sagesse. On vit sortir de dessous les eaux les deux plus belles provinces de l'Empire : elles furent faites par les hommes \ ?>
Dans notre Europe aussi, l'on a tenté cette conquête de la terre sur la mer. On a pu le faire surtout là où la densité de la population jointe à l'exiguité du territoire rendait ces gigantesques travaux réalisables et profitables.
Dans son atlas, M. Schrader cite l'exemple de la Hollande : " Les envahissements de la mer avaient enlevé, à partir du xiii® siècle, 6050 kilomètres carrés du sol néerlandais ; 380,000 hectares, valant plus de 406 millions de francs, ont été regagnés depuis le commencement du xvi® siècle ; le lac de Haarlem, d'une surface de 180 kilomètres carrés et d'une profondeur moyenne de quatre mètres, a été asséché ; le Zuiderzée le sera à son tour, et ce travail, projeté depuis longtemps, rendra à la culture 196,670 hectares de terrain. On calcule que la surface de la Hollande s'accroît ainsi en moyenne de trois hectares par jour. „
La part de l'homme dans la fécondité de la terre, est donc considérable dès à présent. Dans nombre de pays qui comptent parmi les plus fertiles de l'Eu-
^ Esprit des lois, \[y. XVllI, ch. vi.
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rope, et notamment en Angleterre, l'homme a dû, d'après Keclus, conquérir la terre et la rendre pour ainsi dire productive. Selon cet auteur, ce n'est pas à moins de 10 millions de kilomètres, soit 250 fois la circonférence terrestre, qu'il faut évaluer la longueur de toutes les galeries de drainage mises bout à bout dans la seule Angleterre.
L'irrigation aussi opère des prodiges. Dans le sud de l'Algérie, en creusant des puits artésiens, on a créé en plein désert de fort belles exploitations de palmiers.
En Angleterre, on est arrivé à féconder les sables les plus arides : " Récemment, M. Bazalgette a donné la preuve de ce que l'homme peut tenter, en faisant apparaître, comme par enchantement, de magnifiques prairies sur les sables purs du littoral maritime, arrosés par des eaux d'égout provenant de Londres à 70 kilomètres de distance. Le chimiste Liebig ajQSrmait que la plage nue se refuserait à produire un brin d'herbe, mais on eut raison de ne pas accepter la prédiction sans la contrôler par l'expérience, car les sables condamnés par lui peuvent donner dans l'année de six à neuf coupes d'une herbe savoureuse \ „
Peut-être croirait-on après cela qu'il n'est pas, en Angleterre, un pouce de terrain perdu pour l'agriculture. Ce serait une erreur sensible. D'après le Statesman's Yearbook de 1886, " les Iles Britanniques ont
^ Voir Reclus. La terre, t. II, loc. cit.
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proportionnellement plus de terres incultes que les autres régions de l'Europe occidentale ; ces terres formeraient ensemble un espace près de quatre fois plus grand que la Belgique, n Pour l'Angleterre proprement dite, les champs improductifs sont évalués à 20 p. c. de la surface totale — 20 p. c, un cinquième du sol ^ !
On voit de plus en plus la vérité de cet aphorisme de F. Passy : " Képandre le genre humain sur le globe, ce n'est pas, dans l'ordre de la nature, y répandre la stérilité et l'épuisement, c'est y répandre la fécondité et l'abondance. »
L'espace ne manquera pas à l'humanité ; mais la fertilité ne finira-t-elle point par manquer au sol ? Les vieilles terres ne sont-elles pas proches de l'épuisement et les terres nouvelles ne s'épuiseront-elles pas à leur tour ? Si le coefficient de la fertilité est satisfaisant, en est-il de même de l'exposant de la fertilité ^ ? Combien durera-t-elle ? Le moment de la décrépitude et de l'impuissance ne viendra-t-il pas pour la terre, comme il vient pour l'homme le plus vigoureux ? — Nous ne pouvons croire à l'éternité
^ A. Deconinck. Le Monde économique, BruxalleS) F. Hayez, 1886, p. 80.
2 Nous nous rendons compte que ces termes : coefficient et exposant de la fertilité, ne sont pas d'une rigoureuse exactitude ; mais ils mettent en relief la différence entre la question que nous avons d'abord examinée, celle de l'étendue des terres susceptibles d'être mises en culture, et celle de la durée de la fécondité d'un sol, que nous abordons.
de la matière ; mais une loi qui gouverne les phénomènes de la vie sur le globe permet de croire à la permanence de la fertilité du sol, tant que les lois de la nature ne seront pas modifiées par quelque phénomène cosmique : c'est la loi de la circulation de la matière.
" Il existe, dit M. Cauwès, une circulation indéfinie entre les subsistances matérielles dans deux immenses laboratoires : l'atmosphère et le sol. L'alimentation n'est que l'une des phases de cette évolution incessante. Par une loi providentielle dont la découverte est l'une des plus belles conquêtes de la science moderne, les plantes qui fournissent la nourriture du bétail sont celles-là mêmes qui ont un effet améliorant sur le sol, et, au contraire, les céréales et les autres végétaux à l'usage direct de l'homme épuisent la terre ; le bétail rend donc au sol la quantité de principes fertilisants nécessaires pour reconstituer sa force reproductive, et cela sans qu'il lui en coûte rien, puisque les végétaux dont le bétail se nourrit ont déjà par eux-mêmes une action salutaire.
" La production alimentaire étant la première des industries, il n'était pas possible de n'en pas rechercher la loi fondamentale ; les deux intermédiaires de la nutrition de l'homme sont donc la plante et l'animal ; la nature a pourvu à la reconstitution indéfinie de l'un par l'autre \ y?
^ Précis du cours d'économie politique, 1. 1*"^, n"' 209-210.
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La loi de circulation de la matière est bien différente du « circulus ?> de P. Leroux, c'est-à-dire le principe en vertu duquel chaque homme fournit assez d'engrais pour assurer sa subsistance ; principe dont l'auteur tirait cette conséquence inattendue que : Tout homme restituant à la nature ce qu'il lui a pris, se nourrir sans travailler est un droit. Il faut nier le principe ainsi formulé et sa conséquence. Le double phénomène de l'assimilation et de la désassimilation de l'aliment par l'homme est tout simplement une application de cette loi de la nature physique : La matière se transforme, elle ne s'anéantit pas. Quant au mode de transformation, il importe de le remarquer, la production de l'engrais n'est qu'une restitution partielle. Une partie de la nourriture est assimilée et se transforme en sang, en muscles, en chair. La restitution complète, c'est l'emploi par l'homme de ses forces aux travaux utiles de la terre, de l'industrie, de la science, de l'art, de la politique ! Voilà le vrai circulus et il n'a rien de ridicule.
Dans un livre excellent, parce qu'il est l'expression d'un conviction profonde, éclairée par un jugement sain, et parce que sa composition, née des circonstances, hâtée par elles, offre cette spontanéité qui entraîne la conviction du lecteur, Thiers a touché cette question de la permanence de la fécondité du sol. Son livre De la propriété écrit en 1848, est une réfutation de Proudhon, comme le livre de Malthus fut une réfutation de Godwin. Mais la défense de la
propriété présentée par Thiers est plus directe, elle est inspirée par des vues plus justes du développement social. L'auteur n'a garde d'offrir des armes au socialisme par le déballage naïf d'idées antisociales. Cédons-lui la parole, non sans remarquer qu'il faut, dans son discours — car le li^e de Thiers est un discours, et un très éloquent discours — faire la part de l'exagération oratoire : « Les nations de l'Europe, dit-il, n'ont pas encore cultivé les unes le quart, les autres le dixième de leur territoire, et il n'y a pas la millième partie du globe qui soit occupée. Les grandes nations connues ont toutes fini jusqu'ici, n'ayant encore défriché qu'une très petite portion de leur sol. Elles avaient traversé la jeunesse, l'âge mûr, la vieillesse, elles avaient eu le temps de perdre leur caractère, leur génie, leurs institutions, tout ce qui fait vivre, avant d'avoir, non pas achevé, mais un peu avancé la culture de leur territoire. La terre a été pour elles un fruit qu'elles ont à peine porté à leur bouche, et qu'elles ont presque aussitôt laissé échapper de leurs mains... Laissez-moi vous dire que l'espèce humaine, se comportant sur sa planète comme les Grecs sur l'Archipel, les Romains dans la Méditerranée, l'espèce humaine finira, glacée ou brisée, n'ayant encore mis en culture que la moindre partie du globe. Elle aussi abandonnera le fruit après y avoir à peine touché \ »
i De la propriété. Édition Lheurewii, 1868, pp. 112-113.
L'auteur expose ensuite les raisons de croire à l'augmentation progressive de la fertilité, du moins à sa conservation. « Après tout, l'espace n'est rien, dit-il. Souvent, sur la plus vaste étendue de terre, les hommes trouvent de la difficulté à vivre, et souvent, au contraire, ils vivent dans l'abondance sur la plus étroite portion de terrain. Un arpent de terre en Angleterre ou en Flandre, nourrit cent fois plus d'habitants qu'un arpent dans les sables de la Pologne ou de la Russie. L'homme porte avec lui la fertilité ; partout où il paraît, l'herbe pousse, le grain germe. C'est qu'il a sa personne et son bétail, et qu'il répand partout où il se fixe l'humus fécondant. Si donc on pouvait imaginer un jour où toutes les parties du monde seraient habitées, l'homme obtiendrait sur la même surface dix fois, cent fois, mille fois plus qu'il ne recueille actuellement, n
Augmenter le nombre des hommes, c'est pour Malthus, anticiper l'époque de l'épuisement de la nature. Les progrès que la science a faits depuis son temps viennent démentir cette dernière et désolante affirmation de sa triste philanthropie.
LIVRE TROISIÈME
Titre préliminaire. — Des diverses influences qui agissent sur la population.
L'action contemporaine des influences économiques sur la population ; circonstances qui la différencient de l'action historique. — Influences sociales. — Action directe et indirecte des lois.
Il est facile aujourd'hui de prendre Maltlius en défaut. Pour apprécier équitablement la valeur subjective de ses théories, il faut considérer la somme de connaissances que pouvaient posséder ses contemporains. Nous avons dû critiquer et détruire les erreurs qui ont trouvé place sous sa plume. Mais ce fut de sa part une constatation parfaitement fondée, que celle de l'immense importance qu'avaient eue jusqu'à lui les obstacles répressifs. Il faut en dire autant des allégations de Malthus relatives aux subsistances. Localisé, le marché alimentaire se trouvait souvent insuffisamment fourni, et l'art de l'agriculture était longtemps resté stationnaire. Évidemment l'étude historique du développement de la population aboutit à constater que la question des
subsistances se pose à bref délai dans les pays fermés, et que raccroissement du nombre des citoyens y est subordonné aux progrès accomplis sur place dans l'art de la culture. Même à présent, même dans l'avenir, la production des subsistances agit et agira sur les mouvements de la population, sans que cette influence soit comparable à l'influence d'antan. Il y a d'autres richesses aujourd'hui que celles du sol, d'autres industries que les industries agricoles, d'autre commerce que celui des produits du sol. Le niveau des jouissances s'est élevé, la notion des besoins s'est modifiée et considérablement élargie, le mode d'action des causes économiques s'est transformé.
Les ressources du globe qu'on peut considérer comme étant dans leur ensemble à la disposition de l'ensemble des hommes, sont plus ou moins tangibles selon les cas. Sans doute chaque pays a, dans une certaine mesure, à sa disposition les ressources des autres pays, notamment des pays neufs. Pratiquement, il en jouit d'après la facilité plus ou moins grande des communications, facilité qui dépend des voies et moyens de locomotion. Il peut y envoyer définitivement ou temporairement une partie de ses habitants ; il peut y établir des comptoirs, y fonder des colonies ; il peut en tirer aussi une partie de son alimentation.
Mais le premier marché du monde, c'est le marché national, plus ou moins abondamment fourni selon
les circonstances, par les produits locaux de l'industrie agricole, de l'industrie manufacturière et métallurgique, de l'industrie extractive. Les ressources indigènes sont plus précieuses que les ressources importées, parce qu'elles sont plus assurées et aussi parce que la production locale c'est la richesse même du pays, instrument des échanges et source des profits.
Les ressources nationales ne sont pas également tangibles pour tous les citoyens, et le sont plus ou moins selon que la richesse est plus ou moins bien répartie. Au point de vue du développement de la population, il est par dessus tout désirable que la classe ouvrière, la classe la plus nombreuse, et par conséquent démographiquement la plus intéressante, celle qui doit alimenter le marché des bras, soit suffisamment bien partagée dans cette répartition : l'examen de cette question nous permettra de rencontrer l'une des théories chères à l'école de Malthus.
Il conviendra de rechercher aussi dans quelle mesure l'augmentation de l'aisance agit sur la population : c'est la question complexe de la fécondité des classes. Tout d'abord il semble qu'une famille s'enrichissant, s'étendra numériquement. La pauvreté peut être un obstacle à la population, sinon préventif, du moins répressif. C'est l'action économique de la pauvreté. L'augmentation de l'aisance doit, au contraire, favoriser « économiquement n la procréation.
Ce point de vue sera développé au titre des influences économiques qui agissent sur la population.
Le degré d'aisance exerce encore son action d'une autre manière. Que les classes les plus élevées de la société voient croître leur richesse, leur fécondité s'en accroîtra-t-elle ? Elles ne procréent pas " économiquement n , c'est-à-dire autant que le permettraient la nature et les ressources pécuniaires de la famille : elles ont à maintenir leur rang. Le spectre de la déchéance est sans cesse présent à leurs yeux. Il en résulte que si ces classes subissent quelque diminution d'aisance, leur fécondité effective en sera amoindrie. Pour les classes pauvres qui visent à s'élever, si la prospérité accroît trop leurs besoins, elle diminuera leur fécondité. Un ralentissement du mouvement de la population, dès à présent manifeste, est résulté de la grande expansion de la population qui a tant généralisé l'aisance ! Ainsi éclate cette vérité, ainsi s'impose cette loi, que tout mouvement de la population a pour cause dernière un autre mouvement delà population. L'importance des causes réflexes est ainsi mise en lumière dans ce grave problème de la population.
Mais que l'aisance et l'acquisition de la propriété nuisent à la fécondité, cela n'est point naturel ; c'est l'effet d'une cause étrangère à la nature inanimée, et propre à l'homme. C'est la volonté de l'homme qui agit là. î^ous avons rangé cette cause parmi les influences sociales, en comprenant sous le titre qu.'
traite de ces influences toutes celles qui ne sont ni économiques ni législatives.
Le souci de jouir a donc pour effet une prévoyance d'un genre tout spécial, bien qu'elle ait les manifestations concomitantes les plus diverses. Cliez les personnes rangées elle prend la forme de l'épargne, cliez d'autres celle de la spéculation ou des dépenses improductives, mais qui constituent une jouissance immédiate. Ce désir fatal du plaisir détermine à la limitation volontaire du nombre des enfants, par le célibat, les mariages tardifs, le calcul ou les fraudes dans l'accomplissement des fonctions génératrices, l'avortement, l'infanticide. Nous aurons à indiquer aussi l'action des causes physiologiques sur la population, et l'action prétendue de la race qui s'y rattache, l'action de la religion et de l'éducation, l'action du progrès scientifique.
Enfin une cause qui tient à l'état présent des relations internationales nous arrêtera. La plus grave des conséquences de la paix armée, c'est de peser très lourdement par l'impôt sur le budget des particuliers. Désarmement et dégrèvement donneraient un considérable élan au mouvement de la population. Parmi les mesures législatives — dont nous traitons au titre troisième — aucune n'aurait d'action plus efficace.
Les lois destinées à favoriser l'accroissement de la population sont sans grande influence sur celui-ci. Mais l'ensemble de la législation, en tant qu'elle agit
sur le développement et la répartition de la ricliesse, et sur les mœurs de la nation, agit évidemment sur la population. Certaines parties de la législation ont une importance spéciale à ce point de vue, notamment celles qui sont relatives à la famille et à la propriété, ainsi que les mesures douanières et fiscales. Nous réserverons la plupart pour en traiter au dernier titre de ce livre, titre consacré aux causes juridiques qui influent sur la population. Il en est cependant qu'à raison de leur objet même, nous serons amenés à apprécier au titre des influences économiques.
Titre premier. — Des influences économiques.
CHAPITRE PREMIER
l'émigeation et la colonisation
Considérations politiques relatives à l'émigration et à la colonisation. — Importance sociale de l'émigration. — Conséquences de la pratique de l'émigration au point de vue de la population du pays d'où l'émigration a lieu : loin de causer la dépopulation, elle encourage la natalité. Le phénomène exposé et expliqué. — Utilité de l'émigration au point de vue du développement de la richesse privée et publique. — Crainte d'une émigration excessive. Prétendus exemples. Exemples qui prouvent notre thèse. — Du rôle de l'état en matière d'émigration. — Des moyens de communication et de leur développement.
Nous avons vu quelles ressources presque infinies la féconde nature tient en réserve. La possibilité de reconstituer les sols du vieux monde est une raison de confiance dans l'avenir, l'immensité des espaces qu'offrent au défrichement les terres neuves de trois continents en est une autre. Deux moyens de jouir de ces produits d'une nature presque vierge se sont offerts aux peuples d'Europe, la colonisation sous sa
double forme : soit qu'elle n'ait d'autre objet que la création de relations commerciales entre les peuples nouveaux et les peuples anciens, soit qu'elle comporte l'établissement dans la colonie d'une partie des habitants de la mère patrie.
Nous le voyons dès l'antiquité, les mêmes peuples qui ont été les initiateurs de la civilisation sont précisément ceux qui ont fondé des colonies. Ainsi s'est peuplée l'Europe, ainsi l'Europe à son tour a peuplé d'autres continents. Les colonies grecques ont accru la puissance des cités dont leurs fondateurs étaient originaires, comme au moyen âge et dans les derniers siècles les comptoirs de Yenise, des Portugais, des Hollandais et autres peuples maritimes. C'est encore le cas pour l'Angleterre, et l'intention qu'a l'Allemagne de fonder un empire colonial africain est hautement avouée. Le roi Léopold de Belgique, l'un des souverains les plus éclairés de notre temps, a consacré sa vie et une notable partie de sa fortune privée à créer et à organiser l'État indépendant du Congo, qu'il espère bien voir devenir un jour une colonie belge.
Sans doute, les dépenses en argent et en hommes qu'a faites pour ses colonies la France de l'ancien régime, l'ont été en pure perte au point de vue national, mais comme le faisait remarquer récemment à l'Académie des Sciences morales et politiques M. Courcelle-Seneuil, la cause en est que, si le gouvernement aida au mouvement, le concours
essentiel, celui de la nation privée d'institutions libérales', fit défaut. Par contre, la conquête de l'Algérie a donné à la France une colonie admirable comme sol et comme climat. Les succès de la colonisation française en Algérie sont d'autant plus remarquables, qu'ils ont été accomplis malgré l'opposition au moins passive de l'opinion publique à l'émigration vers des rivages qu'on se représentait volontiers comme aussi stériles qu'insalubres. On ne peut s'empêcher de rapprocher ce fait de l'hostilité avec laquelle beaucoup de Belges voient leur pays aventurer au Congo hommes et capitaux. Les Français ont appris à mieux connaître leurs véritables intérêts. Quand la question du Congo s'est posée devant le monde civilisé, la France a hautement revendiqué, au congrès de Berlin, une portion de ces vastes territoires.
Après de longues hésitations, la Belgique semble vouloir entrer dans la voie indiquée par M. P. Leroy- Beaulieu. " Ce qui serait souhaitable et naturel, disait, en 1886, le savant économiste, c'est que le peuple belge se décidât à prendre la succession de son roi, c'est qu'il transformât l'État du Congo en une colonie placée sous la direction et sous la sauvegarde de la Belgique et ouverte au libre commerce de toutes les nations \ n
^ De la colonisation chez les peuples modernes. 2® édition, p. 313. — Nous empruntons au même ouvrage les citations de M. Leroy -Beaulieu que l'on rencontrera au cours de ce chapitre.
^a INFLUENCES ECONOMIQUES
Il n'est pas de pays, en effet, qui plus que la Belgique ait besoin de colonies, à cause de la densité énorme de sa population — 206 habitants par kilomètre carré — massée sur un territoire fort exigu.
n semble d'ailleurs que l'importance de la colonisation soit mieux comprise aujourd'hui. L'Europe civilisée, parla réunion de la conférence antiesclavagiste à Bruxelles d'abord, puis à Paris, paraît vouloir préparer les voies de la colonisation future du centre de l'Afrique ; car l'abolition de la traite est une condition indispensable du succès des entreprises africaines. On peut dire que chaque nation est intéressée à voir cesser ces abominations, parce qu'il n'en est pas qui ne puisse se trouver dans le cas de devoir favoriser l'émigration.
Bien comprise, l'émigration devient un facteur important de la politique internationale en assurant l'équilibre des populations et la bonne répartition des divers peuples sur la surface du globe. « C'est un malheur pour l'avenir du monde, a dit M. P. Leroy- Beaulieu, que les 150 ou 200,000 allemands qui chaque année quittent leur pays, aillent se perdre dans les 50 millions de population anglo-saxonne des États-Unis. Ce sera ainsi une cause de diminution de l'influence légitime de l'Allemagne. Si l'on se place au point de vue cosmopolite, on doit désirer que chacune des principales nations du vieux monde ait en quelque sorte une fille émancipée dans le nouveau, n Aujourd'hui l'Allemagne apprécie l'impor-
tance sociale et nationale de l'émigration et elle a une politique coloniale très agissante.
" Parmi les conditions indispensables au bonheur des sociétés, dit F. Leplay, figure au premier rang la nécessité de créer, puis de maintenir un juste état d'équilibre entre le nombre des habitants et les moyens de subsistance fournis par le sol et les eaux. Le problème varie selon que la population fait défaut ou surabonde ; et, à toutes les époques de l'histoire, il a reçu, dans les deux cas, de bonnes solutions. De nos jours, dans les régions occidentales du continent, le cas habituel des races fécondes est l'excès des agglomérations d'hommes, et l'on y pourvoit par l'organisation méthodique de l'émigration \ n Mais tel ne paraît pas être le cas de la France. Faut-il en conclure qu'elle doive renoncer à la colonisation ? « La France, dit-on, n'a pas d'exubérance de population et ce serait un obstacle insurmontable à la fondation de colonies, ;? écrit M. Leroy- Beaulieu. L'objection n'est pas décisive, répond-il : " les naissances dans notre pays présentent encore sur les décès un excédent annuel de 100,000 âmes environ ^. Il en faut beaucoup moins pour fonder des empires. On ne trouve pas 100,000 anglais aux
' Les ouvriers européens, t. V, chap. i, p. 17. L'auteur renvoie aux types décrits t. III, chap. iv, p. 19 et chap. m, p. 20.
2 Ce chiffre n'est plus exact. En 1890, le nombre des décès a été plus élevé que celui des naissances.
Indes, et il n'y a pas plus de 35,000 hollandais aux Iles de la Sonde. Les colonies sont de trois sortes : les colonies d'exploitation comme les Indes et la Cocliincliine ; les colonies de peuplement comme l'Australie ; les colonies mixtes, telles que l'Algérie. Les secondes seulement exigent une immigration considérable. Les colonies d'exploitation n'en ont que faire, et les colonies mixtes peuvent se contenter d'un afflux modéré d'Européens. »
C'est un des côtés de la question. L'autre, le plus important pour nous, c'est de savoir quelles conséquences a l'émigration, quant au mouvement de la population du pays d'oil l'on émigré. Voici comment M. P. Leroy-Beaulieu, un maître en cette matière, expose le pour et le contre : " Les uns appréhendent que l'émigration ne détruise l'équilibre là oti l'équilibre existe. Les autres comptent sur elle pour le rétablir là où l'équilibre se trouve détruit. Ces deux opinions ne sont pas complètement opposées, elles sont même aisément conciliables, elles se résument l'une et l'autre dans cette pensée que l'émigration a une influence profonde et décisive sur le mouvement de la population, qu'elle peut agir comme régulateur et que, en l'autorisant, en la favorisant ou en la prohibant à propos, on peut maintenir dans les vieilles contrées entre le capital et la population, la proportion que l'on considère comme la plus favorable aux progrès de la société. Cette pensée, nous n'hésitons pas à le dire, est très exagérée ; l'émigration n'a pas
EMIGEATION ET COLONISATION 233
l'influence qu'on lui prête ; son action est loin d'être aussi profonde et aussi radicale ; elle n'influe que d'une manière passagère et très superficielle sur le mouvement de la population ; elle ne peut ni le régler ni le restreindre d'une manière permanente, à moins qu'elle ne soit accompagnée ou suivie de modifications considérables dans le régime économique ou dans l'état moral des sociétés oii elle a lieu, n
On se méprendrait donc en croyant que l'émigration est un remède à l'excès de population. Dans les pays qui la pratiquent d'une manière constante, l'émigration est au contraire im stimulant à la procréation. « Le principe de population, dit M. J. Gamier, paraît en recevoir une déplorable excitation, n Comment rendre compte du phénomène? " La colonisation, dit M. Leroy-Beaulieu, est la force expansive d'un peuple, c'est sa puissance de reproduction, c'est sa dilatation et sa multiplication à travers les espaces ; c'est la soumission de l'univers ou d'une vaste partie à sa langue, à ses mœurs, à ses
idées et à ses lois Toutes les forces vives de la
nation colonisatrice sont accrues par ce débordement au dehors de son exhubérante activité. Au point de vue matériel, le nombre des individus qui forme la race s'augmente dans une proportion sans limite ; la quantité des ressources nouvelles, des nouveaux produits, des équivalents en échange jusqu'alors inconnus, qui se trouvent solliciter l'industrie métropoli-
taine, est incommensurable ; le champ d'emploi des capitaux de la métropole et le domaine exploitable
ouvert à l'activité de ses citoyens sont infinis Le
peuple qui colonise le plus est le premier peuple. Il semble même, ajoute l'auteur, que plus l'émigration est grande, plus la population s'accroît et que, bien loin de servir de régulateur, l'émigration sur une grande échelle ne serve que de stimulant. Tout tend à prouver, l'expérience et le raisonnement, qu'une émigration régulière et considérable, sur laquelle le peuple compte, doit augmenter la population, loin de
la restreindre n
Eoscher attribue cette conséquence de l'émigration à une erreur d'optique sociale : " L'augmentation de la population, dit-il, étant donnée la nature humaine, a une tendance à s'étendre autant que le permet la masse des subsistances (dans le sens le plus large du mot), comparée avec les besoins usuels dans le pays. Cette loi de la nature est, dans sa sphère, aussi incontestable que la loi de la gravitation. Toute extension relative de la masse des subsistances, qu'elle provienne d'une production plus abondante, ou d'une restriction dans les besoins des travailleurs, entraîne après soi un accroissement de la population. Or, il est incontestable que la croyance universelle à une extension des subsistances doit avoir exactement le même effet que cette extension réalisée. Si, par exemple, pendant que l'émigration est en faveur, des milliers d'allemands s'ima-
ginent que non seulement les émigrants sont dans une position plus satisfaisante qu'auparavant, mais qu'encore ceux qui sont restés dans le pays vont se trouver également dans une position meilleure, ce simple espoir suflât pour faire conclure un grand nombre de mariages, et produire un grand nombre de naissances qui sans lui n'auraient pas lieu. »
Qu'une simple illusion produise de tels résultats, est-ce bien possible ? Est-il possible surtout qu'une telle illusion perdure ? Pour nous, il y a dans l'appréciation des peuples autres chose qu' " un simple espoir n , basé sur des faits imaginaires. La cause véritable du phénomène, ce n'est pas Eoscher qui l'a signalée, mais bien M. Leroy-Beaulieu : cette cause, c'est l'accroissement de toutes les forces vives de la nation. A nous lire, on trouvera certainement plus adéquates aux faits les considérations de M. Leroy- Beaulieu que celles de l'économiste allemand. Roscher s'est d'ailleurs contredit quelque peu lui-même dans la citation que nous avons reproduite. Dans la première partie, il reconnaît l'existence de cette tendance de la population à s'étendre autant que le permet la masse des subsistances, et il ajoute que cette loi de la nature est dans sa sphère aussi incontestable que la loi de la gravitation. Jusque-là rien que d'évident. Mais comment justifier dès lors la deuxième partie de la citation ? Comment cette loi de la nature peut-elle être influencée par une croyance, fût-elle universelle ?
C'est à des causes réelles qu'est due l'action impulsive de l'émigration sur la natalité des nations qui pratiquent l'émigration. La connaissance des conséquences économiques de l'émigration, loin d'en amener le ralentissement, ne ferait qu'en généraliser la coutume. A examiner ses conséquences, on se demande, en effet, comment l'émigration pourrait ne pas favoriser l'accélération du mouvement de la population.
La densité de la population augmente-t-elle outre mesure dans un pays donné ? L'émigration fait office de soupape de sûreté. A supposer que la saignée fût encore à la mode, on pourrait dire que c'est une saignée salutaire qui rétablit la circulation du sang de la nation. Mais elle ne modifie pas le tempérament du saigné. Sans l'émigration, par l'action des obstacles soit préventifs, soit répressifs, le mouvement de la population se serait certainement ralenti dans ce pays. S'il pratique l'émigration, ce ralentissement n'a plus de raison d'être.
D'autre part, à raison des relations commerciales que nouent nécessairement les colons avec leur pays d'origine, l'accroissement des importations augmente la ricliesse publique, et favorise à son tour l'expansion de la population. Les produits s'échangent contre des produits : il y a donc tendance à produire davantage pour payer en marcliandises d'Europe les objets ou les denrées importées ; le travail en est rendu plus rémunérateur, il y a augmentation de la
demande de bras sur le marché dli travail — et natu- , rellement la natalité augmente.
Enfin la pratique de l'émigration tend à rendre les familles plus prolifiques : ce qui arrête^ le père prévoyant dans l'œuvre procréatrice, c'est le souci de l'avenir de l'enfant qu'il va engendrer. Quelle carr rière son fils embrassera-t-il ? Toutes sont encombrées en France, et plus encombrées encore en Belgique. Pareil souci ne préoccupe guère le père de famille anglais. A-t-il trois, quatre fils ? Il gardera l'un auprès de lui, enverra les autres aux Indes, au Canada, en Australie. Ainsi les familles s'enricliissent de rejetons, ainsi aussi prospèrent les fortunes, ainsi la nation s'accroît et s'enricliit par l'augmentation de sa population. Disons-le en passant, c'est une fausse conception de la richesse publique et privée qui amène les parents égoïstes à limiter leur progéniture. Ils croient qu'en n'ayant qu'un enfant, en lui laissant tous leurs biens, ils lui procurent le maximum de richesse possible ; et croient de plus que la généralisation de cette manière d'agir doit augmenter l'aisance générale. Mais qu'arrive-t-il ? Évidemment ce fils, objet de tant de prévoyante sollicitude, ne songera pas aux entreprises coloniales ; il tâchera seulement d'entreprendre le drainage... des écus de son père. Le plus souvent, il ne voudra pas continuer l'exercice de la profession paternelle. D'accroissement de richesse il ne saurait donc être question. De plus, il suffit d'un prodigue
au bout de quatre ou cinq générations pour anéantir tout l'effort antérieur.
Si les familles étaient bien pénétrées de cette idée qu'un pays qui veut s'enricliir doit travailler pour l'exportation, non seulement en fabriquant des étoffes ou des marchandises quelconques destinées aux échanges internationaux, mais aussi en procréant des enfants pour la colonisation ^ , un essor énorme serait donné au mouvement de la population. L'Allemagne et l'Angleterre, les deux pays oii la population s'est le plus accrue, sont par excellence des pays d'émigrants ^ Qui peut douter dès lors qu'un pays auparavant lent à augmenter sa population, la verrait croître très rapidement du jour où la masse des citoyens connaîtrait les conséquences
1 Que les familles s'enrichissent par l'émigration, c'est ce qui n'est pas discutable. En 1886, on compte en Australie 221,131 immigrants. Par contre 158,017 colons ont quitté le pays, plus que probablement après fortune faite.
^ Voici quelques chiffres relatifs à l'émigration européenne de 1872 à 1881. Ils sont empruntés à M. Mulhall et cités d'après l'ouvrage de M. Leroy-Beaulieu, p. 629.
Nombre d'émigrants. Rapport à la population par 100 habitants.
Allemagne 2,411,000 5.5
Iles Britanniques 1,729,000 5.2
Italie 1,140,000 4.0
France 71,000 0.2
Cette statistique est d'ailleurs approximative, comme le remarque M. Leroy-Beaulieu ; car on n'y a point tenu compte de l'émigration française en Algérie, qui de 1830 à 1882 s'est élevée à plusieurs centaines de mille individus.
heureuses de rémigration bien entendue ? Ce pays verrait s'accroître en même temps sa prospérité matérielle et ses forces militaires ! C'est la vérification de l'épigraphe que M. Leroy-Beaulieu a mise à son remarquable livre et qu'il a empruntée à Stuart Mill : « On peut affirmer, dans l'état actuel du monde, que la fondation des colonies est la meilleure affaire dans laquelle on puisse engager les capitaux d'un vieil et riche pays \ »
L'émigration ne peut-elle jamais être excessive ? Certains auteurs l'ont cru : ils ont tiré argument de l'exemple de la Grèce ancienne et de l'Espagne. Mais la dépopulation de la Grèce a eu d'autres causes que nous connaissons. Quant à l'Espagne, " la plus grande partie des émigrants de ce pays, dit M. Leroy- Beaulieu, a appartenu dès l'origine aux provinces qui, aujourd'hui encore, sont les plus peuplées, les plus industrielles, les plus florissantes de la monarchie : la Biscaye, la Galice, la Catalogne, les Canaries... n
C'est donc avec raison que Mérivale a écrit : " L'émigration dans ces contrées, comme chez nousmêmes, n'a été en réalité, rien déplus que l'écoulement imperceptible d'une partie minime de la force et de la subsistance nationales ; dans l'histoire commerciale du pays, son effet peut passer pour abso-
1 J. Stuart Mill. Principes d'économie politique, liv. V, chap. xi, § 14.
lument nul. ?? Nous pouvons donc affirmer avec J.-B. Say que « nul état florissant n'a cessé de l'être pour avoir donné naissance à des colonies florissantes \ n
Si nous rappelons enfin que l'école de Malthus reconnaît l'effet de l'émigration et en tire même argument pour sa thèse, nous pourrons ne pas nous arrêter davantage à prouver un fait que la grande majorité des économistes a constaté.
Citons d'autre part quelques exemples locaux d'augmentation de la population, comme conséquence de l'émigi'ation. " 11 y a une île en Ecosse (l'île de Skye), dit J.-B. Say, qui n'a pas douze lieues de long. Elle comptait en 1755 un peu plus de 11,000 habitants. Dans les années qui suivirent, elle en perdit 8,000 qui allèrent s'établir soit aux États-Unis, soit dans les parties basses de l'Ecosse ; vous pourriez croire qu'après ces émigrations, il ne lui resta que 3,000 habitants : elle se trouva en avoir au delà de 14,000 ' ! „
n suffira de rappeler les exemples de l'Ulster en Irlande, de la Souabe et du Palatinat en Allemagne. Il se fait que les provinces des pays anciens qui fournissent le plus d'émigrants sont celles oii relativement au reste du pays la population s'accroît le plus rapidement. L'action réciproque d'une natalité considérable sur l'accroissement de l'émigration est
^ Cours d'économie politique, t. II, p. 193.
2 J.-B. Say, loc.^ cit.^ d'après la statistique de sir John Sinclair.
sensible en France. Les départements de l'Est et du Midi, où l'accroissement de la population s'accomplit le plus régulièrement, sont aussi ceux qui fournissent le plus d'émigrants.
On peut formuler ainsi cette réciprocité : Les contrées à population dense sont naturellement amenées à pratiquer l'émigration. La coutume de l'émigration constitue, par ses conséquences économiques, un stimulant à l'accroissement de la population.
C'est une raison péremptoire de n'avoir pas à redouter que l'émigration devienne jamais une cause de dépopulation. On peut se demander néanmoins si toute émigration est également utile.
Nous l'avons vu, parmi les causes qui font de l'émigration un stimulant de l'expansion de la population, il y a l'affluence des produits importés qui en résulte, et la possibilité pour les familles d'ouvrir une carrière à leurs enfants. Que si les émigrés ne réussissent pas à coloniser, si la famine et la mort les attendent à leur arrivée ou s'ils sont forcés de revenir dans leurs pays d'origine plus pauvres qu'ils n'en étaient partis, il est bien évident que pareille émigration ne saurait produire des résultats démographiques satisfaisants. La coutume de l'émigration est excellente, mais il n'y a lieu d'attendre aucun bon effet de l'émigration de familles ou d'individus dénués de toutes ressources. La route de ces émigrations, dit Rossi, est semée de cadavres.
Aussi personne ne contestera, pensons-nous, que les gouvernements n'aient à remplir en ces matières un devoir d'avertissement et au besoin d'empêchement. Nous pensons même qu'ils feraient bien, en publiant des documents officiels relatifs aux pays d'immigration, de diriger ainsi les émigrants par les moyens persuasifs.
Faut-il aller plus loin ? " La question de Fintervention de l'État dans l'œuvre de la colonisation, dit Stuart Mill, touche aux intérêts permanents et d'avenir de la civilisation même et elle dépasse de beaucoup les limites des considérations purement économiques. Mais lors même que l'on ne sortirait pas des considérations de cet ordre, le transport de la population d'un pays trop peuplé dans un pays inoccupé est un de ces travaux d'une utilité éminemment sociale, qui appellent le plus, et qui par suite paient le mieux l'intervention du gouvernement, n L'écrivain anglais, un « libéral jj pourtant, à été amené à formuler cette thèse " interventionniste » par les avantages énormes que devait entraîner, selon lui, la mesure qu'il préconisait. " L'importation des travailleurs des vieux pays dans les pays neufs, dit-il, des lieux où leur puissance productive est moindre aux lieux où elle est plus grande, augmente d'autant la somme des produits du travail et des capitaux de l'humanité. » La raison n'est peutêtre pas absolument probante, car si le gouvernement intervient autrement que par voie de conseil.
il se trouvera immédiatement aux prises avec de très sérieuses difficultés d'exécution.
« Si l'on fait émigrer aux colonies les ouvriers jeunes et actifs que les colons désirent, on enrichit, il est vrai, la colonie, dit M. Leroy-Beaulieu, mais on appauvrit d'autant la métropole ; si, au contraire, l'on fait émigrer des malheureux sans ressources et incapables de travailler, l'on surcharge la colonie sans être parfaitement sûr de dégager d'autant la métropole. Voilà pourquoi toute émigration systématique, comme régulateur de la population ou comme remède permanent contre le paupérisme, doit nécessairement manquer son but. n
L'État se bornera donc, selon nous, dans la généralité des cas, à renseigner les populations sur les pays où les émigrants ont le plus de chances de prospérer. Il les instruira sur les langues en usage, le climat, les précautions qu'il impose ; sur les travaux qui y sont lucratifs, sur les outils, les semences à emporter... Faire davantage c'est s'exposer à de cruels mécomptes. L'Angleterre en fit l'expérience en 1827, lors de l'invention des métiers à tisser mus par la vapeur. Les pouvoirs publics regrettèrent presque aussitôt, mais trop tard, l'impulsion donnée sans réflexion à l'émigration.
Néanmoins, l'État ne devra pas s'interdire absolument d'accorder certaines faveurs aux colons quand l'intérêt de la colonie et de la métropole les justifie. C'est ainsi qu'à Java, les fils nés d'une javanaise et
d'un colon hollandais, sont élevés aux frais de l'État Néerlandais. Ces enfants sont un précieux élément de colonisation : aptes à supporter le climat par leur origine maternelle, ils sont aptes à la civilisation par leur origine paternelle. En se réservant de leur donner l'éducation, l'État s'assure l'avantage de les pétrir à son gré : la mesure, en tous cas, est habile.
Une autre exception encore doit être faite : à des maux exceptionnels, il faut des remèdes exceptionnels ; tel le cas de l'Irlande.
L'émigration si considérable des peuples germaniques mérite que l'on s'y arrête quelques moments. Au début du mouvement, on s'est ému, et les gouvernements ont voulu l'enrayer. " On a essayé en Allemagne, et spécialement en Bavière, en Autriche et dans tout le Meklembourg, de l'étouffer par des règlements^ quelquefois même des amendes, des confiscations et des peines corporelles. En l'an 1881, le grand chancelier de l'Empire d'Allemagne s'est préoccupé des moyens de retenir les centaines d'émigrants qui quittent, sans la dépeupler, la patrie germanique \ 5)
Depuis, M. de Bismarck a varié en cela comme en bien d'autres choses. Au lieu de vouloir barrer le torrent — entreprise vaine, on a dû le reconnaître — on l'a endigué. C'est là de l'intervention
1 P. Leroy-Beaulieu, op. cit.
bien entendue, mais déjà le seul fait qu'elle soit nécessaire n'est pas à l'éloge des gouvernements.
En vérité, la réglementation allemande de l'émigration est en certains points une réglementation modèle, mais ni le caractère anglo-saxon, ni surtout le caractère français ne s'y plierait. Pour l' Anglo- Saxon, l'émigration c'est la recherclie individuelle — bien que poursuivie selon des procédés réglés — de la fortune ; pour le Celte, c'est l'aventure ! Pour le Teuton docile, c'est la transplantation administrative d'un groupe social : le cliangement de milieu est rendu presque insensible. On s'en va en groupe municipalisé : c'est un village allemand qu'on va fonder en Amérique ou aux antipodes, avec ses autorités civiles, son pasteur, son médecin, son instituteur, son garde rm'al, son charpentier et son maréchalferrant !
« C'est un spectacle toujours cruel et qui éveille l'idée d'une injustice sociale que celui des expatriations par grandes masses, dit M. Leroy-Beaulieu. On ne peut les excuser que dans des circonstances spéciales et passagères ; mais d'une manière régulière et permanente, elles sont un symptôme morbide qui accuse une organisation funeste, v C'est la moralité des faits que nous venons de rapporter. On a bien fait d'endiguer le torrent ; mais c'est un aveu d'impuissance. L'énorme émigration des dernières années ne saurait être attribuée d'ailleurs à une cause unique.
Si à certains points de vue le fait est normal, il semble pourtant qu'il dénote à raison de son intensité un véritable malaise social. « Nous n'avons pas voulu cbanger ici le texte de la première édition de cet ouvrage — écrivait M. Leroy-Beaulieu en note de la deuxième édition de son livre — nous devons cependant en atténuer dans une certaine mesure le sens. Avec l'énorme développement de la population en Allemagne, en Belgique, en Italie, avec les charges militaires insupportables du vieux monde, et en présence des immenses terres vacantes qui existent dans le nouveau et qui n'attendent que des bras pour porter de riches moissons, il nous paraît normal que plusieurs centaines de mille hommes, parfois un million d'hommes, quittent chaque année l'Europe pour se rendre en Amérique, en Australie et en Afrique. Ce mouvement est en partie naturel, en partie dû à la mauvaise administration du continent européen. »
Depuis que l'auteur a écrit ces lignes, la question a encore changé d'aspect : l'émigration allemande tend à diminuer. On avait compté 74,101 émigrants de janvier à la fin du mois de juillet 1885 — 63,979 émigTants seulement pendant les sept premiers mois de l'année 1887 — enfin en 1890, pendant les mêmes mois, les émigrants n'ont plus été qu'au nombre respectable d'ailleurs de 55,623.
La statistique quinquennale de l'Empire montre que cette diminution de l'émigration correspond à
un affaiblissement de la natalité : le nombre des naissances par 1,000 habitants a diminué. On ne pourrait au surplus en donner une autre explication, car l'industrie allemande est en pleine crise, comme le prouve le nombre croissant des faillites pendant les dernières années. D'autre part beaucoup de patrons ont été forcés de réduire les salaires ou la durée du travail. Enfin le haut prix des denrées alimentaires et sa réaction sur le salaire réel auraient dû normalement exercer leur influence sur l'émigration dans le sens d'une augmentation de celle-ci, si la natalité n'avait décru \ Il conviendrait peut-être d'ajouter que les classes ouvrières attendent l'amélioration de leur sort de la législation sociale et douanière de l'Empire, ce qui les détermine à demeurer au pays natal.
Si nous reportons nos pensées vers la France, nous terminerons sur ce sujet en disant avec M. Leroy- Beaulieu " qu'elle doit travailler sous peine de déchéance politique à la fondation d'un grand empire africain et d'un moindre asiatique. »
" Au commencement du xx^ siècle, écrit cet auteur, la Russie comptera 120 millions d'habitants
^ Les renseignements sur lesquels notre raisonnement est basé, sont tirés d'un article de M. A. Wirminghaus sur Le mouvement économique et social en Allemagne pendant les années 1890 et i89i, publié dans la Revue sociale et politique de Bruxelles, 1892, no 4.
prolifiques, occupant des espaces énormes; près de 60 millions d'Allemands appuyés sur 30 millions d'Autricliiens, domineront l'Europe centrale. Cent vingt millions d'Anglo-Saxons occuperont les plus belles contrées du globe et imposeront presque au monde civilisé leur langue qui domine déjà aujourd'hui sur des territoires habités par plus de 300 millions d'hommes.
« La colonisation est pour la France une question de vie ou de mort: ou la France deviendra une grande puissance africaine, ou elle ne sera dans un siècle ou deux qu'une puissance européenne secondaire ; elle comptera dans le monde à peu près comme la Grèce ou la Roumanie comptent en Europe, n Par un étrange enchaînement des phénomènes sociaux, c'est l'expansion au dehors qui garantirait à la France le maintien de son rang de grande nation, et qui produirait en France même le relèvement des chiffres de la natalité et assurerait l'avenir de la défense nationale.
En même temps que des horizons nouveaux se sont offerts devant lui, en même temps que la colonisation s'est étendue, le génie de l'homme s'est naturellement préoccupé de rapprocher les distances. Les résultats obtenus sont vraiment admirables, et si quelque contemporain de nos pères s'était avisé de les prédire, on eût considéré ses conceptions comme simplement fantastiques.
Les hommes peuvent se déplacer plus facilement
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et plus rapidement que jadis. Les choses peuvent être déplacées bien plus facilement encore. L'une des conséquences de ces faits, c'est la moindre importance de la production agricole locale. Néanmoins, à examiner certaines hypothèses, comme celle d'une guerre — ou simplement d'une lutte de tarifs — la perturbation des relations internationales rendrait tout ou partie de son importance d'autrefois à la production agricole nationale.
Malthus qui ignorait la merveilleuse facilité de la circulation future de la population et des subsistances, attachait grande importance au développement de l'agriculture de son pays. Une première observation saute aux yeux en cette matière, c'est la contradiction entre l'établissement des prohibitions et des entraves douanières, et l'immense effort de l'humanité pour faciliter les transports.
Afin de donner une idée des progrès immenses réalisés durant ce siècle en matière de communications, il suffira de rappeler, pour les chemins de fer, qu'il y avait seulement 215 kilomètres de voie ferrée en exploitation en 1828, dont la très grande partie en Angleterre, 18 kilomètres en France, et 30 kilomètres en Autriche ! En 1835, 868 kilomètres sont construits : la France a 142 kilomètres, l'Angleterre 461 kilomètres.
Au l«r janvier 1889, l'étendue des réseaux des voies ferrées, qui couvrent les cartes géographiques de nombreuses contrées du globe comme d'immenses
filets, est de 671,681 kilomètres. Voici le nombre de kilomètres pour quelques pays :
États-Unis d'Amérique . 251,292 kilomètres, Allemagne ..... 40,826
France 35,264
Angleterre 31,897
Russie ...... 29,410
Autriche-Hongrie . . . 25,731 v On évalue à plus de 152 milliards de francs, le chiffre total des capitaux engagés dans la construction des réseaux ferrés du globe.
Quant à la marine marchande, ses progrès ont été non moins extraordinaires, et la navigation à voiles s'est développée à côté de la navigation à vapeur et parallèlement à celle-ci, pour diverses raisons qu'il serait trop long d'exposer ici*
Cette facilité des transports, cette multiplication presque inimaginable des échanges, ont dû favoriser l'accroissement de la population. C'est un des faits dont l'influence a eu le plus d'efficacité.
Le développement de la production, des échanges et de la population en ce siècle, sont énormes et concomitants. Cette grande vérité confirme les vues de Bastiat. Il se produit ici, à toute évidence, un phénomène de répercussion. Sans doute la population a reçu une vive impulsion, grâce au développement économique, mais celui-ci a été favorisé par l'accroissement de la population, sans lequel le développement économique ne se concevrait pas.
CHAPITRE II
l'agbicultube
§ P^ — Modes et progrès de la culture
Modes de culture. Culture des céréales. Catonisme. — Progrès de l'art agricole. Deux phases. — La désertion des campagnes, ses causes, ses conséquences démographiques.
Déjà nous avons pu voir de quel avantage était, au point de vue du développement de la population, l'extension de la culture des céréales, l'aliment par excellence.
La différenciation des cultures a aussi ses bons côtés, puisqu'elle permet de fournir aux habitants du pays une alimentation où. les différents produits se combinent pour le plus grand avantage de l'hygiène individuelle et de la vigueur de la race.
Il est dès lors évident que le catonisme — système agraire qui consiste à substituer les pâturages aux terres à blé — est condamnable. Les agronomes citent à cet égard des chiffres concluants. « C'est une vérité économique bien établie, écrit M. de Beaumont, que
la même étendue de terrain qui, semé en pommes de terre, nourrit 20 personnes, ne donnerait d'aliments que pour 6 ou 6, s'il était semé en blé, et n'en ferait vivre qu'une seule s'il était mis en prairie propre au bétail. » — « De cette vérité économique, dit à son tour Mgr Perraud, il résulte que la substitution des prairies aux terres à blé entraîne nécessairement une diminution notable dans la population agricole. Telle propriété qui nourrissait 100 personnes dans l'un de ces systèmes d'exploitation, n'en nourrira plus que 20 dans l'autre système \ n
Rien n'est plus instructif à cet égard que la situation agricole de l'Angleterre. A l'opposé de ce que l'on pourrait croire, on y voit peu de grandes fermes. C'est que les grandes propriétés d'un bloc sont converties en prairies ou même en parcs de cbasse.
Dans ce pur chef-d'œuvre, les Notes sur l'Angleterre, M. Taine a montré jusqu'où sont poussées les conséquences de ces procédés renouvelés du patriciat romain. « La campagne anglaise n'est que verdure, dit-il, les yeux en sont rassasiés, assouvis, c'est la plus forte impression sensible que j'aie rapportée de l'Angleterre^, n Voyageant de York à Londres en chemin de fer, l'auteur décrit ainsi l'aspect du paysage — si le mot paysage peut convenir ici. « Un carré de verdure dans une haie, puis un autre, et ainsi de
* Études sur l'Irlande contemporaine y t. P"^, chap. VIII, p. 259. 2 Hachette, édition de 1874, p. 172.
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suite, toujours par grandes étendues, ayec une régularité monotone, sans aucun de ces accidents qui annoncent la petite propriété et la petite culture \ n — "De Manchester à Glascow, c'est encore le paysage anglais, une prairie et une haie, sur un terrain non pas gras et naturellement fertile comme en Flandre, mais travaillé et contraint à produire par l'industrie de l'homme. Au delà de Carlisle, le sol s'abaisse et se relève en longues et hautes collines qui sont des pâturages : solitude, ni arbres ni cultures ; ça et là une maison : les moutons tachent de leurs points blancs les énormes bosses vertes. Ce vert éternel toujours humide et toujours pâle, laisse une impression étrange ^. «
Au sud, même spectacle : " The south of En gland is more silent than any equally fertile land in ail Europa. In that lovely land I hâve often passed miles without seeing a human beeing ^. » Cette dernière appréciation énoncée à la tribune même de la Chambre des Communes, met dans tout son jour ce caractère de la campagne anglaise : elle est déserte d'hommes.
Les conservateurs anglais, qui pratiquent dans la sphère des intérêts sociaux la politique militaire des conquérants romains que Tacite a stigmatisée ^, vou-
' Loc. cit., p. 388.
2Loc. czV.,p. 373.
' A. Arnold. Discours On land reform, 7 août 1885.
* « Ubi soliiudinem faciunt, pacem appellant. »
draient empêclier la question agraire de se poser, en supprimant les agriculteurs, en nettoyant la place. C'est le clearing System^ le catonisme d'Albion. Si elle a pu le pratiquer jusqu'ici sans que le mouvement de la population en ait été trop visiblement affecté, c'est grâce à des raisons toutes spéciales et locales.
Le rendement à l'hectare des terres mises en blé est plus considérable en Angleterre que partout ailleurs \ Il y a là jusqu'à un certain point une compensation au nombre excessif des pâturages.
Cependant à tout progrès agricole ne correspond pas toujours une augmentation du nombre des cultivateurs. On peut distinguer deux phases dans le progrès agricole : dans l'une, en multipliant l'effort manuel, on parvient à obtenir un rendement supérieur. C'est la période pendant laquelle la population rurale s'accroît : " On a remarqué que plusieurs nations, au plus haut période de leur population, ont vécu dans l'abondance et ont été en état d'exporter des grains ; tandis qu'à d'autres époques de leur existence, où leur population était très faible, elles ont éprouvé le besoin et se sont vues réduites à vivre
^ Rendement moyen par hectare,
en hectolitres, d
'après Reclus,
Géographie universelle, \
t. IV.
Froment
Seigle
Orge
Avoine
Grande-Bretagne
Irlande. . .
France. . .
Portugal . .
l'aGKICULTUEE 265
de blé importé chez elles de l'étranger. L'Egypte, la Palestine, Rome, la Sicile, l'Espagne, ont été citées en exemple, et on en a inféré que l'accroissement de la population, dans un pays qui n'est pas cultivé autant qu'il peut l'être, tend plutôt à augmenter l'abondance relative qu'à la diminuer ; qu'un pays, comme dit lord Kaimes, ne peut presque pas devenir trop peuplé par rapport à l'agriculture ; et que l'agriculture a la propriété vraiment singulière de produire la nourriture en proportion du nombre des cultivateurs, n
Certes l'économiste qui a écrit ces lignes n'est pas suspect d'optimisme ; il n'est autre que Malthus luimême \ n est vrai qu'il se hâte de réfuter ces assertions, d'après nous évidentes, à savoir que la nourriture en particulier, et en général l'ensemble des produits de l'industrie humaine, croissent en proportion du nombre des consommateurs. " Les faits généraux d'où l'on tire ces conséquences, dit-il, ne peuvent pas être révoqués en doute, mais les conséquences ne découlent pas des prémisses. C'est le propre de l'agTiculture, surtout lorsqu'elle est bien dirigée, de produire de quoi nourrir un nombre de personnes bien plus considérable que celui qu'elle eûiploie. Si donc ces membres de la société que J. Stewart appelle des bras libres ^, n'augmentent
^ Essai. Édition Guillaumin 1845, p. 451.
- C'est-à-dire que l'agriculture laisse sans emploi.
pas au point d'atteindre la limite du nombre que peut nourrir le surplus du produit, la population totale du pays peut continuer de croître pendant une suite de siècles, en suivant les progrès de l'agriculture, et avoir néanmoins toujours un excédent de blé pour l'exportation. Mais arrivé à un certain période, cet accroissement sera bien différent de l'accroissement naturel et illimité de la population. »
La thèse de Malthus, tenue pour démontrée par lui, vient en effet sauver son argumentation. Pour nous, qui croyons avoir fait justice de ses prétendues lois ^, nous retiendrons simplement que le progrès de l'agriculture exerce une influence considérable et très favorable sur le mouvement de la population.
S'il y a arrêt du progrès agricole, la population reste stationnaire. Il faut croire que tel fut longtemps le cas en France, du moins si l'on ajoute foi aux statistiques d'après lesquelles la France, dans sa partie rurale, était aussi peuplée au xin® siècle qu'aujourd'hui ^.
A la seconde phase du progrès agricole, celle qui assure un rendement égal ou plus fort avec une main-d'œuvre moindre, correspond une diminution
^ Les constatations de Malthus dans cette citation même ne les contredisent-elles pas, puisqu'il reconnaît que les subsistances croissent plus vite que la population ? Nous ne tomberons pas dans l'erreur commise par Malthus, en prétendant faire de cette vérité, constatée pourtant en maints cas, une loi naturelle se vérifiant partout et toujours.
2 Voir la Réforme sociale du 16 mars 1889, p. 363.
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de la population rurale, mais une augmentation de la population totale du pays .
Il semble que cette phase soit atteinte aujourd'hui dans la plupart des vieux pays, puisque partout l'on signale la dépopulation des campagnes. En tous cas, c'est une des causes de la dépopulation. Tous ces pays ont donc atteint la phase où les progrès de la culture permettent d'obtenir un même ou plus fort rendement avec un nombre moindre de travailleurs. C'est là un progrès réel, quelles qu'en soient les conséquences, et s'il déplace la population, il ne la fait évidemment pas diminuer pour cela.
L'examen du pourcentage des ruraux en quelques pays, fait voir tout de suite que le rapport des habitants ruraux à la population totale est en raison inverse des progrès de l'art agricole dans ces mêmes pays. Le progrès de l'art agricole allant normalement de pair avec le progrès des autres arts, il ne faut pas s'en étonner.
Que le progrès agricole soit une des causes qui diminuent la population rurale, c'est ce qui ne paraît pas contestable. L'on avait depuis longtemps mis le fait en lumière. " Le rapport entre les populations des villes et celles des campagnes — disait en 1857 M. Wolowski à l'Académie des sciences morales et politiques — s'altère chaque jour ; à mesure que la culture des terres s'améliore, elle peut nourrir un plus grand nombre d'hommes consacrés à d'autres occupations ; c'est ainsi que les centres de popular-
tion vont en augmentant. Le fait capital qui ressort du dernier tableau quinquennal (1852-1856), n'est pas la diminution, mais le déplacement de la population. La diminution porte sur les départements agricoles, l'augmentation sur les grandes villes de fabriques et de manufactures \
Il n'est pas possible cependant d'attribuer au progrès agricole seul l'émigration des ruraux vers les villes. L'on constate, en effet, que les campagnes où le bien-être a augmenté et où la population diminue, doivent faire appel pour certains travaux à des immigrants temporaires ^. La cause en est dans le bas rendement agricole qui fait préférer les travaux industriels au labeur des champs. C'est aux entreprises de l'industrie que vont les capitaux avides de gros intérêts et les travailleurs qui reclierclientles hauts salaires.
Pour juger ces faits nécessaires, il convient de renoncer à l'émoi quelque peu conventionnel qu'affectent certains publicistes. Plus juste est l'appréciation de M. E. Levasseur,dans son Histoire des classes ouvrières en France depuis 1789. Après avoir rappelé la proportion de la population urbaine à la
1 Compte rendu des travaux de V Académie ^ 1857, t. I^'', p. 222. Discussion d'une note de M. de Lavergne sur le dénombrement de
2 Ce fait se produit dans la Vienne, par exemple. Voir les études de M. Baudrillart sur Les populations agricoles du Poitou. Compte rendu de l'Académie des sciences morales et politiques, 1887, t. I*"", pp. 188 et suivantes.
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population totale en 1789 (recensement fait par l'Assemblée constituante) : 5,709,270 citadins pour 26,363,074 habitants, soit 1/5 de la population totale — et en 1859 : 9,100,000 habitants urbains environ sur 36 millions de citoyens, soit 1/4 de la population totale, M. Levasseur observe que « l'on se plaignait au xvm® siècle de la dépopulation des campagnes, plainte banale à laquelle il ne faut pas toujours croire sur la foi des contemporains, et dont il faut se garder de tirer trop vite des conséquences défavorables ; car si elle indique parfois le dépeuplement et la misère, elle indique aussi souvent le déplacement au profit des villes, l'activité de l'industrie ou un simple enchérissement de la maind'œuvre \ n
Quant à l'action directe du progrès agricole sur le déplacement des populations rurales, comment se produit-elle ? « Quand le sol d'un pays est complètement défriché, observe le même auteur, et qu'il est exploité dans la mesure que comportent le capital et la science, l'atelier agricole est, à chaque époque, à peu près au complet : les nouveaux venus n'y trouveraient pas d'ouvrage, car le fonds à faire valoir n'est pas extensible. Des modifications dans les procédés d'exploitation pourraient seules créer de nouvelles places ; or, de nos jours, les perfectionnements tendent plutôt à diminuer qu'à augmenter la
main-d'œuvre. C'est donc vers les ateliers et les comptoirs que se porteront de préférence les recrues d'une population qui s'accroît.
« Quand on considère l'ensemble de cette révolution au point de vue de ses résultats économiques, on voit les campagnards produisant chacun en moyenne plus de richesse en aliments et en matières premières qu'autrefois, puisqu'ils nourrissent et approvisionnent plus de citadins, et jouissant de plus de bienêtre, puisqu'ils ne délivrent leur richesse agricole qu'en échange d'un argent avec lequel ils achètent une portion de la richesse manufacturière créée par leurs clients. C'est là un spectacle dont le philosophe et le politique doivent se réjouir \ n
La dépopulation des campagnes ne devient calamiteuse que si elle prend des proportions de nature à leur enlever les bras nécessaires.
Voici quelques chiffres relatifs à la France. Sa population agricole était :
En 1866 de 26,471,716 habitants, n 1872 ^ 24,888,904 n 1876 V 24,928,392 . 1881 „ 24,575,506
A première vue, ces chiffres paraissent extrêmement alarmants. En réalité, ils n'ont pas la signification fâcheuse qu'on est naturellement porté à leur
1 Compte rendu de l' Académie des sciences morales et politiques, 1887, 1. 1«^ p. 253.
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donner. " Il ne faut pas oublier, dit M. Levasseur, que cette diminution a pour cause non seulement la perte de TAlsace-Lorraine (pour la différence entre 1866 et 1872), et le déplacement d'habitants qui ont quitté les communes rurales ; mais aussi le changement de catégorie de certaines communes rurales, qui, ayant dépassé le chiffre de 2000 habitants agglomérés, sont devenues des communes urbaines. En 1866, il y avait 1281 communes urbaines et 36,337 communes rurales, et en 1881, 2,695 communes urbaines et 36,097 communes rurales. » Ces considérations montrent une fois de plus, qu'en matière de statistique aussi, il y a " ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas. j»
La dépopulation — relative à tout le moins — des campagnes, apparaît comme un des grands faits sociaux contemporains. Les causes en sont multiples.
Le défrichement sollicite surtout les paysans, tandis qu'il ne tente guère les citadins. « L'on sait, dit M. Anatole Leroy-Beaulieu, que les populations urbaines ne retournent jamais aux travaux des champs. Nulle part le citadin ne s'est refait paysan. C'est là une loi historique ; toute notre civilisation et tout notre développement social ne le confirment que trop. Le dur labeur de la glèbe est de ceux auxquels on ne se remet plus, une fois qu'on l'a quitté \ n
1 La liberté religieuse en Russie. Revue des Deux Mondes, 1®^ mai
L'attrait des terres du Nouveau Monde est incontestable, quoiqu'en aient dit Adam Smith et J.-B Say. D'après Smith, " malgré tout ce qu'on s'est plu à rapporter de l'inconstance de notre nature, il n'en paraît pas moins prouvé que, de tous les bagages, l'homme est celui qui se transporte le plus difl&cilement. n L'opinion de J.-B. Say renchérit encore sur celle-ci. Pour cet auteur, " sauf les exceptions, la classe indigente est plus invinciblement attachée au sol que la classe aisée ; elle éprouve plus de difficultés pour transporter ailleurs sa propriété, qui est sa personne \ n Mais Adam Smith et J.-B. Say lui-même, ne pouvaient prévoir la facilité et la rapidité des communications auxquelles a atteint le progrès moderne.
Adam Smith, le contemporain des physiocrates, ne pouvait prévoir quelle crise agricole intense allait sévir en ce siècle sur toute l'Europe. C'est là une autre cause de dépopulation des campagnes : l'attrait de l'émigration vers d'autres contrées s'est augmenté par les difficultés de vivre sur place. C'est sans aucun doute la cause dernière de l'émigration, et pour une bonne part la cause de la dépopulation des campagnes. Là où les autres n'agissent pas ; — aux États-Unis notamment — elle seule suffit à pro-
1889, p. 81. On a constaté cependant que la population de Saint- Pétersbourg diminuait par le fait de l'émigration d'une partie des habitants qui retournent aux travaux agricoles : Nécessité fait loi. ^ Cours complet d'économie politique pratique f t. P'^, p. 537.
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dnire le phénomène économique que nous étudions. On sait, en effet, que les États de la Nouvelle Angleterre qui ont été les premiers mis en culture, soutiennent difficilement la concurrence des États de l'Ouest et même qu'on y voit de belles fermes abandonnées ou vendues à vil prix !
N'y a-t-il pas contradiction entre cette appréciation et celles que nous avons émises sur les progrès de l'agriculture et leurs conséquences ?
Si l'agriculture languit, la dépopulation s'ensuit, disons-nous, et nous avons prétendu que la dépopulation se produisait aussi lorsque l'agriculture progressait. . . Nous croyons, en effet, que nous nous trouvons en présence d'un fait fatal, nécessaire. Mais nous croyons que, si d'une part on ne peut empêcher une partie des populations rurales d'émigrer au dehors ou de se fixer dans les villes, on peut d'autre part les faire revenir de l'erreur économique qu'elles commettent en limitant volontairement leur progéniture.
Le progrès agricole^ en tant qu'il permet de réduire la main-d'œuvre, suggère le déplacement aux ouvriers agricoles, c'est bien vrai ; mais la prospérité agricole^ le relèvement des profits ruraux, ont un tout autre effet: ils suggèrent le séjour aux capitalistes comme aux travailleurs. Nous voyons ainsi que les deux causes principales de la dépopulation des campagnes, c'est-à-dire le pouvoir attirant des terres nouvelles ainsi que celui des villes et des emplois industi-iels,
sont sans grande efficacité lorsque l'exploitation agricole est rémunératrice et lorsque les salaires agricoles se relèvent.
Sans renoncer à nourrir quelque espoir de ce côté, tâchons néanmoins, puisque nous avons reconnu l'existence du fait de la dépopulation des campagnes, d'en préciser les conséquences au sujet du mouvement de la population en général.
Si les paysans émigrent totalement, et si le fait est constaté à l'état de coutume, il ne diminue pas l'essor du mouvement de la population.
Si les campagnards se déplacent, mais sans quitter le pays, allant à la ville ou à l'usine, le chiffre de la population totale n'en est pas directement affecté. Cependant le fait est de nature à influencer, d'une manière fâcheuse, le mouvement de la population.
La natalité rurale est préférable à la natalité urbaine. Proportionnellement au nombre des habitants comme à celui des femmes en âge de parturition, elle est plus forte. La mortinatalité est moindre à la campagne ; les individus y sont plus moraux et plus robustes ; il s'y présente moins de cas d'exemption du service militaire ; on y vit plus vieux qu'à la ville. Il y a longtemps que toutes ces constatations ont été faites. « Les populations urbaines l'emportent de plus en plus (numériquement) sur les populations rurales — disait, en 1857, M. de Lavergne — et tous les chiffres de la statistique rapprochés et comparés par M. Legoyt, dans le Journal des Eco-
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nomistes, s'unissent pour démontrer que les premières s'adonnent bien plus facilement que les secondes aux penchants nuisibles : la vie moyenne est plus courte, la proportion des mariages moins grande, le nombre des naissances moins élevé, le rapport des enfants naturels aux enfants légitimes plus considérable, et le chiffre des morts-nés plus fort dans les villes que dans les campagnes et à Paris que dans les autres villes \ n
On conçoit dès lors que tout déplacement de la population rurale, toute immigration dans les villes déprime le mouvement général de la population. C'est la campagne qui doit donner les fortes natalités. En France, au contraire, du moins dans certains départements, tels ceux de l'ancienne Normandie, la population est peu prolifique. Le paysan de l'ancien régime, n'était ni plus heureux ni plus riche que le paysan d'aujourd'hui, tout au contraire : il avait généralement plus d'enfants. Il faut donc attribuer à la cause volontaire dont nous étudions plus loin l'action, l'affaiblissement de la natalité dans les campagnes françaises.
Indirectement, la désertion des campagnes agit encore sur le mouvement général de la population en contribuant à créer au sein des villes, et surtout des grandes villes, ces agglomérations énormes, dis-
Compte rendu de r Académie, 1857, t. II, p. 190-191.
proportionnées ^, qui renferment dans leur sein des légions de misérables, voués à toutes les maladies du corps et de l'esprit, et qui constituent à la fois une menace permanente pour Tordre et une lourde charge pour TÉtat et les contribuables. Ces malheureux procréent des enfants qui ne vivent pas ou, s'ils vivent, tombent nécessairement à charge de la société.
Malgré le caractère de quasi fatalité du fait de la dépopulation des campagnes il faut réagir contre certaines formes de ces déplacements. Un exemple suffira pour faire comprendre les inconvénients sociaux de certaines migrations et montrer qu'on peut j porter remède. Nous l'empruntons à une communication faite à l'Académie des Sciences morales en 1857, par M. Dupin. « Dans plusieurs départements, les femmes de la campagne quittent leurs villages pour être nourrices à Paris ou dans les autres grandes villes. Les maris eux-mêmes quittent leur femme pour aller, ce qu'ils appellent « sur les travaux «, c'est-à-dire pour courir à un salaire plus élevé que les compagnies offrent pour les chemins de fer, ou pour les travaux de Paris. Ces séparations de corps ne sont certes pas favorables à laccroissement des enfants dans les ménages ; et pour un grand nombre de communes, dans la Nièvre notamment, c'est une
1 Londres, par exemple, a 4,764,300 hab. (1888) ; les lies Britanniques, les habitants de Londres y compris, 37,810,000.
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cause très sensible de diminution dans le chiffre des populations rurales \ » Il est évident que si l'esprit de famille était plus agissant, on cliercherait d'autres combinaisons dans les déplacements.
Quant au fait lui-même du déplacement d'une partie de la population rurale, seule l'augmentation des profits ruraux retiendrait à la campagne ceux qui ne la quittent que pour clierclier sinon la fortune, du moins une amélioration de leur sort, à la ville ou à l'étranger.
§ 2. — Des profits de rexploitation agricole et du Libre Échange.
Mouvement de la population rurale selon la hausse ou la baisse des profits. — Causes naturelles et causes artificielles qui affectent les profits. L'intervention législative, la protection agricole. — La population rurale et la crise agricole en divers pays. La question des profits ruraux liée à celle de la propriété et de ses modes.
Les hauts salaires, les gros intérêts attirent respectivement les travailleurs et les capitaux. L'exploitation agricole ne donne très généralement ni les uns ni les autres. Il est vrai que les ouvriers ruraux ont souvent un salaire réel plus satisfaisant que celui des villes. Il est vrai aussi que les placements fonciers offrent le plus de garanties au capitaliste : celui-ci est toujours sûr de conserver son capi-
i Compte rendu de V Académie^ t. I*"*, p. 224.
tal, le fonds d'exploitation, tandis que les placements industriels réservent souvent les plus désagréables surprises : après avoir touché quelques années de gros dividendes, on s'aperçoit un jour qu'on n'a plus de capital !
Pour peu que l'exploitation de la terre soit profitable, comme elle a d'incontestables avantages, elle aura la préférence de beaucoup de gens. La hausse comme la baisse des profits ruraux auront donc respectivement une double action sur la population, l'action directe et l'action indirecte dont nous avons dit les effets (§ 1®^) : l'une sur le chiffre de la population rurale même, l'autre sur le mouvement de la population totale \
L'une des causes du dépeuplement des campagnes, c'est l'empressement fâcheux qu'ont mis les exploitants en maints cas, à profiter de toutes les circonstances, pour abaisser les salaires. Les classes dirigeantes ont ainsi contribué à accélérer le mouvement qui portait les ouvriers agricoles vers les villes ou vers l'émigration complète. C'est eh effet la classe ouvrière qui se déplace le plus facilement, et l'on peut s'étonner qu'il j ait des hommes de science
^ Il importe de distinguer l'action des profits agricoles sur la population : ceux-ci ayant pour objet de retenir à la campagne, parfois même d'y ramener les individus ou du moins les capitaux ; — de l'action de Vaisance sur la population des campagnes : cellelà agissant de façon très complexe, comme nous le verrons en traitant dans un chapitre distinct de l'action de l'aisance sur les mariages et la fécondité de la population tant urbaine que rurale.
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qui mettent en doute un fait aussi évident. Les ouvriers ont, en effet, moins d'attaches au sol : n'ayant rien, ils n'ont rien à perdre au déplacement, et s'imaginent volontiers qu'ils ont tout à y gagner.
Bon nombre de propriétaires fonciers ont d'autres reproches encore à se faire. L'agriculture a été longtemps le moindre de leurs soucis. De leurs terres, ils ne voulaient rien savoir : à touclier leurs rentes se bornait leur sollicitude. Ainsi, après les ouvriers agricoles, les fermiers à leur tour ont pris le chemin de l'émigration ou des ateliers industriels. La résidence du propriétaire " dans ses terres ?> aurait remédié à bien des maux. Car le propriétaire en quête de sa rente est généralement moins méchant qu'on ne l'imaginerait. Il n'est qu'ignorant des difficultés de l'exploitation : il en a sans doute une idée assez vague, suffisamment nette pour lui faire repousser avec horreur l'idée de l'exploitation personnelle, très insuffisante pour le reste.... « Chez nous, dit M. Ferd. Roux, il est passé en proverbe que l'agriculture est un moyen sûr et rapide de se ruiner. On préfère communément l'oisiveté \ « C'est là un mal social évident. On ne réside pas, ou l'on réside pendant la saison de la chasse et pour la chasse. C'est la saison la moins intéressante au point de vue de l'exploitation agricole. Il faudrait non seulement
i U Auvergne devant la Réforme sociale. La Réforme sociale, P"" janvier 1889, p. 43.
que le propriétaire résidât, mais qu'il « fît valoir n^ créant des champs d'expériences, essayant des cultures nouvelles, mettant en pratique les procédés scientifiques, et les vulgarisant ainsi ; en un mot, il devrait montrer le chemin du progrès, il ne montre que le chemin de la ville.
Quand ils résident, et pendant le peu de temps qu'ils résident, les propriétaires ne sont pas toujours bien adroits. Quand Monsieur rencontre un brave homme chargé de famille, il se dit que voilà " un rude imbécile » ; il est bien tenté de lui dire que c'est un " butor r?, qu'il « martyrise n sa femme, mais cela sentirait l'ancien régime et le langage de seigneur à vilain. Il se contente de le féliciter ironiquement des bénéfices qu'il réalise et qui lui permettent d'avoir tant d'enfants. Madame opère un peu de la même façon de son côté. Devant la mère de famille qu'elle visite avec des intentions louables, elle ne peut réprimer quelqu'exclamation dans le genre de celle-ci : « Cinq enfants, quelle horreur ! v Voilà en vérité des modes de faire l'éducation des classes inférieures qui ne sont guère de nature à relever le taux d'accroissement de la natalité française.
Nous avons groupé en quelques remarques le mal qu'on peut dire des propriétaires fonciers. Hâtonsnous d'ajouter que le portrait que nous avons tracé n'est pas celui de tous les propriétaires, bien que ce soit le portrait trop fidèle de trop de propriétaires. Il
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va de soi aussi que nous ne donnons pas la préférence à ces résidents qui peuvent être appelés les « pères 7i de leur village. Ce mode d'action sur la natalité ne mérite aucun éloge.
Les profits peuvent être affectés par l'accroissement ou la diminution du rendement agricole et par les causes purement économiques qui agissent sur le prix des produits agricoles. Nous n'avons pas à faire ici un traité d'économie rurale, encore moins un traité d'agronomie. Nous ne nous arrêtons donc pas davantage. Mais les profits peuvent être affectés aussi et relevés par les encouragements — c'est le terme consacré — donnés à l'agriculture. Ils peuvent l'être enfin par l'établissement d'un droit d'entrée sur les céréales. Nous touchons ici au problème infiniment délicat de la « protection » , surtout lorsqu'il s'agit de céréales, de ce qui est essentiel à l'alimentation nationale. Il nous déplairait également d'y insister longtemps, et de l'esquiver. Le principe est évident. Mais l'application ?
Voici comment Malthus a exposé la question, précisément à propos des céréales. Il jongle assez adroitement avec la casuistique indispensable ici, comme dans tous les cas de conscience difficiles.
A la vérité, après une adhésion platonique au principe de la liberté économique, il reconnaît à la protection des avantages locaux, et juge en tous cas équitables les droits d'entrée qui compensent les impôts directs perçus sur la production nationale.
« Les gênes sont éminemment antisociales, écrit-il. Pour l'intérêt d'un État en particulier, je tiens pour certain que quelques gênes à l'importation du blé étranger peuvent avoir de l'avantage ; mais je suis encore plus convaincu que, pour les intérêts de l'Europe en général, la plus parfaite liberté du commerce des blés, et de toute autre marchandise, serait ce qu'il y aurait de plus avantageux. Une telle liberté serait infailliblement suivie d'une distribution plus libre et plus égale du capital ; et il en résulterait pour l'Europe en masse, une augmentation de progrès et de bonheur. Mais infailliblement aussi, cet ordre de choses rendrait quelques parties du tout plus pauvres et moins populeuses qu'elles ne le sont actuellement ; et il n'est pas probable que quelques états individuels consentent à sacrifier la fortune dont ils jouissent dans l'enceinte de leurs frontières, à la richesse de l'univers.
" Il faut observer encore qu'indépendamment de tout règlement plus direct, les taxes produisent un système de découragement qui influe essentiellement sur les rapports naturels des marchandises entre elles ; et comme il n'y a pas lieu d'espérer que les taxes soient abolies, il peut bien arriver que ces rapports naturels ne puissent être rétablis que par l'influence de quelque intervention nouvelle. »
Elle est très grave, en effet, cette question de l'impôt : il pèse lourdement sur le travail national, sur le sol. « Les taxes seules produisent un système de
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découragement, » dit Malthus. Et ne peut-on pas se le demander : où cette vérité est-elle plus vraie qu'en France, et a-t-elle jamais été plus vraie qu'à l'heure actuelle ? Quelle dette énorme que la Dette française, et n'est-ce pas le sol national et ses produits qui la supportent avant tout? Si jamais un cas s'est présenté où les circonstances autorisaient une dérogation aux principes, n'est-ce pas le cas de la France, et de l'heure présente ? La concurrence américaine, et en général celle des pays neufs pour le blé — les dégâts causés par le phylloxéra pour le vin — voilà certes des faits contingents et alarmants. On conçoit aisément qu'ils aient déterminé la conviction de ceux qui se disent « opportunistes w en fait de libreéchange.
En faveur de la protection agricole, une raison toute spéciale peut encore être invoquée, si tant est qu'il y ait de bonnes raisons en faveur de la protection : c'est que le principe " que chaque pays doit produire ce qu'il produit le mieux n doit se bien entendre pour la terre. Il faut sans doute que le sol de chaque pays soit utilisé de façon à ce qu'on lui fasse produire ce qu'il est le plus propre à produire ; mais en tous cas, il faut le faire produire. Il y a à ceci un intérêt économique de premier ordre et im intérêt politique non moins grand.
Lorsqu'on lui a demandé de voter les droits d'entrée sur le bétail, puis sur les céréales, le Parlement français a dû s'inspirer de la nécessité éventuelle où
pourrait se trouver le pays, de pourvoir par la production locale seule à l'alimentation de ses 38 millions d'habitants. Les protectionnistes auraient donc tort de triompher. Bien des votes n'ont pas été dans la pensée des parlementaires qui les émettaient, députés ou sénateurs, des adhésions doctrinales, mais des votes dictés par des considérations d'ordre très supérieur ou par simple tactique économique. Il est des théoriciens et des praticiens de l'économie politique qui admettent la protection comme le droit civil admet la tutelle : par nécessité et pour un temps seulement ; c'est-à-dire comme une mesure exceptionnelle et qui doit être passagère. A leurs yeux, la liberté des échanges reste la règle ; et si l'on s'en écarte, c'est pour y revenir le plus tôt possible.
On voit suffisamment comment la protection agricole peut agir sur la population, d'après ses partisans, afin d'en relever le taux d'accroissement : c'està-dire en augmentant les profits de l'exploitation. Les économistes voient aussi, ils ne voient que trop — ce que tout le monde ne voit pas — comment la protection peut causer indirectement le ralentissement du mouvement de la population par le renchérissement des prix. Le renchérissement des prix équivalant à la raréfaction des choses, agit défavorablement sur la population. Bien plus, à vendre le blé plus cher, le fermier pourrait être leurré, si la hausse du blé amène un renchérissement de toutes choses. Or, à cause de sa grande importance alimen-
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taire, et parce que ralimentation est le premier des besoins de rhomme, la valeur du blé est une sorte de valeur-type sur laquelle se nivèlent toutes les autres. D'ailleurs, si l'on frappe le blé et le bétail d'un droit d'entrée, si le blé, si le bétail coûtent plus cher, il est évident que le prix de l'alcool (du moins des alcools de grains), le prix des étoffes de laine, le prix des chaussures de cuir, etc., etc., haussera ! On peut se demander si l'accroissement de la population en sera favorisé ?
Ce qui rend l'impôt sur le blé parfaitement odieux — et décidément condamnable au point de vue de l'accroissement de la population — c'est qu'il est un véritable impôt de capitation, frappant les familles en proportion du nombre de leurs membres. C'est l'observation capitale que faisait récemment M. Levasseur à l'Académie des sciences morales et politiques.
La protection peut avoir de mauvais effets sur la culture même. Ne sera-t-on pas amené, grâce à elle, à mettre toute terre en blé ? Or, toute terre n'est pas bonne à être mise en blé.
Le principe de la protection étant admis, où s'arrêtera-t-on ? Tous ceux qui l'ont étudiée reconnaissent que la crise agricole qui sévit dans les États- Unis de l'Est est due au libre-échange intérieur, à la concurrence des États nouvellement défrichés. Mais tandis que nous disons que la crise, d'ailleurs passagère, est fatale ou du moins n'admet d'autre remède
que rintroduction de modes de culture plus perfectionnés, ceux qui croient en la protection, ne proposeront-ils point de rétablir aux États-Unis les douanes intérieures ?
Un inconvénient très grave de la protection, au point de vue de la population, c'est le ralentissement qu'elle amène dans les relations commerciales internationales. La France ne paraît pas en souf&:*ir jusqu'ici ; mais une mauvaise législation et une mauvaise politique douanières peuvent être une cause de dépopulation. L'Italie est un exemple trop frappant du fait pour qu'on puisse le passer sous silence. La suspension des relations commerciales avec la France est ruineuse pour l'Italie. Que vend-elle à l'Allemagne? Quelques chapeaux de paille. Le commerce avec la France, notamment l'exportation des vins, était très considérable. L'activité économique du pays a subi un ralentissement marqué. Dans les campagnes, dans les fabriques, dans les ports, personne ne travaille. Aussi l'émigration prend-elle des proportions énormes, et la très grande majorité des émigrants sont partis sans aucune ressource. Il j avait 167,000 émigrants en 1886; 216,000 en 1887. Ily en a eu 298,000 en 1888. En 1889 et en 1890 l'émigration italienne diminue, néanmoins le nombre des émigrants atteint en 1890 le chiffre de 217,000, et l'on comprend qu'il ait fallu prendre des mesures contre le dépeuplement, tant l'émigration devenait excessive. La cause dernière de la ruine de l'agricul-
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tiu*e italienne, constatons-le en passant, c'est la triple alliance : c'est elle qui a amené la rupture des relations avec la France, c'est elle qui obère l'agriculture à cause des armements et de l'augmentation toujours croissante de la Dette qui en est la suite. On voit tous les jours, en effet, des fonds ruraux saisis pour dettes fiscales ne pas trouver d'acheteur, si bien que le gouvernement en est réduit à y installer comme gardien l'ancien propriétaire.
S'il est désirable, nécessaire même au point de vue stratégique, que chaque nation — je ne dirai pas pourvoie, mais — soit en état de pourvoir, le cas échéant, à sa subsistance essentielle, il est évident que cette nécessité est moindre pour l'Angleterre que pour les autres nations. L'Angleterre a des colonies qui produisent pour elle — des moyens de communication tels que les produits de ses colonies sont toujours à sa disposition — enfin une flotte de guerre qui assurerait en l'occurrence la sécurité des transports : c'est du moins l'idée qu'on s'en fait. Imaginez un moment les voies maritimes interceptées par une flotte ennemie ou plusieurs flottes coalisées : l'Angleterre serait vaincue sans un boulet échangé.
Envisagée à ce point de vue, la situation de la Belgique n'est pas sans alarmer le patriotisme de ses citoyens les plus éclairés. Confiante dans des traités quelque peu surannés, la masse de la nation se persuade volontiers que lors de la prochaine guerre son alimentation est assurée. En cas de conflagration
européenne, les Belges pourraient regretter vivement et trop tard, d'avoir veillé si peu à assurer les profits ruraux. L'une des raisons qui contribue le plus à entretenir la confiance, c'est la proximité de Londres et d'Anvers. Mais de quelle utilité seraitelle, si l'hypothèse que nous faisions tantôt se trouvait réalisée pour l'Angleterre ? Heureusement ces éventualités restent^ jusqu'à présent, dans le domaine le plus hypothétique. Puissent-elles y demeurer à jamais confinées !
Peut-être la question de l'établissement d'un droit d'entrée sur le blé se posera-t-elle assez prochainement en Belgique. L'extension du droit de suffrage augmentera dans une très large mesure l'importance relative de l'élément rural dans le corps électoral. La prochaine législature sera probablement mise en demeure de s'occuper efi&cacement des intérêts des campagnes. Que feront nos gouvernants ? La densité de notre population et l'intensité de son activité industrielle nous rendent tributaires de l'étranger à la fois pour notre alimentation et pour l'écoulement des produits de notre industrie. Dans ces conditions, quel avantage peut-on attendre de la protection douanière ? Notre situation est toute différente de celle de la France qui peut pourvoir à la subsistance nationale par l'importance de sa production agricole, et qui possède un marché intérieur important pour y vendre ses produits industriels.
Nous croyons d'ailleurs que, même en France, il
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vaudrait mieux dégrever l'impôt foncier que frapper les blés d'un droit d'entrée : cette solution s'impose à plus forte raison en Belgique.
Le dépeuplement des campagnes a de multiples aspects. Nous avons parlé de sa réaction démographique sur l'ensemble de la population. Il agit aussi « économiquement ,, sur la population, en ce sens que la rupture de l'équilibre de la population urbaine et rurale exerce une influence fâcheuse sur le développement de la richesse publique et indirectement sur le développement de la population elle-même.
Dans les pays moins riches que la France, en Allemagne notamment, cette transformation du caractère économique de la nation, qui d'agricole qu'elle était jadis devient surtout industrielle, s'accompagne d'une crise de surproduction qui est seulement à ses débuts. Tandis que les villes industrielles allemandes se développent extraordinairement, les travailleurs manquent aux champs et l'on doit faire appel aux immigrants russes, suédois, chinois même ^
L'Angleterre qui peut se désintéresser dans une plus large mesure que toutes les autres nations des profits ruraux, ne s'inquiétait guère, du moins jusqu'en ces derniers temps, de la diminution — d'ailleurs toute relative — de sa population rurale.
Diminution seulement relative disons-nous : en
1 Voir pour de plus amples détails la Réforme sociale, livraison du 16 juillet- 1^^' août 1891, p. 253.
effet la décroissance porte sur la proportion de la population rurale à la population totale. La population absolue des campagnes a augmenté, du moins dans l'Angleterre propre. En 1871, l'Angleterre avec le pays de Galles comptait une population rurale ^ de 9,801,619 âmes, une population urbaine de 12,910,647. En 1881, la population rurale est de 10,529,143, la population urbaine de 15,445,296. La population urbaine s'est accrue de près de 20 «/o (exactement 19.63 *^/o), la population rurale de 7.42 «/o seulement^. En Ecosse, la population absolue des campagnes a diminué. Elle s'élevait en 1871 à 1,021,321 âmes ; en 1881, elle n'est plus que de 980,837 \ Double cause de ce dernier fait : le grand développement qu'a pris l'industrie en Ecosse ; en effet, la population de ses grandes villes industrielles s'est prodigieusement accrue, et sans aucun doute c'est, pour une bonne part, grâce à l'immigration — et la crise agraire non moins aiguë en Ecosse qu'en Irlande même.
L'on commence à s'effrayer outre-Manche de la crise agricole. " C'est que les constatations faites en Angleterre sont alarmantes. L'enquête de la Commission (parlementaire) anglaise paraît avoir tellement dissipé tout ce qu'on avait pu conserver d'il-
^ "Le chiffre de la population « agricole » est évidemment bien inférieur.
2 The Statesman 's Year-booJc for the year 1888, p. 257.
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lusions, que des corps constitués et des gens bien informés, vont jusqu'à dire aujourd'hui que la culture de la terre périrait sur maints points du territoire anglais, si cet état de choses devait se prolonger. C'est ainsi que l'on constate que les importations annuelles des grains de l'Inde étaient déjà, en 1884, vingt fois plus fortes qu'elles n'étaient six ans auparavant, en 1879 \ n
La question des profits de l'exploitation agricole est intimement liée à la question de la répartition du sol et à celles qui s'y rattachent, et de deux façons. La possibilité des profits dépend de l'état légal et de l'état de fait de la propriété foncière. De plus il s'agit de savoir qui fait les bénéfices, du propriétaire ou du fermier.
L'était de la propriété foncière influe donc sur la population en influant sur les, profits. La législation relative à la propriété foncière peut rendre ceux-ci plus ou moins facilement réalisables, ou en les empêchant, empêcher leur bon effet qui est de retenir aux champs les travailleurs. D'autre part, si les profits vont au propriétaire, la dépopulation des campagnes s'en accroîtra.
Comment la question de la législation relative à la propriété est-elle liée à la question des profits ? Nous avons déjà vu comment les propriétaires peuvent, en
1 Alph. Allard, Dépréciation des richesses, lecture à l'Académie des sciences morales et politiques de France, 1888, p. 27.
séjournant à la campagne, exercer sur le mouvement de la population une action indirecte. Le plus ou moins de facilité de la transmission de la propriété, la division plus ou moins grande de la propriété influent évidemment aussi sur les profits.
Si la transmission est facile, la terre ira à ceux qui en peuvent tirer le meilleur parti : la facilité de la transmission peut être théoriquement assurée par le droit civil, entravée en fait par la législation fiscale.
Si le territoire cultivé est réparti en grandes propriétés là oil la grande culture convient le mieux, morcelé là où la petite culture donne les meilleurs résultats, les profits en seront augmentés, cela est évident.
Selon que les baux en usage, par leur durée, par les règles qu'ils posent relativement aux améliorations, à la répartition des bénéfices de l'exploitation, sont plus ou moins favorables au fermier, le mouvement de la population en sera plus ou moins favorablement affecté.
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§3. — La propriété foncière.
L'appropriation du sol. Son influence favorable sur la production des subsistances et sur le développement de la population. Thèse contraire de H. George. Réfutation du communisme et du collectivisme à ce point de vue. — La rente et les accroissements de population. Théorie de Ricardo, sa réfutation. — La concentration et la population. Mauvaise répartition de la propriété foncière dans le Royaume-Uni, aggravée par la quasi-inaccessibilité de la propriété de la terre aux non-propriétaires. Dépopulation des campagnes en Angleterre, rapprochée des statistiques de la propriété. Hongrie. Italie. — De l'accession des classes moyennes à la propriété du sol, et du morcellement au point de vue de la population.
Les adversaires de l'ordre social au temps de Malthus attribuaient à la propriété privée et plus spécialement à l'appropriation du sol la misère profonde de cette époque. L'allégorie fameuse du banquet de la nature met bien en relief, il faut l'avouer, le grief des adversaires de la propriété. Il semble qu'il doive être possible à tous de trouver place au grand banquet de la nature. Ceux donc qui veulent en cbasser la majorité des humains sont des gloutons qui entendent manger, qui pour dix, qui pour cent autres. Cela n'est pas juste. Cela a paru d'autant plus injuste en ce siècle, que les doctrines matérialistes font des jouissances de la vie, la fin même de la vie. « En Europe, dit Henry George, l'enfant du peuple, lorsqu'il arrive à l'âge d'homme, trouve, au banquet de la vie, tous les sièges mar-
qués retenus \ n C'est la conséquence du fait de l'appropriation, et du droit de propriété qui en est la consécration juridique.
On se rend aisément compte de l'influence de l'appropriation sur le développement de la société en général et par conséquent sur la population. L'appropriation est un fait primitif, un fait naturel, un fait général, un fait nécessaire. Elle est dans l'acte du premier homme qui arrache une racine de la terre pour s'en nourrir ; et la conséquence de l'organisation animale même. L'homme, créature plus parfaite, a usé de sa raison en cherchant à assurer sa subsistance non pour un repas ni un jour, mais pour un temps plus long, non pour lui seulement, mais pour les siens, pour sa compagne, pour ses fils, non pour ses fils d'aujourd'hui, mais pour celui que son épouse portait ou porterait bientôt dans ses flancs. L'appropriation, et notamment celle du sol, répond aux besoins de la nature raisonnable, et par conséquent prévoyante de l'homme. C'est un fait nécessaire en ce sens encore que de l'appropriation est né tout progrès : sans elle point d'outils fabriqués, point de champs ensemencés, point de provisions ni de semences conservées pour la faim et le travail à venir. Ainsi la propriété qui est la reconnaissance du caractère juridique de l'appropriation, est le fondement
1 Progrès et Pauvreté. Chap. de la propriété foncière aux. États- Unis. Trad. f. de P.-L. Le Monnier, p. 371.
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de toute la société économique, et se justifie par les besoins de l'homme. C'est elle qui, en favorisant la production des subsistances, a rendu possible le développement de la population.
Henry George a mis en doute Tessentielle raison d'être de la propriété, son utilité sociale. Dans son livre remarquable, il combat fort allègrement et fort sensément les utopies malthusiennes. Il se trompe seulement quand il croit que de la réfutation des erreurs du philanthrope anglais résulte le triomphe des idées collectivistes. Il dit en résumé aux malthusiens : Vous accumulez vos raisonnements pour défendre le privilège de la propriété. Vos raisonnements sont faux. J'en conclus que la propriété est illégitime, et que, tandis que la propriété entretient la misère et entrave le développement de la population, la nationalisation du sol, en répartissant également les moyens d'existence, assurera le règne de la justice, l'expansion et le bonheur de l'espèce humaine.
George a porté la guerre au cœur du pays envahi. Reprocher à la propriété d'entraver le développement de la population, c'est lui faire le plus grave des reproches : car, s'il était justifié, c'en serait fait de l'ordre social établi. Ce que nous avons dit de la propriété suffirait au besoin à prouver qu'il n'en peut être ainsi. George mérite d'ailleurs, comme Malthus, le reproche d'abuser des généralisations. L'accroissement prodigieux de certaines fortunes aux Etats-Unis l'a aveuglé, comme le développement de
la misère, du temps de Maltlius, avait prévenu et trompé cet auteur.
Le collectivisme nourrirait-il mieux que le régime actuel le même nombre ou un plus grand nombre d'hommes ? Non. Ou bien toute appropriation, même mobilière, serait proscrite : dans ce cas, on briserait le ressort de l'activité humaine. C'est le système des communistes, les plus.... communistes \ Ou bien l'on se contenterait de soustraire le sol national à l'appropriation, ce qui est la forme la plus bénigne du collectivisme : dans cette hypothèse, les choses seraient bientôt remises en leur état antérieur.
Le système de Henry George est d'ailleurs illogique.
Pourquoi la propriété des moyens de production de nature mobilière demeurerait-elle légitime, de préférence à celle des biens fonciers?
1 Stuart Mill, un néo-malthusien, est d'avis que le communisme contiendrait le développement de la population. Nous le pensons aussi, bien que l'affirmation semble paradoxale à M. Cauwès. « C'est véritablement un paradoxe, dit cet auteur, car il va de soi que si l'on exonère le chef de famille de toute obligation paternelle, on supprime jusqu'à la notion même de la prévoyance. » En vérité, la discussion n'est pas bien intéressante, puisque le régime communiste est essentiellement une utopie. Mais, d'après nous, le communisme rendrait nécessaire une forme donnée de prévoyance, afin de maintenir l'égalité entre les communistes. On peut s'en faire quelqu'idée en se rappelant les mesures prises en Grèce pour maintenir l'égalité des familles : tout d'abord leur nombre devait être invariable et leur progéniture limitée. — Voir Stuart Mill, Principes d'économie politique, t. I°'\ p. 242 de l'édition française ; Cauwès, Précis du cours d'économie politique, édition de 1881, t. P'", p. 450.
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Car cette dernière est socialement la plus nécessaire, parce qu'elle est indispensable pour multiplier la production des subsistances.
Nous verrons au chapitre IV, que l'affirmation de Henry George, que le pauvre est toujours plus pauvre, est fausse. Fausse aussi est cette autre, que le riche est toujours plus riche. La rente baisse, l'intérêt de l'argent baisse, les fortunes tendent à se déprimer. M. Leroy-Beaulieu a admirablement analysé ce phénomène social, qui est la meilleure réponse, la plus péremptoire au système de George.
C'est le gTand argument de l'auteur de Progrès et Pauvreté^ que la population augmentant, la rente doit augmenter. Or le contraire est arrivé, notamment pour toute la vieille Europe. George a été frappé de ce fait que l'énorme accroissement de la population a produit une augmentation énorme de la valeur des terres en Amérique. Mais le fait est exceptionnel, et si l'on voit ce que certains y ont gagné, il n'est pas démontré que personne y ait rien perdu.
Comment l'augmentation de la population agitelle sur la rente ? Est-ce de façon à enrichir davantage les riches? Quand la population augmente, les consommateurs augmentent, mais les producteurs aussi. A l'examiner de loin, le phénomène est celuici : la relation entre l'offre et la demande n'est pas modifiée. A l'examiner de près, on voit que " tout homme produisant généralement plus qu'il ne con-
somme ?? , il y aura plus d'offres de produits, et dès lors baisse des prix, ce qui n'est pas de nature à élever le taux de la rente.
Mais, dit-on, l'un des instruments de production — la terre — étant limité, tout le bénéfice qui résulte de l'augmentation de la quantité du travail doit aller à la rente, la terre étant plus demandée. Cette affirmation est basée sur la théorie de la rente de Eicardo, que nous allons résumer d'après Bastiat.
" Le prix des subsistances s'établit sur le travail qui demande pour les produire, le plus pauvre des sols cultivés \ Or, l'accroissement de la population oblige à recourir à des sols de plus en plus ingrats. Donc, l'humanité tout entière (moins les propriétaires) est forcée de donner une somme de travail toujours croissante contre une égale quantité de subsistances, ou, ce qui revient au même, de recevoir une quantité toujours décroissante de subsistances, contre une somme égale de travail ; tandis que les possesseurs du sol voient grossir leurs rentes chaque fois qu'on attaque une terre de qualité inférieure '^ w
En réalité l'étendue des terres mises en culture
^ On voit déjà combien rude est le démenti que les faits donnent au système. Car l'expérience prouve que « lo prix des subsistances s'établit sur le travail que demande pour les produire le plus riche des sols cultivés».
^Harmonies économiques. Introduction. — Dans le traité de la Répartition des Richesses on trouvera d'adéquates réponses à ces théories. Voir le chapitre que M. Leroy -Beaulieu a intitulé : Du caractère particulier du revenu foncier.
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s'est toujours accrue jusqu'ici, et peut encore s'accroître indéfiniment ; elle s'est même accrue si bien que les termes ont été renversés : ce sont les consommateurs qui ont bénéficié de l'augmentation de la population et non les propriétaires.
L'augmentation de la population a eu pour résultat d'amener l'importation des blés venant des pays neufs, et, dans ces pays, l'agriculture a fait de rapides conquêtes sur les sols jusque là laissés sans culture. L'Europe, aujourd'hui, est inondée de ces produits, obtenus non sur des sols de plus en plus ingrats, mais sur les terres nouvelles et fécondes de l'Amérique et de l'Australie, si bien que dans nos pays la rente a considérablement baissé.
Ne peut-on objecter que la théorie de Ricardo, temporairement démentie par les faits, aura sa prochaine et éclatante revanche ? Point. Une autre raison que l'importation fait baisser la rente : la nécessité de la culture intensive dans les vieux pays. La part de la rente va ainsi en diminuant et en diminuant sans cesse. Ricardo s'est trompé et très gravement, en prétendant tirer d'un fait incontestable ^ des conséquences excessives. Même pour l'avenir, la hausse de la rente n'est plus à craindre.
1 Le fait vrai que Ricardo a bien vu, c'est que — toutes choses égales d'ailleurs, comme la proximité de marché, le prix de la maind'œuvre, le nombre des consommateurs, etc., etc. — une terre naturellement plus riche qu'une autre, rapporte à son propriétaire une rente plus forte.
On reproche encore à la propriété privée son caractère d'accaparement. Il y a des gens qui « ont trop w . Il y en a qui n'ont pas assez de fortune pour vivre. De tous temps, il s'est produit des décès causés par la faim, et ils sont imputables à l'appropriation. Voilà, prise sur le fait, son action désastreuse sur la population.
Que faut-il répondre ? Certes, non le principe de l'appropriation, mais ses applications, peuvent être désastreuses, engendrer la famine, produire la dépopulation. C'est ce qui s'est passé et se passe encore en Irlande, où l'on a vu les populations mourir de faim, parce que la récolte des pommes de terre avait manqué. Et la famine sévissait, tandis que l'Irlande exportait de grandes quantités de blé ; mais c'était là pour l'Irlandais une nourriture trop clière et il devait vendre la récolte pour payer le ïandiord. Ces faits sont acquis à l'histoire. Nous ne les nions pas. Nous les avons déjà rapportés, nous y revenons parce qu'ils montrent l'action que peut exercer la constitution de la propriété sur la population.
Les statistiques relatives à la population de l'Irlande en ce siècle sont des plus instructives à cet égard. C'est évidemment le landlordisme et l'ensemble du régime administratif qui causent tous les maux de l'Irlande ; le landlordisme notamment, sous toutes ses formes : le catonisme, l'absentéisme, les mauvaises conditions du contrat foncier, etc., etc.
En Ecosse aussi, et en Angleterre même, la pro-
priété est si mal répartie, que le mouyement de la population en reçoit le contre-coup le plus sensible. Le fait n'y est pas nouveau. Maltlius rapporte, d'après J. Stewart, qu'en Angleterre, " au milieu du xviii® siècle, à une époque où l'exportation du blé était considérable, la population ne laissait pas que d'être arrêtée par le manque de nourriture \ ?, Yoilà qui accuse évidemment une mauvaise répartition de la propriété et de la richesse générale.
En 1786, il y avait encore en Angleterre 250,000 propriétaires, d'après M. de Laveleye^, qui croyait que la statistique la plus récente en compte seulement 30,760. « Ce nombre est contesté, ajoutait-il, mais il est certain que celui des propriétaires est très restreint, et que certaines provinces sont entre les mains de cinq ou six personnes ^ . ^ Savez-vous — disait M. John Bright, dans un discours prononcé à Birmingham, le 27 août 1886 — que la moitié du sol de l'Angleterre est possédée par cent cinquante individus ? Savez-vous que la moitié du sol de l'Ecosse appartient à dix ou douze personnes ? Êtes- vous instruits de ce fait que le monopole de la propriété foncière va sans cesse en croissant, et devient de plus en plus excessif ? ??
Cette dernière affirmation est fort exacte : " Les
1 PolHical Economy, t. l", p. 100.
2 De la propriété et de ses formes primitives, édition de 1882, p. 141-142.
frais d'examen légal (qui doivent accompagner l'acquisition de tout bien foncier), sont si considérables en Angleterre, dit M. Letourneau, que seuls les gros capitalistes sont assez riches pour faire de petites acquisitions \ » Quant au jeu normal de la loi successorale qui devrait être de diviser les biens, il ne se produit pas en Angleterre ; au contraire, les successions s'y accumulent sur la même tête, à cause du droit d'aînesse, dont la liberté testamentaire, par l'usage qui en est fait, vient encore aggraver les conséquences.
Voici quelques chiffres relatifs au nombre des propriétaires, tels qu'ils résultent de la grande revision cadastrale de 1876. D'après le New Doomsday Book, comme on appelle ce document officiel en souvenir du Doomsday JBooJc de Guillaume-le-Conquérant, il y a en Angleterre 972,836 propriétaires ^ ; mais plus des deux tiers possèdent moins d'un acre ^. Dix mille propriétaires environ détiennent un gros tiers des terres. En Ecosse, douze personnes possèdent environ le quart des terres. C'est le pays de l'Europe où la concentration de la propriété est poussée le plus loin. « L'Angleterre, dit M. de Laveleye, est la seule nation civilisée où la propriété de la
1 L'évolution de la propriété, p. 487.
2 Pays de Galles y compris, et la ville de Londres exceptée. D'après The Statesman's Year-book de 1888, p. 253.
3 L'acre vaut environ 40 ares.
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terre soit entièrement enlevée anx mains de ceux qui la cultivent \ »
Il est impossible de le méconnaître, une telle situation agraire est fâcheuse au point de vue de l'avenir de la population. La démonstration normale de la légitimité de la propriété foncière n'est pas applicable au régime foncier de l'Angleterre, car on ne peut pas dire qu'une telle constitution de la propriété privée soit celle qui assure le mieux la nourriture du plus grand nombre de personnes. La dépopulation des campagnes, opposée à qui oserait tenter de soutenir cette thèse, suffirait à le confondre. Selon M. Chamberlain, de 1870 à 1885, le nombre des personnes employées aux travaux agricoles, aurait diminué de 800,000 ^ " En revanche rétendue des terres incultes s'accroît, dit M. des Retours : il est parfois plus avantageux, depuis que les producteurs étrangers peuvent amener si facilement leurs denrées sur le marché, de louer une terre pour la chasse que de la faire cultiver \ n
Aussi l'émigration a-t-elle pris des proportions jusqu'ici inusitées. Elle s'élève pour le Royaume-Uni, de 1871 à 1880 à 1,678,919 émigrantsde nationalité britannique. En 1886, il y a 232,900 émigrants d'origine britannique, dont 146,300 anglais ; en 1887,
^ Ouvrage cité, p. 737.
^ Chamberlain Speeches, 1835, p. 112.
3 Voir La réforme sociale, 1886, t. I^r, p. 74.
il y en a jusqu'à 281,796, dont 168,393 anglais, 34,424 écossais, 78,978 irlandais !
Il faut ajouter que chaque année l'immigration (ou retour au pays) de sujets britanniques est considérable. Pour 1886, elle s'élève à 80,018. La différence n'est donc que de 152,882 ; mais le cbiffre est encore énorme. D'ailleurs les anciens émigrants qui reviennent dans la mère-patrie ne retournent pas aux travaux agricoles, et tous les exploitants ou salariés ruraux qui émigrent peuvent être considérés comme définitivement perdus pour l'agriculture. Il n'a fallu rien moins que le prodigieux accroissement de la population en ce siècle pour combler de tels vides. Mais la tendance au ralentissement des mouvements de la population se manifeste dans les Iles Britanniques, comme presque partout depuis quelques années. Le nombre des mariages a diminué de 20o/o de 1873 à 1886. En 1873, il était de 17,6pour 1000 habitants ; en 1886, il n'est plus que de 14,1 \
Nous ne pensons pas que ces constatations soient en opposition avec ce que nous avons dit au chapitre de l'émigration. Elle est vraiment si considérable qu'elle est un signe de malaise social. Si néanmoins la population s'accroît, c'est pour une large part à la coutume même de l'émigration et aux vides qu'elle cause, que cet accroissement doit, à notre
1 D'après un discours de M. Smith, M. P. cité dans l'étude de M. Alph. Allard sur La crise agricole.
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avis, être attribué. Il n'en reste pas moins vrai que l'Angleterre est menacée d'une crise agraire — si elle ne la subit déjà — qui sera désastreuse pour le développement de sa population.
Les conséquences de la concentration sont partout les mêmes. C'est à elles et à la crise agricole qu'il faut attribuer l'accroissement si lent de la population hongroise. On sait que nulle part, sauf en France, la population ne se développe avec autant de lenteur qu'en Hongrie. La question agraire s'y présente à peu près comme en Irlande : il s'agit, en effet, d'im pays purement agricole, oh l'absentéisme sévit, où le paysan est extrêmement obéré. L'émancipation de 1848 a eu pour effet l'envahissement du pays par les usuriers Israélites ^ . La dépopulation des campagnes a pris des proportions effrayantes ".
La misère des paysans italiens doit être attribuée aussi, entre autres causes, à la grande propriété et à la résistance des grands propriétaires aux mesures agraires et humanitaires qu'eût voulu réaliser le pape Pie VII. Nous avons déjà parlé des expulsions qui, en Italie comme en Irlande, déshonorent le Gouvernement. " La population rurale continuera d'être expulsée des champs, disent MM. Meyer et Ardant,
^ L'usure en Hongrie et tout le long du Danube est la grande plaie sociale.
2 Pour plus de détails, voir par exemple le t. II de l'ouvrage de MM. Meyer et Ardant, Le mouvement agraire^ chap. v, La Hongrie; Retaux-bray, 1889.
et aujourd'hui cette vaste plaine qui commence au pied des contre-forts des Apennins, des collines du Latium et de la Sabine, et qui s'étend sur une surface de 240,000 hectares jusqu'au rivage de la mer TjiThénienne, n'est plus qu'une vaste solitude, témoignage des conséquences de la grande propriété \ n
Après avoir vu par l'exemple de l'Angleterre en particulier, l'action de la concentration de la propriété sur la population, pour nous rendre compte de l'influence du morcellement, nous ne pouvons mieux faire que d'examiner la situation de la France même.
L'on n'est pas d'accord sur les conséquences de la diffusion de la propriété. D'après F. Leplay et toute son école, le partage égal — le partage forcé, selon l'expression de l'école — le grand instrument du morcellement, aurait pour effet de ralentir le mouvement de la population, et c'est à cette cause qu'il faudrait attribuer la dépopulation de la France ^
L'on a cité des faits curieux à l'appui de l'opinion selon laquelle la diffusion de la propriété aurait pour effet de réduire les naissances. D'après les calculs du D^ Bertillon, dans 21 départements ayant le moins de propriétaires (177 sur 1,000 habitants), on a trouvé une moyenne de 28.1 naissances, et dans les 30 départements ayant le plus de propriétaires (285 sur 1,000 habitants) seulement 24.7 naissances.
1 Ouv. cité, p. 292.
2 Voir au titre III de ce Livre l'action des lois successorales sur la population.
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M. Cauwès, à qui nous empruntons ces renseignements, fait remarquer, en sens contraire, " qu'en Espagne et en Angleterre, la grande propriété a amené la diminution de la population rurale. La grande propriété a ordinairement pour conséquence la grande culture ; or, celle-ci demande un moindre emploi de bras que la petite culture n .
Comment expliquer les chiffres si ingénieusement rapprochés par le D^'Bertillon? Les progrès de la petite propriété nous paraissent en France montrer l'épargne prenant une direction déterminée. L'acquisition de la terre est considérée comme le placement par excellence des économies, du moins par la population rurale. Les considérations des « capitalistes » au sujet du sol ne sont pas celles du paysan, car le paysan, comme ce personnage d'une comédie connue, met son orgueil à devenir enfin propriétaire, après avoir été locataire toute sa vie. Que s'en suitil? Si l'on accroît son capital terre, et son capital argent en vue d'acquérir la terre, on augmentera d'autant moins son capital enfants : en effet, avoir des enfants, c'est économiquement un mode de capitalisation. Il est peu usité en France.
Néanmoins, à d'autres points de vue, le mouvement de la population doit recevoir une impulsion favorable par le fait de la diffusion de la propriété : la petite propriété est un élément de conservation et de stabilité sociale de premier ordre. Comme telle, elle ne peut qu'encourager les mariages et la natalité,
car la démographie le constate, lorsque Tordre social est troublé par quelque cause que ce soit, l'on voit immédiatement baisser le nombre des mariages et des naissances ^ .
Voici un petit tableau extrait du Statesman's YearhooJc de 1888 (p. 87), relatif à la France et dressé d'après le recensement de 1881. Il paraît en résulter, bien qu'il soit fort incomplet, que les familles de propriétaires, parmi les familles rurales, sont loin d'être les plus fécondes.
lia population agricole française se divise comme suit :
Fermiers-propriétaires. .
Fermiers
Petits propriétaires travaillant pour autrui. .
Chefs d'exploitation
Employés et domestiques
Famille des précédents
D'où il résulte que la famille des fermiers-propriétaires est généralement de trois personnes à peu près, celle des fermiers non propriétaires de quatre per-
i On trouvera d'autres considérations et des renseignements statistiques sur cette question du morcellement, au chapitre relatif à l'influence du droit successoral sur le mouvement de la population .
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sonnes environ \ Il y a donc tout lieu de croire que les uns en moyenne n'ont qu'un enfant, les autres deux. Evidemment un tel chiffre est " menteur comme un chiffre moj^en », mais il éclaire d'un jour singulier la question de la stérilité volontaire, car l'on pourrait multiplier les constatations analogues.
1 Ajoutons au nombre des chefs d'exploitation le nombre de la 3® colonne qui évidemment ne fait connaître que la famille vivante et faisant partie du ménage. Si nous divisons le total obtenu par le nombre des chefs d'exploitation, nous obtenons comme quotient : pour les familles de ermiers propriétaires, 3.13 ; pour les familles de fermiers, 3.8.
CHAPITRE III
LA PROSPERITE GENERALE ET LES PROGRÈS DE l'iNDUSTRIE
Action réciproque de la prospérité générale sur la population et de la population sur la richesse. — Accroissement de la population concomitant des périodes de progrès industriel. — Action sur la production agricole. — La machine et la population. — Les grandes agglomérations. — Le prolétariat moderne. Sa situation économique.
Précisons d'abord le mode d'influence du développement économique sur la population. Ce n'est point la prospérité comme telle ^ qui fait progresser la population au point de yue de son accroissement numérique, on le verra plus loin : le niveau des besoins s'élevant, il peut arriver — et l'on voit qu'il arrive — que le mouvement de la population se
* La prospérité générale agit différemment au point de vue économique et au point de vue social. Voir titre L', chap. v ; titre II, chap. 1".
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ralentisse. Mais la prospérité croissante, caractérisée par l'augmentation et le bon marché des produits, amène toujours une accélération du mouvement de la population. Quand le progrès économique est en voie de réalisation, la population monte avec le progrès croissant. Que si le développement économique s'arrête, si même il y a crise et quasi retour en arrière, la population s'accroît moins rapidement, reste stationnaire ou même décroît : le phénomène n'est pas immédiat ; il est sensible, si l'on observe attentivement les données démographiques.
Ici encore nous devons constater des effets de répercussion. L'accroissement de la population contribue au développement économique. Il en est même la condition indispensable. On le pensait avant Malthus, qui s'élève naturellement contre ce qui est à ses yeux un préjugé. " Les politiques ayant observé que les États puissants et qui prospèrent sont presque toujours populeux, ont pris l'effet pour la cause, et se sont persuadés que la population était dans ces États le fondement de la prospérité, tandis que c'est la prospérité qui y produit la population \ n Sans doute, l'accroissement de la vitalité économique doit accroître la demande des bras, mais un accroissement sensible de la production n'a pu avoir lieu que grâce à une augmentation antérieure du chiffre de la population. Qu'en faut-il conclure ? Que
1 Essai. Édition Guillaumin, 1845, p. 457.
l'élan donné, il n'y a pas de raison pour que la population d'une part et la richesse de l'autre ne croissent concomitamment et indéfiniment ? Ce ne serait pas une conclusion bien effrayante ; cependant il faut bien s'entendre sur ce progrès indéfini. Nous ne croyons ni qu'il doive, ni qu'il puisse s'accomplir sans périodes de ralentissement ou d'arrêt. « La richesse, dit M. de Nadaillac, quand elle n'est pas entravée par l'action insensée des hommes, s'accroît dans la même progression que la population, sans que rien jusqu'ici permette même d'entrevoir le terme de cette progression \ n Progression indéfinie, sans doute ; progression qui ne subit jamais de recul, non pas.
L'arrêt tient souvent à des causes extra-économiques. Il peut tenir aussi à des causes économiques. Telle invention, tel procédé nouveau, ne peuvent donner que des résultats limités. Il est certain qu'en Angleterre, en France, en Belgique, l'extension des voies ferrées, sans qu'elle soit désormais impossible, ne se fera plus avec l'élan des années écoulées. Il y a là une cause très sérieuse de ralentissement de la population ; car la construction des chemins de fer a demandé d'énormes travaux de nivellement, de placement des rails et de construction du matériel. L'entretien de cet immense outillage ne demandera pas un effort analogue à sa création.
D'autre part, telle invention nouvelle peut modi-
1 La natalité en France, p. 125.
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fier toutes les prévisions, déjouer tous les calculs. Néanmoins, nous tenons pour certain que les pays dont la population se développera suii^out au siècle prochain, sont les pays à grands territoires utilisables, comme la Russie, les États-Unis d'Amérique, le Canada. L'avenir de l'Algérie aussi nous paraît considérable.
Est-il bien nécessaire d'expliquer comment il est possible que l'augmentation de prospérité résulte de l'accroissement de population ? On pourrait croire cette démonstration superflue, si les malthusiens ne niaient la possibilité du miracle. Ils doivent bien reconnaître, et Malthus l'avait reconnu d'ailleurs, que les États puissants et prospères sont populeux. Mais ils nient ou du moins ils transposent la causalité.
L'explication du fait a été donnée par Bastiat : ^ La densité plus grande rend la production plus facile, n — " Une génération plus nombreuse, dit encore l'auteur des Harmonies économiques^ c'est une plus profonde et meilleure séparation d'occupations ; c'est un nouveau degré de supériorité donné aux facultés sur les besoins \ w
Plus un groupe humain s'accroît, plus le travail devient facile. La division du travail est un fait naturel : elle est pratiquée dans la société la moins compliquée, celle de l'homme et de la femme ; dans la famille comme dans les sociétés les plus étendues.
^ Texte en note au chapitre xvi des Harmonies.
L'homme qui travaille — l'homme normal — produit au delà de ce qu'il consomme. C'est là une vérité qu'il serait bien difl&cile de contester, car dans toute société vivent une foule de non-valeurs pour la production. Donc, l'excédent de la production sur la consommation, le capital, la richesse générale, augmentent avec la population, et dans les cas normaux les deux phénomènes sont si intimement liés qu'on peut, à première vue, ne pas distinguer lequel amène l'autre. Mais on voit aussi que le rechercher est un assez vain exercice, à cause de leur concomitance même qui devrait rassurer les moins optimistes.
Nous voulons envisager ici les conséquences démographiques du développement de l'industrie. Ce développement est très favorable à l'accroissement de la population, bien qu'il ne le soit pas d'une manière aussi absolue et aussi directe que le développement de la culture et l'extension des terres cultivées.
Sans l'industrie , les grandes agglomérations d'hommes seraient impossibles, et d'ailleurs sans raison d'être. Et ces agglomérations, pour le dire en passant, ont bien leurs avantages. Le développement de l'industrie contribue à accroître la demande de& produits agricoles que les ouvriers industriels ne produisent pas, et par conséquent influe sur le développement de la population agricole, car "la demande d'hommes règle nécessairement la production des hommes n , selon l'aphorisme d'Adam Smith. Les
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travailleurs industriels doivent leur alimentation à la production agricole nationale ou à l'importation. La production agricole doit donc croître nécessairement par le développement industriel, et d'autre part celui-ci n'est possible que si la production agricole se développe. Ce serait une erreur non moins grande de vouloir faire obstacle à l'importation que de vouloir qu'on laissât en friche le sol de la patrie. Qu'on ne l'oublie pas : les produits s'échangent contre des produits. Un double marché est ouvert à la production industrielle, le marché national et le marché international. De la conservation de ce double débouché, la campagne, l'étranger, dépend la prospérité industrielle. Celle-ci, en conservant l'un et l'autre, agit sur le développement de la population nationale, et de la population des pays d'où l'on importe l'alimentation d'une partie des travailleurs industriels.
On est amené ainsi à considérer la machine, la machine honnie des socialistes, comme la grande cause de la fécondité du xix® siècle. En augmentant la productivité du travail, en multipliant les produits, en abaissant les prix, en jetant les marchandises à profusion sur le marché, les machines ont amené un mouvement intense d'échanges, qui a donné une poussée formidable au mouvement de la population \ D'autre part, la grande industrie fait elle-
1 On trouvera la confirmation de ces vues dans la dernière édition
même l'effet d'une pompe aspirante : elle attire le flux humain. Voici, par exemple, l'accroissement de Koubaix \ dont la population est :
En
L 1771 de
8,500 hi
abitants.
rt
L'effet des machines au point de vue des prix — c'est-à-dire de leur influence indirecte sur la population — et aussi au point de vue de leur influence directe sur la population, a été compris tout autrement par les socialistes. Ceux-ci d'ailleurs n'ont fait que , reproduire sur ce point les enseignements de l'économie politique classique.
Voici comment s'exprime sur ce sujet M. de Sismondi : « Les manufactures perfectionnées n'ont jamais diminué le prix de leurs produits que dans une proportion arithmétique, tandis qu'elles ont suspendu la main-d'œuvre dans une progression géométrique ^. J5 M. Le vas seur réfute parfaitement l'asser-
(1891) du Traité d'économie politique de M. Courcelle-Seneuil, 1. 1^^', chap, i«^ § 3, p. 152.
1 Chiffres cités par M. Levasseur. Compte rendu de r Académie des sciences morales et politiques y 1887, t. P^, p. 266.
2 Nouveaux principes d'économie politique. Édition de 1817, t. II, p. 324. — On retrouve l'influence de Malthus dans les termes qu'emploie Sismondi.
tion de cet auteur, et établit l'influence salutaire des machines sur les salaires, dans son Histoire des classes ouvrières depuis 1789 : " Un industriel qui employait dans sa manufacture un capital de 300,000 francs, dont un tiers en matières premières et deux tiers en salaires, trouvait-il une machine qui réduisait de moitié la main-d'œuvre, il ne laissait pas improductifs les 100,000 francs qu'il se trouvait dès lors avoir en excédent. Il en employait une partie à monter sa machine, et plaçait l'autre chez un banquier qui rendait cet argent en prêts à l'industrie ; ou mieux encore, dès qu'il avait l'espérance de s'ouvrir des débouchés, il ramenait cette dernière partie à sa destination primitive et agrandissait sa manufactm'e \ ;? Le résultat dernier de l'emploi des machines c'est donc une augmentation de la demande du travail ; car, à côté de l'industrie que l'on considère — par exemple l'industrie textile — il y a les industries qu'on ne considère pas : l'industrie mécanique qui construit la machine après que l'industrie métallurgique en a préparé la matière première, l'industrie minière qui fournit le combustible aux hautsfourneaux, aux laminoirs et à toutes les usines qui emploient des moteurs à vapeur — et qui utilise ellemême des engins' mécaniques. D'après Wolowski^ la raison dominante des accroissements de population, est qu'on rencontre dans le pays des moyens d'occu-
pation et d'existence \ — et quelle époque en a fourni davantage que l'ère de la grande industrie !
La concomitance du grand développement industriel et de la formation — ou du moins de la multiplication — des grandes agglomérations urbaines est démontré par les événements. Aux États-Unis par exemple, en 1790, il y a treize villes de plus de 5,000 habitants, aucune n'en a plus de 40,000. En 1880, il y en a 494 de plus de 5,000 âmes, quarante de plus de 40,000, treize de plus de 100,000 ^
Aujourd'hui, il y en a au moins trente de plus de 100,000 habitants. La proportion des personnes vivant dans les localités de plus de 5,000 âmes est à la population totale :
En 1790 comme 3.3 est à 100.
Suivant les relevés d'Arthur Young, la population des campagnes était en France, dans ses anciennes limites, de 25,521,538 habitants, et celle des villes et bourgs de 5,709,2701 En 1846, la population rurale atteint 75.58 «/o de la population totale de la France.
1 Compte rendu de r Académie. 1857, t. II, p. 200.
2 Article de M. de Laveleye. Revue des Deux Mondes, livraison du 1«^ avril 1889.
^ J.-B. Say. Traité d'économie politique, p. 330.
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En 1856, la population rurale atteint 72.69 ^/o. r, 1866 « « « « 69.50 „
n faut remarquer que la même cause (la facilité des communications) qui permettra à l'équilibre international et intercontinental de la population de s'établir, permet précisément aussi ces grandes agglomérations, qui, lorsque leurs proportions deviennent excessives, sont à l'intérieur des divers pays une cause de déséquilibre de la population. « Sans les bateaux à vapeur, dit M. de Laveleye, il eût été impossible d'approvisionner et de nourrir les quatre millions d'habitants de Londres et de sa banlieue ; maintenant rien n'empêclie qu'ils ne s'élèvent un jour au double \ t? En France, où la population s'accroît si lentement, Paris forme .une agglomération de trois millions d'habitants — près du douzième de la population totale, et près du quart de la population urbaine. Pour quiconque a lu sur cette question les considérations de M. Levasseur, cela n'est pas étonnant ; est-ce désirable ?
« Le taux d'accroissement delà population urbaine, dit l'éminent démographe, est supérieur à celui de la population rurale, puisque celle-ci a diminué ; celui des villes de plus de 20,000 habitants est très supé-
1 Revue des Deux Mondes, U^ avril 1889, p. 653.
rieur à celui de la population urbaine en général, celui des grandes villes de plus de 100,000 habitants est supérieur à celui des autres villes, et celui de Paris l'est de beaucoup à celui de la moyenne des grandes villes. Ces faits confirment la loi que nous avons déjà constatée ailleurs, à savoir que : la force d'attraction des groupes humains, comme celle de la matière, est, en général, proportionnelle à la massée n Eapprochés du faible et très lent développement de la natalité, ils donnent à réfléchir. Nous avons dit déjà qu'il fallait se garder, en matière d'accroissement de la population urbaine, d'un pessimisme injustifié. Il faut se garder aussi de trop d'optimisme. Il est certain que l'exode des ruraux est fatal et que les grandes agglomérations se sont formées par l'appoint rural. La population urbaine ne vaut pas la population rurale, ni physiquement, ni moralement, ni démografiquement. Le rural est plus vigoureux; il y a moins de déchet parmi les conscrits ruraux ; la moralité des populations rurales s'accuse par les statistiques annuelles ; la criminalité y est moindre que dans les villes ; les constatations démographiques se présentent plus favorablement. Au point de vue de l'ordre et delà paix publique — point de vue que la démographie ne saurait négliger — les grandes agglomérations présentent des inconvénients évidents.
1 Compte rendu de V Académie, 1887, t. 1er, p. 209.
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Il ne nous paraît pas possible de fixer une proportion mathématique pour la répartition de la population à la campagne ou à la ville. Nous n'entendons pas parler de la fixation par la loi, qui serait absurde ; mais nous nions même que l'économiste puisse formuler un desideratum applicable dans tous les cas. " Les écrivains économiques, dit J.-B. Say, estiment qu'un pays florissant peut nourrir dans ses villes un nombre d'habitants égal à celui que nourrissent les campagnes, n Abstenons-nous de ces généralisations. Observons seulement qu'un moment viendra où. la diminution des profits industriels fera regretter certains déplacements de population, et où l'on souhaitera de pouvoir rendre aux campagnes les unemployed urbains.
La population la plus intéressante, parce qu'elle est la plus nombreuse, parce qu'elle est le grand réservoir national à cause de ses qualités prolifiques, la population des classes inférieures a-t-elle gagné ou perdu au progrès industriel et au développement de la richesse générale ?
La solution de la question sociale est dans la réponse à cette question. Pour nous, elle y a gagné, et la question sociale se résoudra en se posant chaque jour plus clairement : la société progresse et la classe " déshéritée j? , comme on l'appelle, voit monter le niveau de ses jouissances.
La solution de la question sociale, la seule et la bonne, c'est l'évolution lente de la société vers un
meilleur avenir, par l'amélioration des individus et des collectivités.
Au chapitre suivant, nous traitons de l'action de l'augmentation de la population sur ce qui est le plus tangible dans la situation de l'ouvrier, le salaire.
De l'amélioration de l'individu par l'éducation, nous parlerons au titre IL Disons un mot ici de l'amélioration sociale. De grands devoirs s'imposent aux gouvernants. Nous n'en traiterons galère au titre III, consacré à l'influence des lois sur la population, parce qu'un examen de la législation ouvrière nous entraînerait trop loin. Qu'on nous permette ici une digression, d'ailleurs plutôt apparente que réelle, et très restreinte d'étendue.
" Jamais l'homme n'a travaillé comme en ce siè- « cle. Jamais l'esclave sous le fouet, le serf corvéable « à merci, n'ont peiné comme l'ouvrier contempo- " rain à l'usine, au fond de la mine. Jamais l'escla- « vage n'a pesé si lourdement sur ses victimes que « l'industrialisme contemporain. Cela est horrible. « Et il y a quelque chose de plus horrible, et qui « crie vengeance, semble-t-il : c'est la philanthropie « sereine et théorique des riches. Le maître antique « disait : " Travaille, c'est mon plaisir. » C'était un « bourreau volontaire dont on pouvait espérer une « heure de miséricorde. Aujourd'hui le patron, le « capital, dit volontiers : « Non possumus. » Cela ^ est effrayant, irritant, n Telle est, croyons-nous,
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la pensée de beaucoup de personnes : ou bien elles croient constater un fait, sans plus ; ou bien elles sont tentées de dire que le peuple à raison de dénoncer par l'organe des prolétaires les plus intelligents, l'iniquité du sort ; et elles n'en sont que plus effrayées quant aux conséquences d'un état social si menaçant et si menacé. De ces difficultés, l'étude de la question de la population donne la clé. Toutes ces généralisations sur la misère du peuple sont excessives. Le niveau des jouissances a universellement haussé, et les plus pauvres d'aujourd'hui ont, en fait de vêtement et d'alimentation, une situation meilleure que les plus pauvres des époques antérieures : bas, souliers, chemise, pain blanc, qui en manque aujourd'hui ? Non que personne n'en manque jamais ; mais le temps n'est pas éloigné où c'étaient des objets de luxe, il importe de ne pas l'oublier.
Il faut reconnaître néanmoins qu'il existe un moument social, une tendance selon nous invincible à l'évolution de la société. Ce ne sont pas les besoins matériels qui seuls se sont étendus: l'idéal de justice sociale (nous ne disons pas de justice absolue, ce serait impossible) s'est élevé.
Les gouvernements doivent intervenir, mais ils le doivent pour sauvegarder la liberté et non pour l'entraver. Il faut notamment que la liberté soit assurée dans la conclusion du contrat du travail. Il y a là des problèmes à résoudre dont la solution est peut-être difficile: nous nions qu'ils soient insolubles.
CHAPITRE IV
l'acceoissement de la population et le soet des salaeiés
Action réflexe du développement de la population sur la population. Comment elle s'exerce d'après Malthus et son école. — A qui profite l'augmentation de richesse produite due à l'accroissement de la population ? Solution de l'école anglaise et de l'école socialiste. — Taux des salaires et sort des salariés. — Théorie du salaire nécessaire. Le fonds des salaires. Théorie vraie du salaire. — Si l'augmentation de la population multiplie anormalement l'oflfre du travail. — Les unemployed. — Causes diverses qui agissent sur le salaire. — Les faits. — Puissance des masses ouvrières dans l'ordre politique : sa réaction économique.
Au nombre des causes qui agissent sur le mouvement de la population, il faut ranger ce mouvement même. Si l'existence de cette action réflexe ne fait l'objet d'aucun doute, la nature de ses conséquences au contraire donne lieu a de notables divergences d'idées. A en croire Malthus, l'augmentation de la population doit causer à assez bref délai l'arrêt de
SOBT DES SALABIES 315
son développement, grâce à l'insuflâsance des subsistances qui en est la suite nécessaire. Nous comprenons tout autrement l'action de la population sur elle-même : nous croyons que l'accélération du mouvement de la population accélère la production, qu'elle est une cause de prospérité — et exerce ainsi une influence favorable sur ce mouvement.
Dans l'hypotlièsedeMaltlius, on peut dire a priori les effets de l'augmentation de la population sur le sort des salariés. Si la production est insuffisante, il est bien clair que, dans une société où les biens sont inégalement répartis, la classe la plus pauvre en souffrira surtout. On conclut tout naturellement de là que plus il y a de pauvres, plus ils sont pauvres. Cette affirmation est d'ailleurs conforme aux enseignements de l'économie classique sur le salaire, sans qu'elle nous en paraisse plus vraie.
Si au contraire l'augmentation de la population enricbit la société — ce qui est, à notre avis, indéniable — il ne s'ensuit cependant pas nécessairement que toutes les classes profitent également de cet enricbissement. Nous voulons rechercher ici l'influence des accroissements de population sur la condition des salariés : nous étudierons ainsi en réalité l'une des causes qui peut déterminer les progrès de la population ou entraver son essor ; car le sort de la masse des citoyens influe certainement sur le développement de la population et de diverses manières. Déjà le seul fait que le peuple considère l'augmen-
tation des familles, soit comme une cause de prospérité, soit comme une cause de misère, influera sur le nombre des mariages et sur la fécondité de ceux-ci.
A qui va l'augmentation de richesse créée par l'augmentation de la population, aux riches ou aux pauvres ? Chose étrange, du moins en apparence, l'école anglaise et l'école socialiste donnent à cette grave et capitale question la même réponse : Aux riches.
Que tel soit l'avis des adversaires de l'ordre social, il ne faut pas s'en étonner. Il est plus singulier de le voir partagé par les classiques ; bien plus, de constater que c'est sur leurs théories que le socialisme base son argumentation.
Toute la théorie classique sur le salaire est résumée dans cet aphorisme de Cobden : " Le salaire baisse quand deux ouvriers courent après un maître ; le salaire monte quand deux maîtres courent après un ouvrier, n On en conclut que l'augmentation du nombre des ouvriers, conséquence de l'accroissement de la population — car c'est la classe ouvrière qui procrée davantage — augmente la concurrence entre les travailleurs au profit du capital.
Ce point de vue donne lieu à une première observation. C'est évidemment s'en tenir à des considérations bien étroites que de voir seulement dans l'augmentation de la population et du nombre des travailleurs, la concurrence qu'ils vont se faire et
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l'influence qu'elle exercera sur le taux des salaires. Le taux du salaire ne renseigne pas sur la valeur réelle du salaire. A examiner, par exemple, le taux des salaires en Belgique, à le rapprocher des salaires en France, on concluerait que le sort de l'ouvrier français est infiniment plus satisfaisant que celui de nos travailleurs belges. Or, cela est-il certain ? Le taux des salaires n'est qu'un des facteurs du problème de la vie économique ; le coût de la vie, voilà l'autre facteur qui ne doit pas être perdu de vue !
Sans doute la loi de l'offre et de la demande règle (du moins dans une certaine mesure, comme nous le verrons plus loin) le prix du travail comme elle règle le prix des marchandises. Mais toute augmentation de population ne modifie pas uniquement les conditions de l'offre des bras. Elle modifie aussi les conditions de la demande des bras.
Cela paraît évidemment, et pourtant l'économie classique enseigne le contraire.
A la suite de Turgot, les économistes de l'école anglaise considèrent que le grand nombre des ouvriers, en surchargeant d'offres le marché des bras, amène l'ouvrier à livrer son travail au moindre prix possible, en d'autres termes au prix qui suffit seulement à lui permettre la satisfaction stricte de ses besoins les plus impérieux.
Un aphorisme de Turgot formule ce pessimisme odieux : En tout genre de travail, il doit arriver et il arrive en effet que le salaire de V ouvrier se home
à ce qui lui est nécessaire pour se procurer sa subsistance.
C'est là une affirmation gratuite.
La doctrine du salaire nécessaire, comme on l'appelle, est fausse ainsi entendue. Sans doute il y a un salaire nécessaire au-dessous duquel la rémunération du travail ne pourrait être abaissée. Mais au nom de quelle constatation confond-on le salaire minimum et le salaire normal ? C'est là une première réponse.
L'aphorisme de Turgot a reçu une confirmation prétendument scientifique dans l'enseignement de Ricardo et de Stuart Mill, en d'autres termes, dans la tliéorie du fonds des salaires.
Qu'est-ce que le fonds des salaires ? Voici la définition qu'en donne M. Leroy-Beaulieu : " Il y aurait dans chaque nation une sorte de réserve destinée à être distribuée entre les travailleurs manuels, à fournir les salaires, et que ceux-ci dans leur ensemble ne pourraient dépasser. Tous les efforts des ouvriers ne pourraient arriver à faire hausser leur propre rétribution tant que ce prétendu fonds des salaires ne se serait pas naturellement accru \ w
Exposons, à l'encontre de cette théorie, la théorie vraie du salaire.
C'est à l'aide du capital que le salaire se paie ; mais le rôle utile, indispensable même du capital consiste en une simple avance. En dernière analyse,
1 Essai sur la. répartition des richesses, 3® édit., p. 380.
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c'est le consommateur du produit qui rétribue le capitaliste et l'ouvrier. Le capitaliste sert d'intermédiaire, de banquier et d'assureur : il met la matière première à la disposition de l'ouvrier, lui paie son travail sur l'heure et prend à sa charge l'aléa de la vente. Ce n'est que lorsqu'il vend en perte que l'industriel supporte, et pour une part, le paiement du salaire.
Le salaire est avancé par le capitaliste^ mais sa mesure, c'est le produit, non le capital.
C'est si vrai que l'ordre chronologique des faits que nous avons indiqué comme normal n'est pas tou- 3 ours observé. Si le capital est rare, il arrive que ce soit le travail qui fasse crédit au capital. C'est même le cas ordinaire pour la partie du salaire qui se paie en argent, dans les régions agricoles où les ouvriers ne reçoivent leurs gages qu'après que le fermier a encaissé le prix de la récolte.
Les salaires sont en relation avec la production actuelle à laquelle concourt la main-d'œuvre, et non ^vec le capital déjà acquis \
Le salaire n'est qu'une fraction du prix de la chose, celle qui correspond au travail manuel. Il s'ensuit que la somme des salaires payés dans une société augmente avec les produits.
La théorie contraire, celle du salaire nécessaire,
1 Voir Cauwès. Précis d'économie politique, t. II, n°817.
admet d'ailleurs ramélioration progressive des salaires, comme conséquence de l'enricliissement de la société — et de la limitation corrélative de la fécondité.
« La loi d'airain, dit M. Cauwès, c'est la fatalité de l'insuffisance des salaires, et la théorie du fonds des salaires, l'inefficacité des efforts que pourraient faire les ouvriers pour y échapper n . Il est bien vrai que les socialistes insistent surtout sur cette inefficacité. Cependant elle n'est pas absolue. Stuart Mill indique un remède au mal : la limitation de la fécondité.
C'est là pour les économistes classiques, le seul moyen d'empêcber les conséquences sinon fatales de l'inégalité des conditions ! Et quoi d'étonnant, si l'on tient pour démontrée la théorie du fonds des salaires? « Le nombre des travailleurs a augmenté, écrit Staart Mill, leur condition a déchu dans la même proportion ; ils partagent entre plus de têtes le produit de la même somme de travail qu'auparavant, n Comme si la quantité de travail ne devait pas augmenter avec le nombre de travailleurs et le nombre des bouches à nourrir !
« Un marché surchargé d'ouvriers^ avait dit Malthus, et de forts salaires à chacun d'eux, sont deux choses parfaitement incompatibles, v C'est évident ; mais pareille affirmation n'est pas le moins du monde démonstrative. Ce qu'il faudrait prouver, c'est que l'augmentation de la population multiplie
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anormalement l'offre de travail. Nous le nions réso- Imnent, bien que l'examen des faits soit assez délicat.
Il faut admettre, avec Bastiat et la généralité des adversaires de Malthus et de son école, que tout homme produisant généralement plus qu'il ne consomme, l'augmentation de la population et l'augmentation de la richesse vont de pair. Mais ne s'ensuit-il pas que l'écart entre la fraction de la population dont le concours est nécessaire pour nourrir l'autre, et la population totale, va toujours croissant ? Sans doute ; il faut concéder que si le niveau des besoins restait toujours le même, le nombre des ouvriers nécessairement inoccupés augmenterait. Mais le niveau des besoins croît et croît naturellement, parce que l'augmentation de la population, en rapprochant leshommes, en facilitant les échanges, en augmentant ce que Bastiat appelle les utilités gratuites, en permettant de produire plus — ce qui entraîne une diminution des frais généraux — permet de réduire en même temps le coût des choses, et en multiplie ainsi la consommation, sans que le salaire soit défavorablement affecté.
Autre observation. Avec la population augmentent les fonctions de l'État. Des besoins tout nouveaux naissent. Ainsi encore s'accroît le nombre des citoyens dont l'activité ne peut s'appliquer directement à la production économique. D'ailleurs, nous l'avons déjà constaté, c'est l'augmentation de la
population qui a rendu possibles et utiles tous les grands travaux du siècle.
Que dire des unemployed ? Le grand nombre des ouvriers sans travail, voilà le chancre social !
Évidemment, comparé à celui des autres époques, le « résidu social n est plus considérable. Mais il n'est point démontré qu'il ait augmenté relativement à la masse. C'est une première observation.
Nous voulons faire à l'objection une réponse plus directe.
Écartons d'abord les « sans travail » volontaires. Il y en a, ceci ne peut être nié.
Distinguons ensuite le travail qualifié et le travail non qualifié.
Parmi les ouvriers sans travail, un certain nombre, le plus grand nombre, n'ont pas de profession déterminée — pas d'aptitudes professionnelles spéciales. La société a une part de responsabilité dans cette situation. Grâce à l'individualisme excessif de ce temps, l'apprentissage a été négligé. C'est un mal grave et très grave. Mais il est bien clair qu'on peut en arrêter les funestes résultats par le développement des associations ouvrières, et au besoin par la loi. Les législations qui réglementent le travail des enfants et des adolescents n'ont pas d'objet plus important que celui-là.
Il y a lieu de tenir compte aussi de la crise économique, du marasme des affaires. La crise tient, croyons-nous, à des causes artificielles, à la"'con-
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traction monétaire et à ses conséquences. Rien de plus instructif à cet égard que les conclusions de la Dépression of trade Commissioriy et les déclarations de certains délégués à la conférence monétaire internationale de Bruxelles.
Là est la clé de ce mystère, sinon inexplicable : d'une part progrès et développement de l'industrie, crise de l'autre. Par la baisse ^ et l'instabilité des prix, le résultat de la plus grande partie des entreprises industrielles est rendu incertain, les profits sont réduits et tombent à rien. La crise atteint indirectement, mais cruellement, le travail en restreignant son emploi ^ Il est bien clair qu'à la reprise des affaires correspondrait de nouveaux débouchés ouverts au travail.
Mais le nombre des tmemployed est réductible encore d'une autre manière. La tendance des ouvriers industriels à la réduction de la journée de travail est un facteur très important du problème social. La diminution de la journée normale de travail équivaudra à une véritable raréfaction de la main-d'œuvre. Elle permettra, grâce à la multipli-
1 Baisse des pn^ et bon marché ne sont pas synonymes. L'inconvénient de la baisse des prix, c'est leur instabilité.
2 « L'armée des travailleurs inoccupés s'augmente et continuera à s'augmenter aussi longtemps que les prix continueront à baisser, et qu'ainsi sera découragé le placement des capitaux dans les affaires industrielles. » Discours de M. Jones à la Conférence monétaire internationale de Bruxelles. Procès- verbaux de cette conférence, p. 261.
cation des équipes, d'employer l'excédent de population ouvrière. Combinée avec une augmentation quotidienne de l'emploi du matériel industriel, elle permettra de maintenir les salaires actuels. Déjà aujourd'hui, là oh. le travail est continu — et spécialement dans les industries où la continuité résulte de la nature des choses — les ouvriers, dont le travail est de durée relativement courte, ont de hauts salaires. Lorsque le chef d'industrie emploie deux ou trois équipes, on constate que les salaires s'élèvent dans l'ensemble à des sommes très considérables. La continuité du travail combinée avec le renouvellement des équipes — ce qui a de plus l'avantage d'augmenter l'effet utile du travail — aboutit à une réduction considérable de tous les autres frais généraux.
En réalité, des causes diverses agissent sur le salaire. On peut les ramener à trois catégories, ainsi que le fait M. Leroy Beaulieu.
P^ catégorie : Le rapport des capitaux matériels à la population. — Notons ici que, d'après tout ce qui vient d'être dit, ce rapport est favorablement influencé par l'augmentation même de la population : plus la population augmente, plus augmentent les capitaux, et ceux-ci augmentent plus vite que celle-là. « Les capitaux, dit l'économiste américain Peshine Smith, ont la tendance de s'accroître plus rapidement que le nombre des hommes — le salaire tend à augmenter avec l'accroissement de la population
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— à chaque progrès de la mécanique correspond la hausse de la valeur du travail humain et la baisse de la valeur des capitaux. ^ Nous verrons à l'instant que les faits confirment cette appréciation. — Il faut remarquer encore que l'existence des capitaux n'a pas les bons effets qu'on en doit attendre normalement, si leurs détenteurs ne sont pas encouragés par l'état général des affaires à engager leur fortune dans les entreprises industrielles. La vérité, que M. P. Leroy Beaulieu a fort bien dégagée, la voici : « Plus la production augmente relativement à la population, plus il y a de chances pour que les salaires s'élèvent.
2^ catégorie : L'accroissement de productivité du travail de l'ouvrier. — En fait, elle a augmenté aussi avec la population. Les socialistes prétendent, au contraire, que le machinisme a accru la misère des classes laborieuses. Il est bien certain que l'adhésion à la théorie du fonds des salaires mène logiquement à cette conclusion.
3^ catégorie : L'avantage que les lois, les mœurs peuvent donner à l'une des parties contractantes. — Cette dernière cause n'a pas agi favorablement sur le salaire, tant s'en faut. Mais il s'agit ici de l'élément le plus facile à modifier. Il a sa grande importance : l'augmentation du taux des salaires aurait été bien plus considérable sans l'intervention de ce dernier facteur.
Comment se présente normalement l'augmenta-
tion du capital et de la productivité du travail par rapport à l'augmentation de la population ?
« Si la population ne pullule pas d'une manière exubérante, dit M. Leroy-Beaulieu, l'accroissement des capitaux par l'épargne, par les travaux publics qui sont une forme de capitalisation, doit être plus rapide que la progression du nombre des habitants, et de ce chef, les salaires doivent hausser. — C'est une fausse opinion que celle de Malthus qui considérait que la population se développe plus vite que les subsistances. Il est certainement des pays oil l'accroissement de la population est très rapide, trop peutêtre, par exemple la Belgique et l'Allemagne ; néanmoins les salaires y haussent moins, il est vrai, que dans d'autres pays comme en France où la population est plus stationnaire. »
Normalement, c'est-à-dire le plus souvent et sauf le cas de perturbations graves dans les procédés industriels (comme le cas de l'introduction des machines), cas infiniment rares dans l'histoire des classes ouvrières, — nous pensons que l'accroissement de la population doit agir favorablement sur le sort des ouvriers, parce que la densité de la population permet une meilleure division au travail et l'entreprise de travaux nouveaux, et d'autre part augmente la demande des consommations et permet de produire davantage ; — car c'est la demande qui, en dernière analyse, règle l'offre. C'est elle qui, lorsqu'elle augmente, favorise une production plus économique et
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la vente à bon marché. Or, au bon marché des denrées correspond l'élévation du salaire réel. L'augmentation de la population n'amène donc point de perturbation fâcheuse dans les relations économiques.
Sous le bénéfice de ces observations, on peut aborder la démonstration par les faits de la fausseté de théories incriminées.
Les faits contredisent la théorie du salaire nécessaire.
Si l'on envisage la question du salaire au point de vue historique, il n'est pas possible de douter qu'il ne se soit accru. Le salaire réel, c'est-à-dire l'ensemble des besoins que le salaire en monnaie permet de satisfaire,, est évidemment seul en cause ici, et la hausse de ce que les Anglais appellent le standard oflife est incontestée.
Cette hausse du niveau des besoins est si évidente que les socialistes, forcés d'en convenir, déplacent la question. « Votre situation comme hommes, disait Lassalle aux travailleurs de l'Allemagne, ne se mesure pas comparativement à la situation de l'animal dans la forêt vierge, ou comparativement à celle du nègre de l'Afrique, ni à celle du serf d'il y a deux cents ans ou même d'il y a quatre-vingts ans ; elle n'a pour mesure que la situation de vos comtemporains et de vos concitoyens, que la situation des autres classes dans le temps où vous vivez. » Il n'est pas possible d'adhérer sans réserves à ce point
de vue. Les inégalités naturelles produiront toujours des inégalités sociales, et la classe la moins favorisée se trouvera toujours malheureuse. Il n'y a pas de remède à cela. Mais les meneurs socialistes ont intérêt à exciter les convoitises. On entretient ainsi la liaine des prolétaires contre les autres classes, « comme le mendiant entretient la plaie qui le fait vivre v !
En définitive, il y a là une méconnaissance voulue des faits ; car, comme l'écrivait il y a plus de cinquante ans Hippolyte Passy, " si la civilisation, à mesure qu'elle avance, distribue inégalement les richesses qu'elle produit et multiplie, c'est sans rien ôter à ceux qu'elle traite le moins favorablement \ »
L'événement a confirmé cette vue de Bastiat, qui écrivait en 1848, peu de mois avant sa mort : « A chaque pas de l'homme dans la voie de la civilisation, ses besoins embrassent un cercle plus étendu ^. » — « Les faits, a pu écrire M. Leroy-Beaulieu, démontrent avec une irrésistible évidence que toutes les classes ont participé au progrès général ^ n
Il faut renoncer enfin à ce pessimisme dangereux vers lequel on se sent entraîné après lecture de faits savamment groupés pour attiser le feu de la haine sociale. Voici par exemple une constatation des plus
1 Mémoires de V Institut, 1839, t. II de la 2« série, p. 310.
2 Harmonies économiques, ch. xvi.
3 Essai sur la répartition des richesses, p. 44.
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rassurantes et des plus topiques que fait M. Levasseur dans son Histoire des classes ouvrières. D'après cet auteur, avant 1789, en France, « la moyenne de la vie était de 28 ans environ ; elle dépasse aujour- 37 ans, c'est-à-dire qu'avant 1789 beaucoup plus d'enfants ou de jeunes gens, faute de soins, d'aliments, de bien-être, étaient moissonnés avant l'âge : signe de misère. Les générations qui s'élevaient, étaient, quoi qu'on dise, plutôt chétives que robustes. Un homme de cinq pieds (1"^ ^2b^^) était bon pour la milice, et le quart ou 25 p. c. de ceux qui tiraient au sort étaient exemptés pour défaut de taille. Aujourd'hui (1867), la taille moyenne de l'armée est de 1™ 65. » Objecterez-vous que ces constatations sont relatives à la France seulement ? " Les salaires des ouvriers, dit M. de Nadaillac dans son livre sur La Natalité en France^ ont subi une hausse générale dans tous les pays du monde. Comme classe, ce sont certainement eux qui ont profité dans la plus large mesure de la progression de la richesse \ »
« Que l'on compare, dit M. Levasseur, les deux enquêtes provoquées par l'Académie des sciences morales et politiques, et qu'ont faites, à vingt-cinq ans de distance, Villermé et M. Louis Reybaud. Ils ont visité les mêmes villes de fabrique, la scène est la même, mais le spectacle a changé. La lecture du premier laisse une profonde impression de tristesse,
la lecture du second ouvre quelques aspects plus riants et fait une place à l'espérance \ v L'on constate encore cet autre fait, qui est la preuve irréfutable de l'amélioration du sort des classes laborieuses : " Le progrès général des consommations en France ^ w , — et ailleurs, pouvons-nous ajouter.
« Depuis cinquante ans, dit M. C. de Varigny, la hausse des salaires a été constante, et si le coût de la vie s'est accru, ce n'est pas dans la même proportion. En Angleterre, les salaires de la classe ouvrière ont augmenté de 20 «/o de 1839 à 1869, et de 1859 à 1875, la hausse n'a pas été moindre, 60 ^/o ^ n
" Le mouvement économique moderne, dit M. Cl. Jannet, loin de déprimer la condition des ouvriers, tend au contraire à l'améliorer \ n
En Belgique; la hausse du salaire réel a été considérable. A ne considérer que le salaire nominal, on s'expose à errer gravement sur ce point. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, le très bas prix des denrées alimentaires. L'énorme consommation d'alcool dans notre pays prouve trop surabondamment en faveur de l'élévation progressive du salaire réel.
Le grand accroissement de la masse des prolétaires en ce siècle, doit leur profiter d'une autre manière encore.
12 Ouv. cité, t. II. pp. 445 et 451.
' Les grandes fortunes aux États-Unis et en Angleterre, p. 183.
^ Le Correspondant, 25 juillet 1887, p. 338.
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Ce n'est pas le salaire de l'ouvrier seulement qui a augmenté, c'est aussi l'importance de l'ouvrier dans la société. Le nombre est une force, et, avec le nombre des prolétaires a cru leur force ; c'est là un fait incontestable. Il y a bien des abus dans l'administration, bien des injustices dans la législation — nous parlons de la situation de la généralité du pays — qu'on n'eût point songé à supprimer ou à réparer, si le prolétariat n'avait inspiré, par l'effroi de son nombre, aux dirigeants, la grande préoccupation de tous ceux qui voient clair, le soin d'étudier et de résoudre la question sociale. L'avenir — et cet avenir, Rossi l'avait prévu ^ — est à l'association sous sa double forme : la coalition et la coopération. Elle n'eût pas été efficace jadis, elle ne le deviendra — si elle ne l'est déjà — qu'à raison de l'existence d'ag glomérations ouvrières, conséquences du progrès industriel et de l'accroissement de la population.
« Toutes les forces de notre civilisation, dit M. Leroy-Beaulieu, tendent à améliorer, à élever le sort du travailleur manuel, n C'est ici que l'on saisit toute la fausseté, du moins dans son application au temps présent, de l'ancienne école économique. Toutes les dissertations d'Adam Smith et de Turgot sur la dépendance où se trouve l'ouvrier vis-à-vis du patron, toutes les distinctions subtiles de Ricardo et de Stuart Mill sur le prétendu « salaire naturel ?»
* Voir Introduction à VEssai, p. lti.
et sur le non moins chimérique " fonds des salaires n y sont de véritables enfantillages sans aucune portée pratique. La célèbre « loi d'airain ?? inventée par Lassalle, la " constitution de l'humanité en pauvreté » imaginée par Proud'hon, sont des rêveries qui n'ont aucune analogie avec la réalité.
« Fort de l'abondance des capitaux, de la multiplication des machines, de la demande de bras sans cesse accrue, le travailleur manuel va devenir le favori de la civilisation. Sa rémunération réelle s'accroît et s'accroîtra, même en tenant compte du renchérissement de certains objets. Toutes les situations acquises se dépriment au-dessus et autour de lui, la sienne seule grandit \ »
« La force et la richesse des Rois, avait dit Henri IV, consiste dans le nombre et dans l'opulence des sujets ^ » — « En ne séparant point, dans sa pensée, le nombre et l'aisance des citoyens, dit M. Wolowski, Henri IV proclame la véritable doctrine en matière de population. Vouloir isoler ces deux termes, c'est tomber dans l'erreur. Il ne suffit point que la population se multiplie, si c'est au prix des souffrances et de la dégradation des habitants : la misère est prolifique sans engendrer ni force pour l'État, ni activité pour les individus.
1 Ouvrage cité, p. 550.
2 Préambule de TÉdit de 1599 sur le dessèchement des marais. Pour la citation de "Wolowski, voir l'édition qu'il a donnée des Principes d'économie politique, de Roscher, t. II, p. 331.
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« Se contenter d'un autre côté, d'une part plus considérable de bien-être acquise à chacun des membres qui composent une population stationnaire ou rétrograde, c'est réduire à une opération d'arithmétique trop simple, le problème de la richesse des nations. Sans doute, si le nombre des participants n'augmente pas ou diminue, en présence du développement de la production, la part de chacun peut facilement devenir plus considérable. Mais n'y aurait-il pas, dans un pareil effet de la civilisation, un détriment et un danger ?. . .
« Que deviendraient les contrées plus riches et plus civilisées qui s'attacheraient à une doctrine trop étroite, en ne songeant qu'à mettre un temps d'arrêt à la multiplication des habitants ? Elles risqueraient d'offrir une conquête facile à des peuples plus jeunes qui croîtraient en chiffre et en puissance, n
CHAPITRE V
Ce n'est pas TaisEince, mais l'essor de l'activité économique qa favorise le développement de la population. — Action répressive de la pauvreté. — Comment la pauvreté favorise la fécondité : coût de l'éducation de l'enfant pauvre.
L'action si efficace qu'exerce l'accroissement de la population sur la production, — lorsque d'ailleurs l'ensemble des causes qui agissent sur la population ont permis son développement, — n'a pas nécessairement pour corollaire une influence aussi considérable de l'accroissement de la prospérité générale sur le mouvement de la population.
Ce qui favorise l'accroissement de la population, c'est plutôt l'essor de l'activité économique, le besoin de bras, la marche vers une plus grande somme de bien-être.
Par les considérations que nous avons présentées au chapitre précédent, on comprend que, pendant la durée de ce trajet que fait l'humanité —
OU le peuple envisagé — pour aller d'un état social donné à un état social meilleur, la population s'accroisse, la cause psychique aidant ; puisque, sans l'augmentation progressive de la population, ce progrès oti l'on tend ne serait pas réalisable.
Mais l'état social nouveau étant atteint, l'arrêt se produisant dans l'activité économique, la population n'a plus les mêmes raisons de s'accroître, et, en effet, cesse de s'accroître dans les mêmes proportions que précédemment.
La plus grande facilité de vivre exerce donc sur le mouvement de la population une action ralentissante et non impulsive. Nous l'étudierons au titre suivant, parce qu'elle n'est point d'ordre économique. Mais s'il en est ainsi quand la société ne se pose plus — si l'on peut s'exprimer ainsi — la question des subsistances, mais celle du degré de bien-être qu'elle pourra atteindre ; il en est tout autrement quand la société, ou du moins certaines classes sociales, n'ont point la possession assurée du nécessaire.
La pauvreté, qui peut en favorisant l'imprévoyance, favoriser la procréation, agit défavorablement sur la population par son action répressive. En effet, la mortinatalité, et surtout la mortalité enfantile, sont fréquentes dans la classe pauvre, les maladies et spécialement les maladies épidémiques y font d'énormes ravages, les conditions hygiéniques de la vie y sont mauvaises ; si bien que somme toute, la
longévité y est moindre. Les données démographiques, en tant qu'elles sont révélatrices de bonnes conditions de vie, se présentent donc défavorablement pour la population pauvre. C'est la classe dont la fécondité pourvoit à la conservation des autres classes, néanmoins c'est elle qui, relativement à sa puissance numérique, fournit le moins d'adultes. Les pays riches sont ceux qui en ont la plus forte proportion. « La France est le pays d'Europe qui compte proportionnellement le plus d'adultes (729 adultes pour 271 enfants), où l'âge moyen est le plus élevé (36 ans, 1 mois), oh par conséquent, il y a plus de bras utiles. » Cette constatation, que faisait déjà M. Levasseur dans son Histoire des classes ouvrières ^, est encore vraie.
Quand la pauvreté confine au besoin, elle doit empêcher les mariages, et par contre-coup les naissances, qui normalement se produisent en mariage. L'aisance doit produire au contraire de bons effets. M. Levasseur nous montre son action au début de l'époque contemporaine, pendant le Consulat et l'Empire. " Elle facilite les mariages, nous dit-il, accroît le nombre des naissances et diminue la mortalité. On peut se fier d'autant plus aux indications de ce thermomètre, qu'il se montra pendant cette période plus sensible à toutes les causes de perturbation ^. n
1 Tome II, p. 445 (note).
2 Ouvrage cité, 1. 1", p. 360.
Telle nous paraît en effet être l'aisance : un thermomètre, marquant le degré de chaleur du corps social et sa puissance de dilatation.
En 1847, M. Yillermé faisant rapporta TAcadémie des sciences morales et politiques sur un mémoire de M. Marc d'Espine \ médecin genevois, résumait ainsi les conclusions de l'auteur : « L'aisance a pour effet de diminuer la mortalité naturelle d'une population, d'élever son taux de vie moyenne et probable. Cette influence s'exerce à tous les âges de la vie, principalement dans l'enfance. La misère au contraire augmente la mortalité, abaisse les chiffres delà vie probable et de la vie moyenne, son influence fâcheuse s'exerce à tous les âges de la vie, principalement dans l'enfance, n
Adam Smith dit en parlant des pauvres : " Quoique leurs mariages soient en général plus féconds que ceux des gens du monde, cependant la proportion d'enfants qui arrive jusqu'à l'âge fait y est beaucoup moindre. » Et il ajoute : « J'ai souvent entendu dire qu'il n'est pas rare dans les montagnes d'Ecosse, qu'une mère qui a eu 20 enfants, n'en ait pas conservé deux vivants. ??
Il est évident qu'une cause qui influe sur la mortalité de manière à l'accroître, n'est pas favorable à la population. Ce qui importe le plus à la société, ce ne sont pas les naissances, si, bien que nombreuses,
^ De Vinfluence de V aisance et de la misère sur la natalité.
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elles sont suiyies de décès prompts et nombreux ; ce qui importe à la société, c'est la longévité de ses membres, la longue durée delà vie moyenne.
C'est ce qu'avait vu Montesquieu : « A quoi sert dans un état, ce nombre d'enfants qui languit dans la misère ?Ils périssent presque tous, à mesure qu'ils naissent : ils ne prospèrent jamais : faibles et débiles ils meurent en détail de mille manières, tandis qu'ils sont emportés en gros par les fréquentes maladies populaires que la misère et la mauvaise nourriture produisent toujours : ceux qui en échappent, atteignent l'âge viril sans en avoir la force, et languissent toute leur vie ' . ^
La pauvreté, dans les sociétés contemporaines, est donc en certain sens un obstacle au développement de la population, bien qu'elle favorise la fécondité lorsqu'elle n'est pas extrême, du moins si les moeurs sont simples et les gens ignorants. C'est qu'elle favorise l'imprévoyance qui est en raison inverse de l'aisance.
Une cause, d'ordre économique en fin de compte, favorise la natalité dans les classes pauvres : l'élève et l'éducation d'un enfant y sont moins coûteux et, toutes proportions gardées, y grèvent moins le budget de la famille que dans la classe aisée.
L'éducation de l'enfant pauvre exige évidemment une capitalisation moindre, moins de frais et une
1 Lettre persane CXXII,
moindre durée de la période pendant laquelle les frais sont nécessaires. L'enfant pauvre est moins longtemps une bouche inutile, il devient vite un producteur : dans la pensée de ses parents, il les paiera de retour : ils relèveront, il soignera leur vieillesse. Faire un enfant, c'est une façon de mettre à la caisse d'épargne. Ces considérations, que les pauvres les connaissent ou qu'ils y obéissent d'instinct, sont évidemment de certain poids : elles influent sur la natalité. Les classes aisées de l'Angleterre procréent davantage que les classes correspondantes en France, parce que pour parents d'aisance égale, l'éducation d'un enfant coûte plus et beaucoup plus en France qu'en Angleterre ; en Angleterre le capital-enfants est bien plus tôt productif.
Si l'on tenait compte seulement du facteur économique, il serait malaisé de comprendre que les classes pauvres soient les plus prolifiques. Mais d'autres influences viennent agir sur la fécondité.
Titre deuxième. — Des influences sociales.
CHAPITRE PREMIER
l'aisance
§ P"^ — Généralités.
Distinction à faire entre mouvement et développement de la population, spécialement entre accroissement de la natalité et accroissement de la population. — Comment le développement même de la population amène le ralentissement des mouvements de la population. — Comment l'aisance agit sur la fécondité. Différence dans la fécondité des mariages selon les classes d'après Hippolyte Passy. — Comment le degré d'aisance de chaque classe agit sur la population d'après M. Courcelle Seneuil.
Celui qui considère pour la première fois un tableau démographique est frappé de cette constatation que les trois faits que relève ce genre de documents : mariages, naissances, décès, subissent des mouvements identiques. Y a-t-il dans une société peu de mariages, il y aura peu de naissances et peu de décès.
C'est qu'une société où il y a peu de naissances
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offre moins de prise à la mort qui frappe surtout aux premières années de la vie, tandis qu'une société où les décès sont nombreux a besoin de nouveaux membres. La civilisation en progressant, en prolongeant la vie, devient au contraire une cause de ralentissement de la natalité.
Il importe d'ailleurs de remarquer qu'accroissement de la natalité et accroissement de la population ne sont pas synonymes. Hien n'accroît plus efficacement la population, que l'augmentation de la longévité, puisque l'adulte est l'élément social le plus utile : la ricliesse en " hommes « d'une nation doit s'évaluer d'après le nombre de ses adultes, non d'après le chiffre des naissances \ L'augmentation de la vie moyenne est d'autre part une cause de ralentissement dans le mouvement de la population, puisqu'elle en recule le renouvellement. « La population d'un pays, dit J.-B. Say, peut s'entretenir avec la moitié moins de naissances et de morts, si les habitants, au lieu de ne parvenir qu'à l'âge de 20 ans, excèdent communément l'âge de 40 ans ^. ??
Au seul point de vue de l'augmentation de la production des subsistances, un accroissement de la vie
1 Voir dans la i?e» Me des Deux-Mondes du l^J* décembre 1890, l'étude de M. C. de Varigny. — MM. Block et de Varigny ont cent fois raison en disant que le « nombre » n'est pas tout en matière de population, et que la « qualité « des hommes importe bien plus que leur nombre.
2 Traité d'économie politique, p. 426, note.
moyenne devrait être une cause d'augmentation de la natalité. Au surplus, il paraîtrait naturel que, la vie se prolongeant, les hommes fissent plus d'enfants : il est certain que les chances de procréation en sont augmentées. C'est pour cette double raison qu'il y a quelque surprise à constater les " données n démographiques dont nous venons de parler. Mais d'autres causes économiques ou sociales interviennent, qui donnent l'explication du phénomène.
Et notamment, il intervient ici un élément intellectuel. Dans" une société où la durée de la vie moyenne est peu considérable, les mariages précoces s'imposent, et l'on n'y songe pas à restreindre la fécondité. Dans le cas contraire, on se marie moins vite, ou si l'on se marie, on ne juge point nécessaire d'avoir beaucoup d'enfants. Dans le premier cas la prévoyance c'est la procréation hâtée le plus possible ; dans le second cas on préfère retarder l'âge du mariage ou limiter la fécondité.
Quelques chiffres mettront en relief la diminution de la natalité en France. Le nombre des naissances s'y est considérablement abaissé.
Périodes décennales
Naissances annuelles
par
10,000 habitants
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Néanmoins la population et avec elle la prospérité n'ont pas cessé de s'accroître pendant toute cette période.
Un des avantages théoriques d'une faible natalité, c'est la diminution proportionnelle de la mortalité infantile : il est évident que tout décès d'enfant évité est un bénéfice pour la société. Mais par les inconvénients physiologiques qu'entraînent pour les deux époux les fraudes dans l'accomplissement des fonctions génératrices, la diminution des naissances qui devrait correspondre à une diminution de la mortalité infantile, peut en fait être corrélative à une augmentation de celle-ci. La mortalité infantile est plus forte dans les villes qu'à la campagne, alors que précisément ce sont les mariages urbains qui sont les moins féconds.
Si la mortalité est plus forte que la natalité — fait démographique absolument exceptionnel — et si cette recrudescence des décès ne peut être attribuée à une cause passagère, pareille situation nous paraît alarmante. C'est la condamnation irrémédiable des pratiques de la stérilité volontaire. « Pour les cinq départements de la Normandie, dit M. Leroy-Beaulieu, il y a eu en 1865, seulement
61,448 naissances contre 65,902 décès. C'est là, selon nous, un fait singulièrement inquiétant. Il s'est continué pendant les 20 années suivantes. Les recensements de 1871, 1876 et 1881 témoignent tous de cette décroissance de la population en Normandie. Il est à craindre que ce même phénomène ne se manifeste bientôt pour la ï rance entière qui, dans l'intervalle des recensements de 1876 à 1881, n'a gagné que 700,000 habitants, dont la moitié sont des immigrants étrangers \ )}
Depuis que ces lignes ont été écrites, la situation ne s'est pas améliorée, bien au contraire. D'après les recensements français de 1890 et 1891, le nombre des décès a excédé celui des naissances. Il y a là l'indice indéniable d'une intervention extra -économique. Dans ses études sur les populations rurales de la France, M. Baudrillait a constaté à maintes reprises que c'est au parti pris des pères de famille de restreindre leur progéniture, qu'il faut attribuer la dépopulation de la France. Lors de l'enquête du savant académicien dans le Loudunais, au cours d'une visite, l'entretien tomba sur la tendance marquée à n'avoir plus qu'un ou deux enfants. " Mon guide, dit M. Baudrillart, l'expliquait sans trop la blâmer, me parut-il, par la crainte de diminuer l'aisance et de morceler l'héritage. C'était seulement confirmer ce
1 De la colonisation chez les peuples modernes, p. 609,
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que je savais déjà \ ?? Et qu'on remarque qu'il s'agit d'un département où la population est disséminée : la densité de la population y est bien inférieure à la densité moyenne de la France '\ Si le paysan craint de morceler l'héritage, ce n'est pas tant pour des raisons qui tiennent aux nécessités de l'exploitation ; c'est surtout pour maintenir à son enfant ou à ses deux enfants son rang social à lui, c'est pour les faire jouir sans travail de l'aisance que lui-même a dû acquérir par le travail.
Le phénomène que nous constatons ne se produit nulle part avec la même intensité et les mêmes conséquences qu'en France. Mais c'est un fait général, qui n'est ni nouveau ni spécial à la France. M. Wolowski disait déjà à l'Académie en 1855 : « On a signalé une diminution notable du nombre proportionnel des naissances. Ce fait n'est pas particulier h la France, il est général en Europe, on le constate partout. Partout il y a une diminution proportionnelle des naissances relativement à la masse de la population. Je trouve la confirmation de ce fait dans un travail récent d'un de vos correspondants, M. Dietericci, travail très curieux et très bien fait, sur le chiffre des naissances du continent européen et de
1 La population agricole du Poitou. Compte rendu de l'Académie, 1887, t. I«r p. 173.
2 La Vienne n'a que 48 habitants par kilomètre carré. Voir Compte rendu de r Académie, 1887, t. l^^, p. 163.
quelques Etats de l'Amérique. Il constate ce résultat, notamment pour la Prusse, en rapprochant les naissances de l'année 1849 des naissances de l'année 1852. La proportion qui était d'une naissance sur 23.62 en 1849, est redescendue en 1852 à une naissance sur 25.12. Le fait est acquis pour toute la monarchie prussienne. 11 se reproduit ailleurs. En Autriche, le mouvement de la population non seulement s'arrête, mais il rétrograde \ Il en est de même en Pologne, en Russie, et dans d'autres États de l'Allemagne ^ j?
C'est que l'accroissement même de la population amène le ralentissement des mouvements de la population. Le fait est loin d'ailleurs de confirmer les théories de Malthus ; car pour lui, l'accroissement de la population doit multiplier les décès, et nous savons que le fait de l'augmentation des décès est un stimulant à la procréation. Les constatations que nous faisons sont, croyons-nous, la confirmation des théories de Bastiat et de tous ceux qui tiennent que la densité de la population est une cause de prospérité. Avec la prospérité augmente la durée de la vie ; et ce double fait, augmentation de la prospérité et de la durée de la vie, amène un ralentissement du fQOuvement de la population.
1 Compte rendu de V Académie, t. II, p. 198.
2 L'auteur ne dit pas que le chiffre de la population diminue. 11 parle du mouvement de la population.
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Nous allons essayer de préciser l'action de la ricliesse générale sur le mouvement de la population, et par conséquent aussi l'action de la fortune des particuliers sur l'époque et le nombre des mariages dans chaque classe, et sur la fécondité de chacune d'elles.
La différence de fécondité des mariages suivant le degré d'aisance des classes au sein desquelles ils sont contractés, est incontestable. Le paysan français, bien plus misérable à la fin du xvin® siècle qu'à présent, avait plus d'enfants. S'il faut en croire Bureau de la Malle, il est de règle que l'aisance amène la diminution de la fécondité. Dans son traité de L' Economie politique des Bomains, il écrit que s'il y a une vérité générale bien démontrée, c'est que la population diminue dans les classes riches et s'accroît dans les familles pauvres. Voici les raisons qu'en donne Montesquieu : « Les gens qui n'ont absolument rien, comme les mendiants, ont beaucoup d'enfants. C'est qu'ils sont dans le cas des peuples naissants : il n'en coûte rien au père pour donner son art à ses enfants, qui même sont en naissant des instruments de cet art. Ces gens, dans un pays riche ou superstitieux^, se multiplient parce qu'ils n'ont pas les charges de la société, mais sont eux-mêmes les charges de la société \ «
1 Esprit des lois, liv. XXIIl, chap. xi.
Il y a diverses raisons pour que le prolétariat procrée abondamment : c'est sans doute pour cela que les Romains judicieux avaient appelé « prolétaires n les citoyens de la dernière classe, vaste atelier oii l'on fabriquait des soldats pour la République. Les raisons des aptitudes prolifiques des pauvres sont faciles à dégager : l'imprévoyance d'abord, puis celles qu'indique Montesquieu et d'autres encore, comme le moindre coût de l'éducation de l'enfant pauvre. Mais nous ne pensons pas que la misère agisse physiologiquement comme une cause d'accroissement de la fécondité.
Pourquoi le paysan de l'ancien régime est-il si prolifique? M. Taine paraît en avoir trouvé la raison : misérable comme il l'est, et n'ayant qu'une sorte de plaisir à sa portée, le paysan ne s'en prive pas. Sur ce point, il semble que Montesquieu se soit trompé. « Les gens qui ne sont pauvres que parce qu'ils vivent dans un gouvernement dur, qui regardent leur champ moins comme le fondement de leur subsistance que comme un prétexte à la vexation ; ces gens-là, dis-je, font peu d'enfants : ils n'ont pas même leur nourriture ; comment pourraient-ils songer à la partager ? Ils ne peuvent se soigner dans leurs maladies ; comment pourraient-ils élever des créatures qui sont dans^une maladie continuelle, qui est l'enfance ? n Ces considérations sont théoriquement d'une irréfutable justesse ; et il se peut même que l'injustice des lois frappe le peuple au point de
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lui inspirer ces sentiments. Ce peut être notamment l'effet de levées périodiques d'hommes et d'argent. Le plus souvent cependant, le prolétaire s'abandonne, il ne raisonne pas, il fait des enfants sans y prendre garde.
Hippolyte Passy a montré comment la différence des classes au sein desquelles ils sont contractés, influe sur la fécondité des mariages : " Il est naturel de croire, dit-il, que la facilité d'élever des enfants doit en favoriser la multiplication, il n'en est rien cependant. Soit crainte des embarras attachés à leur établissement, soit désir qu'ils n'aient pas à déchoir de la position où ils naissent, soit toute autre cause, toujours est-il constant que les familles riches, prises en masse, sont celles qui ont le moins d'enfants, et que leurs rangs s'éclairciraient de génération en génération, si les vides qui s'y forment n'étaient remplis successivement par de nouvelles familles que l'acquisition récente des distinctions de la richesse appelle à y entrer. On sait que les populations sont distribuées en groupes dont la composition n'est pas la même. C'est dans les villes, et surtout dans les grandes, qu'il y a proportionnellement le plus de familles riches, et s'il est vrai que ces familles aient en général moins d'enfants, il est impossible que leur présence dans les lieux où elles résident en grand nombre, n'affecte sensiblement le chiffre des naissances. Or, c'est ce qui a lieu. Partout, en Europe, les mariages sont d'ordinaire moins féconds dans
les grandes villes que dans les petites, et moins dans celles-ci que dans les campagnes \ »
La comparaison des villes de France de moyenne population a permis à l'auteur de mettre en relief l'action de l'aisance sur la fécondité : il cite les villes de plus de 20,000 âmes où. les mariages ont la moindre fécondité :
VUles Naissances par mariage 2
Le Mans
Tours
Versailles
Angers
Caen
Clermont-Ferrand
De ces chiffres, Hippolyte Passy rapproche ceux qui sont relatifs aux villes de plus de 20,000 âmes oti les mariages ont la plus forte fécondité :
Saint-Etienne 4.56
Nîmes 4.02
Boulogne 3.98
Marseille 3.82
Dunkerque 3.76
Limoges 3.75
1 Mémoires de V Académie des sciences morales et politiques, 1839, t. II de la 2« série, p. 289.
2 Tous ces chiflfres se rapportent à une date déjà reculée. On se rappellera que l'auteur écrit en 1839. Il nous a paru intéressant de
" On le voit, conclut-il, tandis que les villes où le nombre des naissances est le moindre, sont principalement peuplées de bourgeois vivant de leurs revenus, celles oii le nombre des naissances est le plus élevé sont au contraire des villes manufacturières ou maritimes oh. la population ouvrière est fort considérable. On remarquera de plus que dans ces dernières, le nombre annuel des naissances dépasse de beaucoup, non seulement la moyenne des villes de plus de 20,000 âmes, mais même la moyenne générale de la France, jî
L'examen du nombre des naissances par mariage, dans les divers arrondissements de Paris, conduit l'auteur à des constatations qui viennent renforcer celles-ci : « A Paris, le chiffre des naissances par mariage dans les divers arrondissements s'élève régulièrement en raison inverse du degré d'aisance ou de ricliesse de la population locale. Voici l'état actuel des choses d'après les moyennes que donnent les 5 années qui ont précédé 1837.
Arrondissements Naissances par mariage
1er
fiiter ces documents anciens. Chacun connaît ou peut se procurer aisément les statistiques récentes. L'on a ainsi la preuve de la permanence du fait observé.
Arrondissements
Naissances par mariage
lie
iZ -«
« En réunissant les 4 arrondissements qui fièrent en tête du tableau, et qui renferment les familles les plus opulentes, on ne trouve que 1.97 naissances par mariage ; les 4 arrondissements où réside la partie la plus pauvre de la population, en ont, au contraire, 2.86, et entre les 2 arrondissement placés aux extrémités de l'échelle, le 2^ et le 12^, la différence est de 1.87 à 3.24, ou de plus de 73 p. c.
« Une considération d'un grande importance, c'est qu'il est évident que la partie la plus riche de la population de Paris, celle qui réside dans les 2®, 10®, 3® et 1^1' arrondissements, ne se maintiendrait pas au nombre actuel, si elle n'était constamment recrutée par des familles nouvellement enrichies. Non seulement les enfants qui la continuent sont moins nombreux que leurs parents, mais comme il faut déduire ceux qui meurent en bas âge ou qui gardent le célibat, et qu'il est impossible de ne pas admettre que tel soit le sort d'un quart au moins, dans une
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ville où 13 enfants sur 29 n'atteignent pas leur vingt et unième année, il s'ensuit que trois générations, ou l'espace d'un siècle, suffiraient pour la réduire à plus de moitié \ «
" L'histoire de son côté, dit encore l'auteur, justifie cette conclusion que les classes riches multiplient beaucoup moins que le reste de la population, n II faut en chercher la cause dans " ces habitudes de circonspection qui gouvernent les familles opulentes ^ n
Les faits contemporains sont venus corroborer ces vues. Après un demi siècle, on pourrait reprendre les exemples ^ rapportés, et remplacer par les chiffres du dernier recensement ceux que citait, en 1839, H. Passy. Ils auraient la même signification et la même éloquence.
Comment le degré plus ou moins grand d'aisance de chaque classe agit-il sur le mouvement de la population? C'est ce que nous allons exposer d'après M. Courcelle Seneuil. Ce savant regretté a traité la question dans son livre Liberté et socialisme. Il pose d'abord les principes :
" Le but de la famille, comme celui de la société, est la vie et l'extension de la vie. La famille doit donc faire effort pour durer et grandir, pour croître
3 En tenant compte des modifications dans la classification administrative, et de celles qui sont dues au progrès industriel.
en nombre, en valeur et en ricliesse. Le travail de tous ses membres doit tendre à cette fin \ «
Comment s'y prendra-t-on pour réaliser ce but ?
" Faire un bon mariage, c'est s'unir à une per~ sonne saine de corps et d'esprit, capable d'avoir des enfants bien constitués, de les bien élever, de prendre part utilement à l'administration de la fortune de la famille. Telles sont les conditions premières d'un bon mariage ; la fortune est une condition secondaire ^. n
Ce n'est pas l'avis des fils de famille. Il leur faut une grosse dot et peu d'enfants. « Le ricbe se fait volontiers un idéal qui exige de grandes dépenses, parce qu'il sacrifie beaucoup à l'ostentation ; il ne comprend pas qu'on ne puisse vivre à moins de tant de rente : vivre avec rien, ce n'est plus vivre. Il craint donc le grand nombre des enfants, l'éducation des fils, la dot des filles '\ n
" Le pauvre, au contraire, qui sait vivre de peu, n'éprouve pas les mêmes craintes. L'expérience lui enseigne qu'un couple j ouïssant d'une bonne santé, laborieux et rangé, peut élever un assez grand nombre d'enfants sans trop de peine, jouir de leurs premiers sourires, de leur première éducation, et, enfin, de leurs premiers travaux. Bien élever ses enfants est
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sa joie et son orgueil, et il atteint le but, parce que des enfants bien portants coûtent peu et suffisent de bonne heure par leur travail à leurs besoins. Mais ces familles sont exposées à de multiples causes de destruction, elles sont le plus souvent à la merci d'un accident^ d'une maladie du père de famille. ?? Aussi faut-il conclure avec l'auteur : " La société se recrute et se soutient par les familles qui vivent dans un état de richesse médiocre qui ne leur permet pas de délaisser le travail personnel.
" C'est là que se trouve le véritable noyau social, le groupe solide oii s'élabore et se développe la vie, et d'où elle se répand de toutes parts. La plupart des familles plus riches ou plus pauvres durent peu et sont remplacées sans cesse par celles qui s'élèvent au-dessus de la médiocrité ou tombent au-dessous \ «
Là où la classe moyenne est nombreuse, là sont les familles nombreuses, du moins dans la généralité des cas. Mais en France cette classe de la société aussi limite sa progéniture.
§ 2. — La Prévoyance.
Raison d'être de la prévoyance. Ses formes. — Influence de la prévoyance sur la natalité et sur l'âge du mariage constatée par la statistique. — Action de la prévoyance sur la procréation dans les différentes classes, selon M. de Molinari. — Conséquence des modifications de la société politique. La « démocratisation » du luxe.
Avec l'aisance se développe la prévoyance, et notamment cette prévoyance qui consiste à régler sa reproduction. « L'action de la force limitative, dit Bastiat, se présente aux hommes non pas uniquement comme un effort de chasteté, un acte d'abnégation, mais encore et surtout comme une condition de bien-être, un mouvement instinctif qui les préserve de déchoir eux et leur famille \ n
La prévoyance prend la forme d'une double épargne : on s'épargne les soucis et les frais de l'éducation d'une nombreuse famille, et par le fait même on dispose pour l'épargne — à moins que ce ne soit pour augmenter les jouissances immédiates — d'une partie de ses revenus.
La prévoyance en matière de mariage et de fécondité peut elle-même revêtir diverses formes que Bastiat a indiquées : « On ne se fait pas une idée exacte du vaste domaine de la prévoyance, que le traducteur de Malthus a beaucoup circonscrit en
1 Harmonies économiques, chap. xvi, p, 466.
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mettant en circulation cette vague et insuffisante expression : contrainte morale, dont il a encore amoindri la portée par la définition qu'il en donne : « C'est la vertu, dit-il, qui consiste à ne se point " marier, quand on n'a pas de quoi faire subsister « une famille, et toutefois à vivre dans la chasteté. » Les obstacles que l'intelligente société humaine oppose à la multiplication possible des hommes prennent bien d'autres formes que celle de la contrainte morale ainsi définie. Et, par exemple, qu'estce que cette sainte ignorance du premier âge, la seule ignorance sans doute qu'il soit criminel de dissiper, que chacun respecte, et sur laquelle la mère craintive veille comme sur un trésor ? Qu'estce que la pudeur qui succède à l'ignorance, arme mystérieuse de la jeune fille, qui enchante et intimide l'amant, et prolonge en l'embellissant, la saison des innocentes amours ?
" Qu'est-ce que cette puissance de l'opinion qui impose des lois si sévères aux relations de personnes de sexe différent, flétrit la plus légère transgression de ces lois et poursuit la faiblesse, et sur celle qui succombe et de génération en génération sur ceux qui en sont les tristes fruits ? Qu'est-ce tout cela, si ce n'est l'action de la loi de limitation manifestée dans l'ordre intelligent, moral, préventif, et, par conséquent, exclusivement humain ^ ? n
1 Ouv. cité, p. 463.
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" Si la statistique était assez avancée, dit encore Bastiat, elle convertirait probablement en certitude cette induction théorique, en montrant que les mariages sont moins précoces dans les liantes que dans les basses régions de la société ^ «
La statistique a progressé, et elle a confirmé ce fait que la prévoyance prenait entre autres formes celle du mariage tardif. Elle a montré aussi que, l'habitude une fois prise de restreindre la fécondité, il n'y a plus eu de raison de retarder le mariage ; aussi a-t-on vu l'âge des mariages se modifier de nouveau et inversement, et cela pour deux raisons. D'abord parce que le mariage cesse d'effrayer les plus prudents, s'il est bien entendu que les époux restreindront leur progéniture. Ensuite parce que les familles ayant peu d'enfants, on peut marier ceux-ci jeunes : ils auront tout de suite des revenus, puisqu'à raison même de leur nombre restreint, on pourra les bien doter.
L'action de l'aisance est surtout sensible sur la fécondité et la natalité. Elle a été étudiée par le Di* Tallquist dans ses BecJierches statistiques sur la tendance à une moindre fécondité des mariages ^^ tendance qu'il attribue au progrès de la civilisation. Il montre la fécondité diminuant, tandis que la prévoyance et la richesse se développent. Il rapproche
' Oav. cité. p. 477.
2 Helsino^fors. 1886.
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les statistiques des dépôts aux caisses d'épargne, de celles de la natalité ; il étudie notamment la natalité départementale française en la rapprochant du chiffre des impôts par tête d'habitant dans chaque département. Nous ne pouvons faire ici une critique détaillée de ce livre, d'ailleurs ingénieux.
Contentons-nous d'observer que bien des faits statistiques sont susceptibles de plus d'une interprétation. M. Tallquist nous dit, par exemple, que les départements où l'impôt est le plus élevé par tête d'habitant — les plus riches par conséquent — sont ceux oii la natalité est la moindre. Mais pourquoi ? Est-ce parce que le nombre des familles riches j est plus considérable, ou bien parce que l'impôt y grève plus lourdement le budget domestique, ou pour toute autre cause ?
Dans son Cours d'économie politique^ M. de Molinari a montré l'action de la prévoyance sur la procréation dans les différentes classes.
« Dans la classe supérieure, dit l'auteur, l'intervention de la prévoyance en matière de population se manifeste d'une manière sensible. Avant de céder au penchant qui pousse les créatures humaines à fonder une famille, l'homme de la classe supérieure calcule, et, en tous cas, ses parents calculent pour lui. On ne se marie guère dans cette classe avant d'avoir réuni un capital, ou de s'être assuré une position qui suffise pour subvenir en premier lieu aux besoins de l'association conjugale, en second lieu à
l'élève, à l'éducation et à l'avenir des enfants. Sous ce double rapport même, on exagère trop souvent la prévoyance. La constitution du capital de l'association conjugale est la préoccupation dom-inante, la sympathie naturelle ne vient qu'après, d'où résulte l'affaiblissement de la race sous l'influence d'une mauvaise sélection \ »
Le phénomène opposé se produit dans la classe inférieure. " Les familles des classes inférieures sont communément nombreuses ; mais une partie des enfants meurent avant l'âge, faute de soins et d'un entretien suffisants, les autres sont appliqués hâtivement à un travail qui ruine leurs forces physiques, intellectuelles et morales. Tandis que, dans les classes supérieures, on emploie un capital surabondant à la formation d'un trop petit nombre d'hommes, dans la classe inférieure, on emploie un capital insuffisant à la formation d'un trop grand nombre d'hommes ^ jj Ainsi que l'a spirituellement fait observer M. Cheysson : " Les pauvres auxquels Malthus réservait ses conseils sont les seuls à ne pas les suivre. «
Comme M. Courcelle, M. de Molînari accorde ses préférences aux classes moyennes. « C'est dans les classes moyennes que le self government en matière de population est le mieux compris et le
1 T, 1er, p. 412-413 de l'édition de 1863.
2 Cours d'économie politique, t. 1®^ p. 414.
plus judicieusement exercé. Qu'en résulte-t-il ? C'est que les familles des classes moyennes (au moins dans les pays où elles n'ont pas, en acquérant lajprépondérance politique, contracté les vices de la classe supérieure) deviennent de plus en plus fortes et nombreuses, tandis que les familles de la classe supérieure s'éteignent par l'excès de la prévoyance, et que celles de la classe inférieure se dégradent et s'affaiblissent par l'excès de l'imprévoyance \ »
Ne laissons pas sans commentaire cette observation de l'auteur : que les classes moyennes sont exposées, en acquérant la prépondérance politique, à contracter les vices de la classe supérieure. Le Cours de M. de Molinari a de l'âge. Depuis qu'il fut écrit, la prépondérance a passé des classes moyennes à la classe inférieure, en France et ailleurs encore. En même temps que ces événements politiques s'accomplissaient, que s'est-il passé au point de vue social ? C'est que les besoins se sont énormément étendus, et que les événements politiques y ont contribué indubitablement.
Il y a d'ailleurs, dans cette « démocratisation » du luxe, un fait qui tient à l'augmentation de la prospérité générale. On a dit très sensément : Telle jouissance qui est luxe pour le père, devient habitude pour le fils, et besoin pour le petit-fils.
^ Ouv. cité, t. 1% p. 414.
Cette transformation dans l'idée que le peuple se fait « des choses nécessaires à la vie ?? , mérite d'être étudiée.
§ 3, — Le luxe.
Elévation du niveau des besoins et diminution de la fécondité. — Comment le luxe agit sur le mouvement de la population. Pourquoi les avis diffèrent. — Eloignement de la population française pour les arts manuels. De l'immigration.
L'élévation du niveau des besoins est évidemment une conséquence de l'accroissement de la richesse générale et de l'intensité de la production. De cette manière encore l'aisance amène la limitation de la fécondité, car si les revenus sont employés à des dépenses d'agrément, la fécondité devient une cause de rupture de l'équilibre du budget domestique. Lorsque les époux cherchent avant tout le plaisir, la fécondité devient pour chacun d'eux une cause de désagréments de tout genre. La femme redoutera les conséquences de la fécondation : la grossesse, l'accouchement, l'allaitement, les multiples et tranquilles devoirs de la maternité. Adam Smith avait déjà fait cette remarque que chez la femme, " le luxe qui emflamme peut-être la passion pour les jouissances, semble toujours affaiblir et souvent détruire les facultés de la génération \ » Le mari verra avec
^ Richesse des Nations, t. P^^ p. 109.
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déplaisir les atteintes portées à l'élégance et aux habitudes élégantes de sa femme. Les époux seront d'accord pour faire de leur fortune un plus agréable emploi que l'éducation d'une famille.
Le luxe amène aussi la stérilité involontaire, et accroît la mortinatalité, parce qu'il conduit à une manière de vivre contraire à l'hygiène. L'habitude qu'ont beaucoup de jeunes femmes de se trop serrer les rend incapables d'atteindre sans encombre la fin de la grossesse. On a a^u des époux qui avaient contracté l'habitude des fraudes conjugales, désireux plus tard de faire souche, devoir se reconnaître impropres à cette haute fonction sociale. L'on comprend aisément par ces quelques observations, en quel sens on peut dire que le luxe influe sur les mouvements de la population, et spécialement sur la natalité. Si le luxe restait le fait de la classe riche, classe peu nombreuse, il n'aurait qu'une action très limitée sur le mouvement de la population totale ; mais il n'en est rien : le luxe, dans la société contemporaine, gagne toutes les classes, semblable au cancer qui ronge insensiblement et irrémédiablement les chairs.
C'est ce désir de toutes les classes d'élever le niveau des jouissances qui est fâcheux. Mais, dirat-on, cette tendance ne se confond-elle pas avec l'aspiration au bonheur, sentiment naturel, universel ? Non, elle est causée par une fausse conception du bonheur, que l'on cherche erronément dans l'élévation du niveau des jouissances. L'égalité des condi-
tions, utopie ; qui la désire ? Personne. Mais diacun désire rompre à son profit la hiérarcliie sociale. Chacun veut jouir. C'est une des conséquences delà démocratie, quand celle-ci est greffée sur une vieille société raffinée et sensuelle. Nous assistons aujourd'hui à ce qu'Alexandre Dumas fils a appelé " la fusion et la communion de toutes les classes aristocratiques, bourgeoises et interlopes, sous les espèces du plaisir quand même ^ . n
C'est là qu'est le mal : les classes prolifiques dans les sociétés normales, celles où doit se recruter la nation de l'avenir, sont profondément atteintes. Le mal n'est pas tant dans le luxe même. On peut appliquer au démographe cette observation de Wolowski : « L'économiste qui se prononce simplement pour ou contre le luxe, écrit-il, ressemble au médecin qui se déclare pour ou contre les nerfs en général. On rencontre le luxe à toutes les époques et dans tous les pays ; quand un peuple n'est pas vicié, le luxe ne l'est pas non plus, il constitue même un élément essentiel de l'hygiène générale ; chez un peuple malade le luxe est maladif et il propage le mal. n Nous disons de même : le luxe des aristocraties est normal, le luxe des démocraties est anormal. Montesquieu dans sa fameuse théorie des gouvernements a vu cette vérité, il n'en a pas dégagé très explicitement les con-
1 FrancUlon, p. 34.
l'aisance 365
séquences démographiques. Voilà toucliée du doigt la cause ultime de la dépopulation en France : les principes du gouvernement sont en opposition complète avec les mœurs. On a bien fait d'abolir les privilèges des nobles, mais il est insensé que chacun veuille en mener le train de vie !
Le phénomène que nous constatons n'est pas spécial à la France, sinon par son intensité. Partout où la civilisation est arrivée à un certain degré de développement, la natalité se ralentit. Le ralentissement commence à se produire, quand le luxe (comme nous l'entendons ici) devient une habitude dans les classes inférieures. C'est ce que les statistiques constatent pour l'Angleterre, les États-Unis et même pour l'Allemagne depuis quelques années. Les mêmes causes ont produit dans l'antiquité les mêmes effets.
Il est des partisans et des adversaires du luxe. Au fond, ils sont d'accord pour approuver tel ou tel fait, ou blâmer telle ou telle dépense. Ils ne diffèrent que sur la désignation de l'acte. Telle chose est luxe pour l'un, non pour l'autre. Aussi le luxe est-il malaisé à définir, et la question du luxe malaisée à traiter. D'après M. P. Leroy-Beaulieu, « on peut dire que le luxe consiste dans cette partie du superflu qui dépasse ce que la généralité des habitants d'un pays considère comme essentiel, non seulement aux besoins de l'existence, mais même à l'agrément et à la décence de la vie. L'idée de ce qui constitue le
luxe varie de la façon la plus frappante, suivant les pays, les temps et les classes de la société \ n
M. Leroy-Beaulieu appuie cette vue générale d'exemples qui en font bien saisir la portée et la vérité. C'est ainsi que la vaisselle, les chemises, les mouclioirs, les bas, le sucre, les épices, le café, le verre à vitre, les montres, les pendules ont été longtemps inconnus. Objets de luxe ensuite, ils sont devenus à présent des objets de nécessité, du moins la plupart. C'est là un réel, un évident progrès ; et nul ne s'en plaindra. Bien compris, le luxe est « un des principaux agents du progrès humain et le père des arts ,y .
Le luxe n'est pas nécessairement un obstacle au développement de la population : car il n'est point évident que la suppression de toute dépense de luxe aurait pour conséquence de substituer à ces dépenses une consommation équivalente d'objets de nécessité, de denrées alimentaires, par exemple. Certains auteurs l'ont cru. M. Leroy-Beaulieu a rencontré leurs objections : « Si l'on ne consommait pas, dit-on, pour im milliard de francs d'objets de luxe, on pourrait avoir pour un milliard de plus de blé ou de pommes de terre ou de vêtements communs. Nous croyons ce raisonnement inexact pour deux raisons.
« Voici la première : un milliard de francs d'ob-
^ Compte rendu de V Académie yl^^l , t. II, p. 719.
jets de luxe ne correspond nullement à la somme de travail qu'exigerait un milliard de francs de pommes de terre ou de blé ou de vêtements et de mobiliers grossiers... Les objets surérogatoires, exceptionnels, que suscite le désir du luxe, augmentent singulièrement la puissance productive de l'humanité, même pour les objets nécessaires.
" La question du luxe n'est qu'une face d'une question plus vaste, celle de l'inégalité des conditions. Il est prouvé que l'égalité des conditions arrêterait tout progrès dans une société et la ramènerait graduellement à la somnolence intellectuelle et aux privations matérielles des âges primitifs. La suppression du luxe aurait des effets moindres, mais analogues. «
Le remède serait donc pire que le mal.
Les auteurs, d'ailleurs, selon la tournure générale de leur esprit, selon qu'ils sont portés à l'optimisme ou au pessimisme, voient dans le luxe le signe de la richesse sociale ou l'indice de la corruption des mœurs. C'est ainsi que M. Courcelle Seneuil disait à l'Académie des sciences morales et politiques, au cours de la discussion dont le luxe fut l'objet en 1887 : " Chaque fois qu'une des sociétés mentionnées dans l'histoire est devenue riche, elle a été agitée par les dissensions civiles et a décliné. » Nous croyons que c'est plutôt à la mauvaise répartition des richesses qu'à la richesse même que les dissensions trop fréquentes, hélas ! dans la vie des peuples, doivent être imputées.
M. Anatole Leroy-Beaulieu voyait au contraire dans le luxe un agent d'amélioration sociale, en tant qu'il est un agent de nivellement au moins relatif des fortunes. " Le luxe dans ses excès mêmes tend à diminuer l'inégalité des conditions. Sans lui, le capital et la fortune tendraient à s'accumuler indéfiniment dans les mêmes mains, et le pouvoir de la richesse serait démesurément accru. »
Dans la détermination de l'action qu'exerce sur la population le luxe comme tel, il faudrait avant tout s'entendre sur les faits spéciaux qu'on a en vue. Sur l'effet des tendances que nous signalions au début de ce paragraphe, il n'y aura pas de divergences d'opinion. La caractéristique de ces tendances, c'est l'éloignement pour les arts manuels. Il semble que les professions manuelles soient incompatibles avec le développement intellectuel. Il semble que l'on ne voie qu'au théâtre l'artisanartiste, l'artisan-lettré, l'artisan qui vive d'une vie intellectuelle, en un mot que ce soit un personnage absolument conventionnel. Pourtant le savetier Hans Sachs \ si populaire outre-Rhin, a des émules dans la réalité. Les anciens Romains conduisaient la charrue. Qui de nous n'a récité, enfant, ce charmant poème du boulanger de Nîmes : « L'Ange et l'Enfant J5 ? — « Mon père était bottier — racontait récemment à la Société d'économie sociale de Paris,
' Personnage des Maîtres- Chanteurs de Nuremberg, de Wagner.
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M^'" Labelle, le grand curé canadien — et il me souvient qu'il récréait ses loisirs en lisant les Pensées de Pascal j qui avaient pour lui le double mérite d'être aussi courtes que substantielles. »
Cette répugnance pour le travail physique qui est le travail par excellence, celui auquel l'humanité est condamnée ou providentiellement destinée — comme on voudra dire — comment l'expliquer ? Tout le monde n'est-il pas d'accord que le travail améliore l'homme physique comme l'homme moral ?
M. Courcelle Seneuil a scruté ce problème social avec une grande élévation de pensées : " Il y avait dans l'antiquité, dit-il, des professions réservées aux hommes libres, et des professions serviles assignées aux esclaves. L'exercice des premières était un titre de considération, et celui des secondes un titre de mépris.
" Depuis longtemps l'esclavage a disparu de l'Europe ; mais les idées et les sentiments engendrés par cette abominable institution vivent parmi nous. Il y a des professions que l'on qualifie même aujourd'hui de libérales, qualification qui semble impliquer l'existence de professions serviles. Les professions non libérales sont toutes celles de l'industrie, depuis la grande fabrication et le haut commerce jusqu'à la profession de l'artisan et du marchand au détail. . .
" Les sentiments antiques, encore très vivants en France, y exercent une influence déplorable sur l'industrie. Chacun de ceux qui y sont engagés, con-
sidérant sa condition comme inférieure, s'efforce d'en sortir et d'en faire sortir ses enfants.
« Cette aspiration générale est très préjudiciable à l'industrie, parce qu'elle la prive des entrepreneurs au moment de leur vie où ils sont le plus capables et le plus riches : ils emportent dans le néant de l'oisiveté des trésors d'expérience qui sont perdus pour la production ^ . ^
La tendance à abandonner non seulement les professions manuelles, mais même les plus hautes fonctions industrielles, ne saurait être favorable ni à l'industrie, ni à la population. De fait, il semble que le peuple français ne puisse plus pourvoir par sa fécondité propre, au recrutement de la population industrielle. L'accroissement de l'immigration qui en résulte, preuve de haute civilisation en un sens, preuve évidente qu'il fait bon vivre sur la terre de France, est, somme toute, une violation continue de la nationalité française. Cette invasion pacifique, comme on a appelé l'immigration dont nous constatons le progrès en France, est surtout redoutable en tant qu'elle importe dans un pays des éléments réfractaires au génie national. C'est pourquoi l'établissement des Belges en France est moins dangereux que tout autre, parce que les habitants du sud de la Belgique sont, de langue, de tempérament, de mœurs, français.
1 Liberté et socialisme, pp. 83 et suiv.
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Où la prévoyance s'arrêtera-t-elle ? " Si l'homme, dit M. de Molinari, cédant non à la prévoyance, mais à des penchants égoïstes et dépravés, se refuse à fonder une famille et à remplir les obligations de la paternité, afin de réserver ses ressources à la satisfaction de ses besoins personnels; si les femmes redoutent les labeurs de la maternité et s'y soustraient ; s'il en résulte, en conséquence, un renouvellement insuffisant de la population, qu'arrivet-il ? C'est qu'une partie des capitaux mobiliers et immobiliers constituant le matériel de la production deviennent in actifs et finalement se détruisent faute d'un personnel assez nombreux pour les mettre en œuvre, et que la société s'appauvrit d'autant, à moins qu'elle ne réussisse à combler, au moyen d'une immigration, le déficit de sa population \ t,
L'immigration, si elle n'est la bonne solution des difficultés que la dépopulation progressive réserve à un pays, constitue du moins une solution partielle à ces difficultés. " Si l'immigration n'est point possible, continue M. de Molinari, et si les vices préventif s de la multiplication de l'espèce continuent à agir, en dépit de l'encouragement que la rareté des bras et des intelligences donne à la formation d'un personnel nombreux, la société tombera en décadence et finira par s'éteindre ^. »
1 Cours cV économie politique , t. 1«^ p. 422.
2 Id.
§ 4. — La meilleure forme de la prévoyance.
La procréation et l'éducation d'une famille constituent la forme la plus haute et la plus profitable de l'Épargne.
Influence des frais d'éducation sur la fécondité. — Mettre à la Caisse d'épargne n'est pas la forme la plus parfaite de la prévoyance. — Avantages des familles nombreuses. • — Que la relation entre les dépôts à la Caisse d'épargne avec la moindre fécondité n'est ni nécessaire, ni toujours vraie en fait : France et Prusse. — De l'assurance.
On peut dire, malgré l'apparente contradition des termes, que faire et élever des enfants est à la fois une dépense et une épargne. Une dépense, puisque la naissance et l'éducation de l'enfant entraînent à de multiples frais ; une épargne, parce que l'éducation d'un enfant est une œuvre de capitalisation. Il est vrai qu'elle n'est pas toujours bien entendue : en France l'éducation, c'est-à-dire la période pendant laquelle l'enfant est un simple consommateur, est trop longue. L'usage de doter les filles et même les fils est fâcheux au point de vue de la natalité : on multiplie ainsi les oisifs, les improductifs, ce qui est d'une détestable politique sociale.
Dans la classe ouvrière où l'enfant devient tôt un membre utile de la famille, oti par conséquent, avec une mince épargne, on obtient rapidement un certain capital, on a beaucoup d'enfants. Dans la classe très riche où le phénomène inverse se produit, où
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il y a dépense sans espoir de capitaliser, on en a très peu. Les classes moyennes qui visent à élever leurs enfants en grands seigneurs, en parasites sociaux, en ont aussi peu en France que les classes riches. C'est tout naturel. Du jour où l'éducation nationale serait transformée, oii la formation virile de l'enfant serait commencée de bonne heure, et complète à un âge moins avancé qu'aujourd'hui, la natalité augmenterait certainement.
A peine est-il besoin de dire que les dépenses de luxe seraient avantageusement remplacées par les dépenses d'éducation. " Il en coûte plus cher pour entretenir un vice que pour nourrir deux enfants » , disait Franklin.
La fécondité des familles, s'il faut en croire M. Tallquist, est en raison inverse des habitudes d'épargne. Mais l'épargne ainsi comprise, pratiquée au détriment de la fécondité, est-elle désirable ? Qu'on se rappelle l'histoire de M. André : toute épargne n'est pas bonne. Elle est faite à contretemps, lorsqu'elle aboutit à réduire à deux au maximum le nombre des enfants par famille. S'ils meurent, s'il est possible encore, les parents seront réduits à en procréer d'autres qu'ils ne verront points grands ; sinon ils auront l'amère douleur de se trouver seuls dans la vieillesse maussade. S'ils vivent, la perspective d'hériter d'un gros patrimoine — et le patrimoine paternel, si l'on sait qu'il n'y a pas à le partager, paraît toujours gros — détournera ce fils unique
de la vertu en le détournant du travail, fera trouver à cette fille unique un mari qu'ont séduit les beaux yeux de la cassette paternelle. Double résultat également déplorable. Les femmes qui devraient se marier au point de vue supérieur de l'intérêt social, ne sont point les filles dotées, mais celles que leur tempérament et leurs qualités morales rendent surtout aptes à la maternité et à ses devoirs. Ce qui n'est pas moins déplorable, c'est l'inaction des fils de famille, inaction presque fatale.
Il n'y a pas de plus grand stimulant au travail que la nécessité de devoir assurer soi-même son avenir, et dès lors pas de régime plus profitable à la société que celui qui produit ce stimulant. Un anglais disait avec humour que le grand avantage du droit d'aînesse, c'est d'empêclier qu'il y ait plus d'un imbécile par famille — l'aîné. Les pères français qui font des aînés en ne faisant point de cadets, préparent une société, non d'imbéciles, mais d'oisifs. Tôt ou tard l'activité économique de la nation faiblira, et leurs fils — si tant est qu'on en ait encore — pâtiront les premiers de ces errements inspirés par l'amour paternel mal entendu.
î'aire de nombreux enfants, c'est constituer une réserve : une réserve pour le cas où la mort enlèverait l'un ou l'autre des enfants — on réserve ainsi un objet assuré à sa tendresse ; — une réserve pour le cas de mauvaise fortune — on a plus de chances d'être secouru par ses enfants, puisque celles-là
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multiplient avec le nombre de ceux-ci, et aussi parce que les enfants sont mieux élevés, ont le sentiment de la famille plus vif dans les familles nombreuses. Ils j ont le caractère mieux formé, ils y ont reçu moins de soins inutiles, moins de soins mercenaires, plus de soins fraternels ; il n'est donc pas étonnant que le sentiment de la solidarité de la famille croisse en même temps que le nombre des enfants.
Qu'on regarde autour de soi. Où. sont les familles heureuses et honorées ? Plus on a d'enfants, plus on a de cbances qu'il n'y aura pas de mauvais sujet parmi eux ; mais il est évident qu'il ne faudrait pas pousser à l'absurde les conséquences de cette constatation. Elle est aisée à justifier : la plupart des hommes sont ce que les a faits l'éducation ; et l'éducation dans la famille, et au sein d'une nombreuse famille, est meilleure que l'éducation isolée.
Il n'est pas bien sûr que les pays où l'on met le plus à la Caisse d'épargne soient ceux oti l'on a le moins d'enfants ? D'après l'étude du marquis de Nadaillac sur La natalité en France, on compte pour ce pays que, sur 12 habitants, il s'en trouve un qui a un livret à la Caisse d'épargne ; pour la Prusse, un habitant sur 11 a un livret. Et tout le monde sait cependant que la natalité de la Prusse est infiniment plus forte que celle de la France ! En y réfléchissant bien, on finit par reconnaître que l'action de la prévoyance sur la natalité pourrait bien n'être pas ce que pensent beaucoup d'auteurs. La prévoyance
sui generis qui consiste à avoir peu d'enfants n'est pas normale. On comprendrait fort bien que les époux vraiment prévoyants et qui mettent à la Caisse d'épargne, en même temps qu'ils assurent l'aisance de leur vieillesse, songent à entourer celle-ci du respect, des soins, des affections que les enfants seuls peuvent leur donner.
On s'est demandé si l'on ne pourrait pas faire de la procréation et de l'éducation de la famille une affaire, en organisant l'assurance des enfants et en la généralisant. Il ne semble pas qu'on puisse trouver le moyen de résoudre ce problème d'une façon satisfaisante, et l'exemple de l'Angleterre confirme cette appréciation \
On a dit qu'en mettant un enfant au monde, les époux mettent à la loterie. Si l'enfant meurt avant d'avoir pu produire, il y a perte sèche pour la société et pour la famille : perte de temps, de soins, d'argent. S'il vit, il y a des chances de gain, chances qu'il dépend des époux d'augmenter en augmentant leur progéniture et en donnant une bonne éducation à leurs enfants.
^ Voir sur ce point une curieuse étude de M. Julien Decrais, dans la Revue des Deux Mondes du 15 juin 1891.
CHAPITRE II
LE LIBEE ARBITRE ET LA NATALITE
« En France, les populations qui n'ont « pas beaucoup d'enfants, sont celles qui « ne veulent pas en avoir beaucoup. »
E. Levasseur.
Importance présente et future de la cause psychologique. Comment elle agit sur la population, dans le célibat, dans le mariage. — La contrainte morale. — Le calcul. — Les fraudes génésiques. — Les relations sexuelles hors mariage. — Obstacles répressifs à la population. — Conséquences des pratiques vicieuses. La dépopulation. — Cause du mal, remède.
L'augmentation du bien-être a eu ce résultat singulier d'amener l'homme à limiter sa fécondité.
Quels moyens emploie-t-il pour atteindre ce but ? Quelle est la cause déterminante de la volonté humaine en cette matière, et quel est le moyen d'agir sur cette volonté pour que les citoyens renoncent à ce qu'il y a d'excessif et repréhensible dans la limitation de la fécondité ?
De tout ce que nous ayons dit, il ressort que c'est le libre arbitre de l'homme qui agira surtout à l'avenir sur l'accroissement ou le ralentissement de la natalité. C'est la cause de l'avenir.
On peut limiter la fécondité de deux façons ; par la continence, ou par divers moyens qui permettent de satisfaire l'instinct sexuel sans s'exposer à faire un enfant. Il arrive aussi qu'on détruise l'œuf fécondé, le fœtus, l'enfant même : ce sont des modes non plus préventifs, mais répressifs, de limiter sa progéniture.
La continence est un moyen licite et radical d'éviter de contribuer à la surpopulation . Son influence n'est pas infiniment considérable, parce que la continence est rare, et elle est rare parce qu'elle est contraire à l'instinct. Pourtant c'est la continence et seulement la continence que Maltlius recommandait sous le nom de « contrainte morale n . M. Garnier la définit ainsi : " S'abstenir de tout commerce sexuel aussi long^temps que l'on ne possède point les moyens de pourvoir à l'entretien d'une famille, mais du moment où. l'on se marie, s'interdire toute limitation volontaire du nombre des enfants \ » Malthus repousse donc cette série de procédés qu'on désigne sous la dénomination collective de " prudence conjugale n. Il prend soin d'ailleurs de dire qu'il n'attend pas grand effet de son remède ; il déclare
^ Principe de population, p. xxi-xxii.
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encore que, si Ton restreint la fécondité par des pratiques vicieuses, on met en péril le renouvellement normal de la population, on aboutit à la dépopulation. Néanmoins, comme le dit M. Leroy-Beaulieu, « une fois la loi deMalthus admise, on n'a que le choix entre une " continence héroïque » et ces " pratiques vicieuses « que Malthus condamnait, n Aussi les disciples ont-ils été moins stricts moralistes que le maître.
En déconseillant les mariages prématurés, soit à raison de l'âge des époux, soit à raison de l'insuffisance de leurs ressources, Malthus était logique. Néanmoins, pour qu'il y ait une forte natalité dans un pays, ce n'est pas le nombre des gens mariés qui importe, mais leur fécondité. L'exemple de la France le prouve péremptoirement : les statistiques montrent que de préférence l'on s'y marie tôt.
Malthus a prôné le célibat : il s'est élevé contre les préjugés qui y sont relatifs. « Dans les classes supérieures, dit-il, on excite au mariage par les égards que l'on a pour les femmes mariées, et par l'espèce de distinction qu'on leur accorde. Le peu d'égards, au contraire, que l'on témoigne à celles qui vivent dans le célibat, est propre à en inspirer le dégoût. . . On ne peut douter que bien des femmes ne se soient mariées pour éviter le nom de vieilles filles. Trop alarmées de l'espèce de ridicule qu'un préjugé sot et absurde semble y avoir attaché, elles se sont déterminées à épouser des hommes pour qui elles avaient de l'éloi-
gnement et tout au moins une parfaite indifférence. De tels mariages, aux yeux de ceux qui ont quelque délicatesse, sont une espèce de prostitution légale ^ 75 Chose singulière, Leplay aussi, le protagoniste de la réforme successorale dans le but de relever le mouvement de la natalité française, est partisan du célibat : c'est que le nombre des mariages a peu d'influence sur la natalité. Le célibat d'une partie des enfants issus de chaque ménage est, on le sait, un des caractères de la " famille souche n ", et comme tel il constitue une des conditions qui contribuent à la fécondité des mariages. Le grand nombre de célibataires n'est donc pas un indice de dépopulation. D'après Leplay, " cent familles souches tiennent chaque année à la disposition de la patrie 20 jeunes gens de l'un et de l'autre sexe. Grâce au triage opéré par la famille, selon les vœux des individus et les besoins du foyer, cette jeunesse est débarrassée des faibles de corps et d'esprit, elle est douée de l'énergie physique, des aptitudes morales, de l'éducation professionnelle et même du capital nécessaire aux entreprises qu'une grande nation doit tenter. Avec les 38 millions d'habitants qu'elle possède aujourd'hui, la France reposerait sur 2,100,000 familles solidement établies, capables de soutenir leurs jeunes enfants et leurs vieillards, livrant annuellement
1 Essai. Edit. fr. de 1845, p. 499.
3 Voir La réforme sociale en France, t. P"", chap. xxix, § 4.
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aux services publics et aux nouvelles œuvres de l'activité privée 420,000 jeunes gens de l'un et de l'autre sexe, dressés au travail et à la vertu \ n
Ce qui frappe dans ces calculs évidemment problématiques, c'est le chiffre de 2,100,000 familles ^. Actuellement, sous le régime de la famille que Leplay appelle " instable », il y a en France cinq fois autant de foyers. Ce qui est certain, c'est qu'une nation peut être très prolifique, tout en comptant beaucoup de célibataires.
Le résultat des conseils de Malthus est donc douteux ; c'est ainsi qu'on se marie tard en Irlande, néanmoins l'Irlande est très prolifique.
Quanta la précocité des mariages, elle n'a pas toujours ni partout les mêmes effets sur la population. Au cours du mois de juin 1890, en Angleterre, la Chambre des Lords a discuté le rapport de la Commission parlementaire sur le siveating System. D'après ce rapport, l'une des causes de l'exploitation de l'ouvrier dans certaines industries, serait la précocité du mariage qui augmente déplorablement la concurrence des bras et avilit ainsi le prix des salaires. L'influence des théories malthusiennes est sensible dans cette appréciation des faits.
Il ne sera pas inutile de dire un mot de l'institution même du mariage tel qu'il existe dans les so-
' Ouv. cité, chap. xxx, § 7.
2 Pour l'explication de ce chiffre, voir ouv. cité, chap. xxx, § 5.
ciétés clirétiennes, et de ses effets sur la population. Voici un court exposé de cette question d'après H. Spencer. " Nous indiquerons seulement pour la forme, dit d'abord le célèbre auteur, combien la monogamie a été avantageuse aux intérêts de la société, des enfants et des parents, pendant les dernières phases de l'évolution sociale, dont elle est un des
traits caractéristiques
« On peut hardiment attribuer à la monogamie une diminution de la mortalité des enfants dans les sociétés qui ont dépassé l'âge de la barbarie. . . . L'influence bienfaisante sur la vie des adultes, au point de vue physique et moral, est encore plus grande. La monogamie contribue également à prolonger la vie après que la période de la reproduction est passée. Grâce à l'affection durable qu'elle crée entre les époux et à l'affection filiale qu'elle fait naître, les années de déclin sont augmentées et leurs maux sont diminués \ ??
Les mariages continents sont rares. On ne se marie pas pour faire abstinence. D'autre part, le plaisir dans le mariage est facile et licite. Il est vrai que cette dernière condition lui enlève l'attrait du fruit défendu. Néanmoins, lorsque les époux veulent limiter leur famille, ils cherchent de préférence à concilier la pratique des relations conjugales avec leurs désirs égoïstes d'infécondité. Ils limitent par exemple
1 Principes de sociologie, t. II, chap. viii.
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les rapports à l'époque intermenstruelle, oîi la conception est physiquement impossible \
D'une manière générale, il faut dire que ces procédés ne sont pas louables ; mais il y en a de plus d'un genre, et il peut se présenter tel cas oti le calcul se justifie : si, pour donner un exemple, le tempérament du mari lui rend la continence trop difficile, et si d'autre part la nécessité s'impose de limiter la fécondité, d'éviter la conception, à cause de la santé délicate de la femme ou pour tout autre motif. Dans ces cas on calcule. Qu'est-ce à dire ?
Le coït étant toujours permis en mariage — sauf le cas où il porterait préjudice à l'un des conjoints ou à l'enfant que porte l'épouse — il ne doit pas être défendu aux époux de choisir le moment des rapprochements, d'opérer ceux-ci aux époques où on a lieu de croire que la fécondation ne se . produira pas. D'aucuns prétendent que ces calculs ne sont pas infaillibles. C'est une autre question. Celle de leur licite ne paraît pas d'ailleurs absolument claire. L'école de Malthus — nous ne disons pas Malthus — a rencontré des adversaires décidés dans quelques théologiens. D'autre part, le plus grand nombre de ceux-ci tient pour la doctrine que nous venons d'exposer. L'une des fins du mariage c'est, disent-ils, d'être un remède à la concupiscence.
L'acte vain ^ n'est donc pas illicite ; ce qui est
^ G. de Molinari. Cours d'économie politique, t. I®"*, p. 458.
^ « Acte vain », c'est-à-dire acte qui ne donnera pas lieu à la fécon-
toujours défendu, c'est l'acte incomplet, frauduleux.
C'est là un enseignement certes très accommodant. Il faut le bien entendre : car le calcul étendu à toute la durée du mariage et pratiqué par tous les époux irait certainement contre la fin principale du mariage, la propagation de l'espèce. C'est pour cette raison apparemment qu'une autre école de théologiens, comme nous l'avons dit, proscrit le calcul. Il n'est d'ailleurs jamais admis que comme une mesure nécessaire dans certains cas, et exceptionnellement.
En faveur de la doctrine facile, on peut dire que si tout coït vain était prohibé, il faudrait le défendre pendant la grossesse, pendant la ménopause et même chaque fois que les époux savent que la fécondation ne se produira pas. Théorie absurde et qui va évidemment à l'encontre de l'idée que tout le monde se fait du mariage, et très évidemment aussi de la doctrine, certaine celle-là, de l'Église catholique relativement au mariage. « Jamais — dit saint François de Sales en parlant de la procréation des enfants — on ne peut loysiblement se départir de l'ordre qu'elle requiert, quoy que pour quelqu'autre accident elle ne puisse pas pour lors être effectuée, comme il arrive quand la stérilité, ou la grossesse desjà survenue empeschent la production et la génération. Car, en ces
dation, vain au point de vue de la propagation de l'espèce, bien que le coït soit normal.
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occurences, le commerce corporel ne laisse pas de pouvoir être juste et sainct, moyennant que les règles de la génération soient suivies, aucun accident ne pouvant jamais préjudicier à la loi que la fin principale du mariage a imposée \ n
Nous ne pensons pas que ces considérations soient ici un liors-d'œuvre. Quels que soient les sentiments religieux et les opinions philosophiques individuelles, il est évident que les enseignements de l'Église catholique ont une gTande portée sociale, et il importait donc d'en dire un mot ici. De cette digression, si c'en est une, nous retiendrons que le calcul ne doit pas se généraliser ; il ne peut être, dans chaque ménage oti l'on est forcé d'y avoir recours, qu'une mesure temporaire ; il ne doit pas devenir l'usage de la généralité des ménages, sous peine de frustrer les fins de la nature. Dans certains cas, il est une mesure de prévoyance au moins admissible, parfois même nécessaire pour éviter de plus grands maux aux époux et à la société.
L'exégèse malthusienne a quelque peine à débrouiller ce que Malthus pense du calcul. Le conseille-t-il ? Le légitime-t-il ? Somme toute, on peut dire que le calcul c'est une forme de la continence. Les époux sont continents à certains jours. Est-il défendu d'être continent ?
1 Œuvres complètes. Introduction à la vie décote. Chap. xxxix, De l'honnesteté du lict nuptial.
Il ne paraît même pas possible de nier que le simple bon sens conseille le calcul aux époux qui sont dans l'extrême misère. Il en est autrement dans les cas de pauvreté seulement relative. Le fait que l'on devrait, si l'on procrée, sacrifier quelque chose de ses habitudes de luxe, ou même de confort et de bien-être, n'est pas suffisant pour justifier le calcul. La fin de la vie humaine n'est pas la richesse, ni la conservation du confort. Donc, pour tous les spiritualistes, et tous les vrais disciples de Malthus sont spiritualistes, puisqu'ils sont disciples du pieux clergjman \ on peut procréer des enfants dès qu'il j a probabilité qu'on pourra les nourrir et les élever. Sinon, nul ne pourrait engendrer, car qui sait s'il sera encore riche demain, en ce siècle delà dynamite et des krachs ?
Les économistes néo-malthusiens renchérissent sur la doctrine du maître. S'inspirant de cette observation de Malthus lui-même, que la continence sera toujours peu goûtée^ et que ce remède a, dès lors, peu de chances d'agir efficacement, ils admettent des pratiques dont la seule acceptable est le calcul, pourvu qu'on n'y ait recours qu'avec la circonspection nécessaire.
1 On a vu que ce spiritualisme était seulement intentionnel. Mais on ne peut rendre Malthus responsable de conséquences que le père du transformisme a tirées de certaines pages de L'Essai sur le principe de population.
Parmi les néo-maltliusieiis, l'un des plus connus est Stuart Mill. Nous allons exposer son système. L'auteur constate d'abord cette tendance, d'après lui déplorable, de l'opinion : " Tandis qu'un homme qui s'enivre est méprisé et rebuté de tous ceux qui font profession d'honnêteté, écrit-il, l'un des principaux arguments adressés à la bienfaisance est que celui qui l'implore a une famille nombreuse qu'il ne peut nourrir \ n
Que s'ensuit-il ? D'après l'écrivain anglais, qui se place plus spécialement au point de vue national : « On ne peut guère espérer que la moralité fasse des progrès, tant qu'on ne considérera pas les familles nombreuses avec le même mépris que l'ivresse ou tout autre excès corporel. Mais tant que l'aristocratie et le clergé (anglican) seront les premiers à donner l'exemple de l'incontinence, que peut-on attendre des pauvres ? n
C'est aux gens mariés que Stuart Mill adresse ses conseils : " On admet facilement qu'il est possible de retarder le mariage et de s'abstenir tant qu'on n'est pas marié, mais une fois le mariage contracté, il ne semble pas entrer dans l'esprit de personne, en ce pays-ci, qu'il dépende de la volonté d'avoir ou de n'avoir pas une famille en tel ou tel nombre. » L'auteur invoque l'autorité de Sismondi pour confirmer
1 Principes d'économie politique. Trad. de M. Courcelle Seneuil, t. 1«»-, liv. II, chap. xiii,p. 427.
sa tliéorie. D'après C. de Sismondi : " Lorsque les préjugés dangereux ne sont point accrédités, lorsqu'une morale contraire à nos vrais devoirs... n'est point enseignée au nom de l'autorité la plus sacrée... aucun père de famille n'a plus d'enfants qu'il n'en peut convenablement élever. » — « Une fois que la famille est formée, dit Sismondi, la justice et l'humanité exigent que les époux s'imposent la même contrainte à laquelle se soumettent les célibataires. Lorsqu'on voit combien est petit en tout pays le nombre des enfants naturels, on doit reconnaître que cette contrainte est suffisamment efficace, n
Ni Stuart Mill, ni l'auteur qu'il invoque, ne semblent prévoir que l'effet de la généralisation des habitudes de prudence conjugale sera précisément la multiplication de relations illégitimes et l'augmentation des naissances hors mariage, le mari laissant volontiers à sa femme le soin d'observer la prudence conjugale, et cherchant les plaisirs défendus, faute de prendre les plaisirs permis.
Sur un autre point, Stuart Mill a été bon devin : " Pour assurer le résultat cherché, c'est-à-dire pour obtenir des époux qu'ils limitent leur progéniture, il suffirait, selon toute apparence, écrivait-il, que l'on pensât généralement que ce résultat est désirable. Cette opinion n'a jusqu'ici été reconnue dans aucun pays, comme principe de morale v . Que les temps sont changés depuis l'époque où " l'horreur sentimentale jj qu'inspirait le nom de Malthus, était.
d'après Mill presque aussi grande en France qu'en Angleterre. Mais on n'a pas pris les moyens indiqués par Malthus et par Stuart Mill.
Du temps de Mill " l'opinion a autant de part à l'imprudence que l'instinct brutal ; car en général l'opinion, surtout dans les classes peu éclairées, attache l'idée de vigueur et de puissance à la force de l'instinct, et l'idée d'infériorité à l'absence d'instinct ou à la modération. On aurait beaucoup obtenu si l'on était parvenu seulement à faire disparaître ce stimulant factice, v
Peut-on espérer " un progrès w — nous parlons ici la langue malthusienne — dans l'opinon ? " Ce n'est jamais par la volonté de la femme que les familles deviennent trop nombreuses... Une multitude de femmes qui n'osent guère aujourd'hui réclamer, accueilleraient comme une bénédiction une opinion qui les soulagerait d'un grand fardeau, dès qu'elles se verraient soutenues par le sentiment public, n Par conséquent, d'après l'auteur, " si la classe laborieuse acceptait une fois généralement cette opinion, que son bien-être exige la limitation du nombre des familles, les ouvriers respectables se conformeraient à cette opinion et on ne verrait s'en affranchir que ceux qui font habituellement bon marché des devoirs sociaux. Alors il y aurait lieu de transformer l'obligation morale en obligation légale : comme il est arrivé plusieurs fois après un progrès de l'opinion, la loi finirait par imposer à la minorité récalcitrante
des obligations qui, pour produire leur effet, doivent être générales et auxquelles la majorité, les jugeant utiles, s'est volontairement soumise. Il n'y aurait pas besoin toutefois de sanction légale, si les femmes étaient admises, comme il serait évidemment juste, à jouir des mêmes droits que les hommes. Qu'elles cessent d'être réservées par l'usage à une seule fonction physique dont elles tirent leurs moyens d'existence et leur influence, et elles auront voix, pour la première fois, aussi bien que les hommes, sur tout ce qui se rapporte à cette fonction. De toutes les améliorations réservées à l'espèce humaine et qu'il est aujourd'hui possible de prévoir, aucune dans mon opinion, n'aurait des conséquences morales et sociales plus avantageuses que celle-ci \ 55
Ces vues méritaient d'être signalées. Malthus, généralement libéral, s'est déclaré aussi, en passant, partisan d'une intervention légale ; mais au rebours de StuartMill, non après que l'opinion aura progressé, mais au contraire temporairement, en attendant qu'elle soit plus éclairée. " Dans tous les rangs de la société, écrit-il, règne l'opinion que le mariage est une espèce de devoir, et cette opinion ne peut manquer d'avoir de l'influence. Un homme qui croit qu'il n'a pas payé sa dette à la société, s'il ne laisse pas après lui des enfants qui le représentent, n'osera pas écouter les conseils de la prudence et croira, en se ma-
1 Nouveaux principes d'économie politique, liv. VII, chap. vi.
riant témérairement, avoir le droit de se reposer entièrement sur les soins de la Providence.
" A la vérité, dans un pays civilisé et oilTon connaît les jouissances que l'aisance procure, un tel préjugé ne peut éteindre complètement les lumières naturelles, mais il parvient aies obscurcir. Ju&qu'à ce que cette obscurité soit dissipée, et que le pauvre soit éclairé sur la cause de ses souffrances ; jusqu'à ce qu'on lui ait appris que c'est à lui-même qu'il doit les imputer, on ne saurait dire que chaque homme doit être laissé à son propre et libre choix sur la question du mariage ^ . v
Quant à l'émancipation des femmes, il est certain que cette transformation sociale aurait pour effet d'en soustraire un certain nombre à la maternité ; mais nous pensons que Stuart Mill, s'il ne s'est pas trompé sur les conséquences de cette révolution des mœurs, s'est trompé sur son opportunité et sa raison d'être. La femme est faite pour être épouse et mère.
La modification radicale de l'opinion en France,
' Voir Malthus, de la Petite Bibliothèque Economique, par M. G. de Molinari, p. 72. — Cette indication d'ailleurs timide d'un remède légal, cet appel infiniment discret à l'intervention législative, est un véritable accident. Ailleurs Malthus s'y déclare carrément hostile. Nous aimons à rslever cette contradiction : non pour accabler Malthus, mais parce qu'elles sont fréquentes dans les études relatives à la population. Ce qui s'explique à raison des aspects si divers du problème. Souvent elles ne sont qu'apparentes. Telle solution s'imposerait, à n'en envisager que tel côté de la question, qu'il faut repousser comme on s'en explique ailleurs, à raison do telle circonstance.
au sujet des familles nombreuses est dès longtemps un fait accompli, depuis si longtemps même, qu'on voit trop bien à présent où conduit la limitation volontaire, et qu'une réaction se produit, non contre les familles nombreuses, mais contre la stérilité systématique.
On ne fait plus d'enfants en France, sinon un ou deux ou par accident, dans l'énorme majorité des ménages. « Les enfants, dit M. de Yoguë, on en a quelquefois, cela arrive encore \ „ — « Une famille de cinq ou six enfants était autrefois chose normale (en France), dit le D^' J. Rocliard ; aujourd'hui on regarde cela comme une véritable affliction. On blâme les malheureux époux ; on les plaint, ce qui est pire ; on en rit, ce qui est le comble ; et voilà comment les classes élevées ne s'entretiennent
plus ^ jj
La plume de M. Alexandre Dumas fils a tracé avec beaucoup de relief le tableau de « l'esprit français r , si l'on peut ainsi dire, en ces matières. Lisons ensemble cette page de Francillon (p. 3-4). Nous assistons à une conversation entre la comtesse de Riverolles (Francine), et la baronne Smith (Thérèse).
TÏÏÉKÈSE
Et tu n'as qu'un enfant ?
1 Revue des Deux Mondes, 1^^ novembre 1889, p. 189, ^ Traité d'hygiène sociale, p. 322.
FR AN CINE
Combien veux-tu que j'en aie ? Je ne suis mariée que depuis un an, dix mois et sept jours ; je ne peux pas en avoir cinq comme toi.
THÉRÈSE
Dont deux jumeaux.
FRANGINE
Quelle horreur ! Et tu les a tous nourris ?
THÉRÈSE
Tous.
FRANGINE
Même les jumeaux ?
THÉRÈSE
Même les jumeaux.
FRANGINE
Miséricorde !
Pour qui a assisté à la représentation, il est évident que la salle est à l'unisson. Elle est de l'avis de la jeune femme française, Francine : cinq enfants, dont deux jumeaux, quelle horreur ! — Et la mère les a nourris, tous, même les jumeaux, miséricorde ? Francine dit seulement ce que chacun dans le public pense !
Voilà où en est la France, et il faut bien le dire, ce n'est point par le calcul seulement que la société
française, que toutes les classes de la société restreignent leur fécondité, mais aussi par les pratiques vicieuses, par les fraudes dans l'accomplissement des fonctions génésiques. Vitio parentum rarajuventus.
Le calcul est aux yeux des gens accommodants une véritable continence. La fraude au contraire ne saurait, avec la meilleure volonté du monde, être rangée parmi les modes divers de contrainte morale. Il s'agit ici d'incontinence et d'immoralité. Ces moyens de limiter la fécondité, Malthus les appelle à bon droit des pratiques vicieuses, vicieuses parce que la morale les condamne, parce que le patriotisme les condamme, parce que les médecins et l'intérêt bien entendu de la santé les condamnent. Au point de vue démographique, on ne saurait identifier le calcul et les fraudes. Sans doute, les deux procédés ont le même effet : empêcher la fécondité. Mais le premier n'a qu'une action directe, le second agit directement et indirectement sur la population. Indirectement, parce que les fraudes sont une cause de désordres moraux et physiques qui diminuent d'une manière sensible la valeur de la population.
Nous avons consulté dans une bibliothèque publique le Traité des fraudes dans V accomplissement des fonctions génératrices du D^' Bergeret, d'après lequel nous allons donner quelques vues sommaires sur les effets des fraudes. Sa couverture fatiguée et salie attestait les nombreux et peu loyaux services qu'on lui avait demandés. Mais les lecteurs n'y ont
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pas trouvé ce qu'ils cliercliaieiit. L'auteur est très sobre de détails sur les modes de frauder, il est abondant sur les conséquences désastreuses des fraudes, spécialement au point de vue de la santé et de la vie des fraudeurs.
" On entend dire de tous côtés, écrivait déjà en 1870 le D^' Bergeret, que les mariages sont moins féconds, que l'accroissement de la population ne suit plus la même progression. Je crois qu'il faut r attribuer en grande partie aux fraudes génésiques. Aujourd'hui, les fraudes sont pratiquées par toutes les classes de la société, v
L'auteur que nous suivons distingue les fraudes directes et les fraudes indirectes. Les premières surtout ont sur la santé de ceux qui s'y livrent les plus pernicieux effets : elles produisent chez l'homme et chez la femme des accidents locaux et des accidents généraux.
Les accidents locaux chez la femme vont de la métrite simple jusqu'au cancer utérin. Quand les cas ne sont pas désespérés, par une revanche de la nature, le traitement curatif de la métrite, c'est l'état de grossesse : celle-ci est généralement suivie de la guérison de la femme. Les accidents locaux chez l'homme sont entre autres, les urétrites, les maladies de la prostate et l'impuissance prématurée. En infligeant la honte de l'impuissance à ceux qui l'ont tant de fois frustrée, la nature se venge et inspire aux fraudeurs des regrets amers, mais tardifs.
Parmi les accidents généraux tant cliez rhomme que chez la femme, il faut ranger les affections du système nerveux ; et chez la femme la nymphomanie. Chez l'homme les fraudes produisent : satyriasis, épilepsie, apoplexie, affections mortelles du cœur et du système respiratoire, gastralgie. Puisse cette triste et^trop véridique énumération avoir fait réfléchir ceux qui avaient compté trouver dans le livre duD^' Bergeret d'autres renseignements...
Parmi les fraudes indirectes, le D^' Bergeret cite : le coït avec le condom, — après la ménopause, c'està-dire avec une femme qui a passé l'âge critique, — avec une femme stérile, — pendant la menstruation, — pendant la grossesse et l'allaitement ; — le coït vulvaire, c'est-à-dire le rapprochement incomplet, sans pénétration. Ce dernier et le condom doivent être proscrits comme constituant des actes frustratoires.
Pour les autres, il semble qu'il faille distinguer quant à leur licéité. La ménopause, la grossesse, qui suppriment la possibilité de la fécondation, ne mettent pas fin au mariage. Nous avons cité tantôt un texte de l'Évêque de Genève, saint François de Sales, qui se rapporte à ces cas. Quant au coït pendant la menstruation, il peut causer chez les deux époux de graves troubles locaux et devrait être proscrit par simple raison de convenance et de propreté. Le coït pendant la grossesse peut aussi amener des inconvénients physiologiques, comme l'accouche-
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ment prématuré, par exemple. Sauf cette observation, ce genre de rapprochement ne paraît pas pouvoir être entièrement proscrit, quoi qu'en pense le D^' Bergeret, qui rappelle ce fait d'histoire naturelle : les animaux ne copulent pas en dehors du rut. Sans doute, mais " faire l'amour en tous temps, c'est ce qui distingue l'homme des autres bêtes ^ , selon l'expression de Beaumarchais. C'est là un fait : on n'y changera rien.
Les fraudes agissent indirectement sur la population, en portant le trouble dans les familles. " J'ai constaté, dit le D^* Bergeret, que rien ne dégoûte une femme de son mari, rien n'est plus capable de la pousser à l'adultère, que la malencontreuse disposition d'un homme fraudeur qui se satisfait promptement, en quelque sorte bestialement, sans s'inquiéter de ce qu'éprouve une femme dont le système nerveux est beaucoup plus lent à s'ébranler, ou une créature à sentiment délicat dont la nature se révolte en présence de pareils procédés. 55 II est évident que " les fraudes exercées par le mari sont une école de démoralisation pour la femme. »
L'homme devrait réfléchir 'aux effets moraux des fraudes, non moins qu'à leurs conséquences physiques. Il devrait aussi se rappeler que la prudence conjugale, quels que soient ses modes, est souvent une prévoyance à bien courte vue. « Sans parler de la mort, dit M. F. Passy, à laquelle on ne fait point sa part, et qui vient si souvent convaincre d'impré-
voyance et de folie la sagesse et la raison les plus fières d'elles-mêmes, nul ne sait à l'avance ni quelles forces il trouvera dans la nécessité et le sentiment du devoir, ni quelles consolations, quelle gloire, quelles bénédictions sont attachées pour lui à la naissance de tel ou tel enfant. Franklin était le dix-septième fils d'un pauvre homme. C'est un exemple qui, à lui seul, en dit assez. ^
L'étude des conséquences des relations sexuelles hors mariage, au point de vue de la population, est intimement liée à celle des fraudes génésiques en général et des fraudes conjugales en particulier. Une première observation à faire, c'est que, dans ces relations là surtout, les fraudes sont nombreuses. Les rapports illicites, toujours plus ou moins passagers et secrets, j déterminent par eux-mêmes ; d'autre part, bien plus que dans le mariage, les fraudes y servent les desseins criminels. " Tel, dit Bergeret, qui ne voudrait pas séduire une femme à la condition d'avoir avec elle des rapports réguliers, susceptibles d'entraîner tous les embarras d'une grossesse, n'hésitera pas, s'il est habile fraudeur, à pousser avec cette femme la séduction jusqu'à ses -dernières conséquences, moins la fécondation. La pratique des fraudes est donc un des plus grands entraînements à la débauche. ?? Aussi " les fraudes appliquées aux fonctions génératrices sont beaucoup plus fréquentes entre les sujets que rapprochent les liens formés en dehors de la loi, et qui, par toutes
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sortes de motifs, tiennent essentiellement à ne pas avoir d'enfants. ??
Les liens extra-légaux, surtout lorsque les amants sont fraudeurs, grâce à l'attrait du fruit défendu, mènent à l'abus, et souvent à l'abus le plus effréné du coït. Si l'amant songe ensuite au mariage, même s'il n'y apporte pas ses habitudes honteuses, pareille union ne peut avoir d'effet favorable sur le mouvement de la population. " Ces fraudes, dit encore le D^' Bergeret, ont pour la société ce grave inconvénient que, souvent, un homme épuisé par la longue pratique de ce vice énervant se décide, pour faire une fin, à se marier, et que cet homme, usé par la débauche, ne procrée pour la société que des enfants chétif s et malingres ^ . »
Souvent aussi l'amant fraudeur reste fraudeur quand il est devenu mari : il trouve commode que sa femme n'ait point d'enfant ou n'en ait qu'un ou deux, comme il trouvait commode que sa maîtresse n'en eût pas.
Mais les relations illicites ont un effet plus direct sur la population : les statistiques constatent que la fécondité des filles-mères est infiniment moindre que celle des femmes mariées. En tous pays, elles ont rarement plusieurs enfants.
Les prostituées ont moins d'enfants encore que les concubines. Sans doute, " il n'est pas rare de
* Ouv. cité, p. 193.
voir les filles de mauvaise vie devenir enceintes ; mais d'ordinaire elles font fansse-couclie, ou bien elles subissent un accouchement très périlleux, et leurs enfants meurent presque tous dans le courant de la première année ^ . n
L'habitude d'opposer à la fécondité des obstacles préventifs, loin de rendre inutile l'emploi de moyens répressifs, conduit au contraire à ces derniers, quand les calculs ou les fraudes se trouvent déjoués par quelque cause fortuite. Les amants recourent alors, parfois même les époux, à la destruction de l'œuf fécondé ou du fœtus. L'histoire de la criminalité montre combien le nombre des avortements et des infanticides augmente grâce à la faiblesse, presque à la connivence des jurys. Et, à côté des cas où il y a lieu à poursuites judiciaires, que de crimes ignorés ! Les faits dont la preuve est possible, devraient être punis comme attentatoires à l'ordre public, car la société est souverainement intéressée au recrutement normal de ses membres ^.
Malthus enseigne que la dépopulation est le dernier résultat des pratiques vicieuses. De tout son enseignement, c'est, pensons-nous, le point le mieux établi : le seul même qui soit incontestablement éta-
1 Parent-Duchâtelet. De la prostitution dans la ville de Paris, 1836, t. l«^ chap. m.
■^ Faut-il mentionner les excentricités de ces néo-malthusiens comme Weinhold et le malthusien honteux qui s'est caché sous le pseudonyme du D'' Marcus ? Ce sont de pures monstruosités !
bli à l'heure qu'il est. Malthus avait d'ailleurs devant les yeux l'histoire de la Grèce et de Rome.
L'expérience a donc été faite par d'illustres nations :
Soevior armis Luxiiria incuhuit victumque iilclseitur orhem.
Voilà le malade ausculté ; avant d'indiquer le traitement, et pour émettre un diagnostic certain, tâchons de préciser les causes du mal dont il est atteint. Elles tiennent à la civilisation même, en ce sens du moins qu'il s'est produit dans la société une sorte de déséquilibre, parce qu'elle n'est pas encore établie dans la condition nouvelle que le progrès lui a faite. Sans doute, envisagé comme un phénomène général, le progrès est lent et continu, mais si l'on y regarde de près, si l'on s'applique à l'examen des modes divers de ses manifestations, on surprend dans chacun des phénomènes particuliers dont l'ensemble constitue le phénomène général, une multitude de secousses partielles qui ont troublé les molécules sociales, au point que la société s'en trouve ébranlée.
« 11 semble, dit le D^' Bergeret, que plus l'homme s'éloigne de l'état de nature, plus les rapports entre les sexes soient disposés à se pervertir. Il est certain que les fraudes génésiques sont beaucoup plus communes chez les citadins que chez les paysans. Quelle
en est la cause ? L'amour du bien-être, du confortable \ J7
M. Leroy-Beaulieu apprécie sévèrement les conséquences de la généralisation des habitudes de plaisir : " La société française, dit-il, dans son livre sur La question ouvrière au XIX^ siècle, est devenue une société de parvenus et d'aventuriers, dont leseul but est de s'éclipser les uns et les autres et d'exciter l'envie publique. Toutes les ressources des particuliers se sont tournées vers le luxe extérieur. On a tout sacrifié à la splendeur des vêtements, des équipages et des mobiliers '^. n
Que faut-il faire en présence d'une telle situation ? " Nous avons à dépouiller le vieil homme et à apprendre la pratique du devoir ^ ?5 Mais comment ramener les jeunes générations à cette pratique? Qui veut encore aller à l'école du devoir ? et quelle est cette école ? " Bien des hommes, dit M. Leroy- Beaulieu, ont une confiance illimitée dans la force de l'enseignement de la raison. A les en croire, tous les écarts des populations ouvrières n'auraient d'autre cause que l'ignorance. Il dépendrait de la société d'opérer la transformation morale de l'humanité en vingt ou trente années. Cette thèse séduisante, nous
1 Ouv. cité, p. 191.
■^ Edition de 1872, p. 301. Ce ne sont pas les événements des vingt dernières années qui modifieront l'appréciation de l'auteur, ni même ceux d'hier et d'aujourd'hui.
l'avons soutenue nous-même naguère. Nous n'abandonnons pas aujourd'hui nos convictions d'hier: mais les faits ne semblent pas justifier nos espérances ^ . J5
Le mal qu'on signale, appelons-le par son nom, c'est le matérialisme théorique et pratique, social et individuel : l'évolutionnisme de la science, le socialisme des démagogues, l'égoïsme des individus. Si l'on ne restaure pas la croyance à la vie future, la Foi en une vie meilleure, il n'y a pas à espérer l'amélioration des collectivités ni des individus. « Si Dieu n'existait pas, il faudrait l'inventer w , disait Voltaire.
Si l'on nous demande où est l'école du devoir, nous n'hésiterons pas à répondre : elle est ou le crucifix est appendu à la muraille, où. Il rappelle au maître et aux élèves, la vision qu'eût Constantin, vision divine et sûre messagère de la victoire : In hoc signo vinces. C'est la parole que le Crucifié adresse à tous ceux qui contemplent l'instrument de son supplice. Mais il ne suffit pas que les pères fassent enseigner le devoir à leurs fils, il faut qu'ils enseignent eux-mêmes, et surtout qu'ils prêchent d'exemple. Il faut pour cela que la formation physique et morale de ses enfants devienne la tâche préférée du père ; il faut que l'internat soit le seul refuge des orphelins et des enfants des citoyens aisés qui vivent loin des villes. Comment l'enfant aura-t-il
^ La question ouvrière au XJX^ siècle. Édition de 1872, p. 298.
le sentiment de la famille, s'il n'a jamais connu la vie de famille ? Il y a là une question de formation civique, et aussi une question de moralité et d'hygiène. L'internat, c'est la négation de la famille. Si tout chef de famille a un devoir à remplir, ce devoir est plus strict pour ceux des classes qui prétendent à la direction de l'État. C'est par en haut que doit commencer la réforme, dit très judicieusement M. Leroy-Beaulieu.
Il faut aussi que l'éducation professionnelle soit organisée et honorée. L'instruction est chose excellente, l'instruction uniformément organisée pour toutes les classes est chose détestable. Dès l'école primaire même, il faudrait différencier l'enseignement selon que les élèves sont destinés ou non aux carrières libérales \
L'excès d'instruction, disait récemment M. Motteroz dans le journal L'Imprimerie, donnant le dégoût du travail manuel et coïncidant avec l'arrêt de la population, a décapité le personnel de l'industrie française. IjCS nouvelles générations ouvrières ne contiennent plus aucune de ces puissantes individualités qui s'affirmaient, dès leur apprentissage, par des recherches, des perfectionnements, des découvertes, qui étaient des stimulants aussi éner-
1 Nous examinons la question non au point de vue pédagogique, mais seulement au point de vue de l'équilibre social.
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giques pour leurs patrons que pour leurs camarades. » C'est la constatation d'un vice grave dans la construction de la machine sociale, et qui ne peut agir que très défavorablement sur le mouvement de la population. De l'instruction mal entendue, on est tenté de dire avec les Goncourt : " Le péril, le grand péril de la société moderne, est l'instruction. Toute mère du peuple veut donner, et à force de se saigner aux quatre veines, donne à ses enfants l'édusation qu'elle n'a pas eue, l'orthographe qu'elle ne sait pas. De cette folie générale, de cette manie partout répandue dans le bas de la société de jeter ses enfants par dessus soi, de les porter au-dessus de son niveau, comme on porte les enfants au feu d'artifice, il s'élève une France de plumitifs, d'hommes de lettres et de bureau, une France oh l'ouvrier ne voulant plus de l'ouvrier, le laboureur du laboureur, il n'y aura bientôt plus de bras pour les gros ouvrages de la patrie \ »
La prédiction est réalisée ! Si les plus sages signalent le mal avec une persévérante énergie, comme M. J. Simon, il se trouve d'autre part des écrivains pour s'en féliciter ! Le Français sera bientôt comme le Spartiate antique, isolé sur le sol de la patrie, au milieu d'un peuple d'étrangers et d'ilotes. Il n'est ni juste, ni possible qu'une nation moderne vive de cette vie dont Sparte est morte.
^ Journal des Goncourt, à la date de 1861.
CHAPITRE III
Constitution des époux et de la femme en particulier. — L'éducation physique. — Le régime alimentaire. Théories de Fourier et de Doubleday. — Action physique du d3veloppement intellectuel de l'individu sur la fécondité.
Si l'on veut remédier en France à la dépopulation, l'éducation de la femme devra être l'objet de réformes radicales, surtout dans la classe aisée. Trop souvent aujourd'hui, si l'on instruit les jeunes filles, on néglige leur formation physique et morale, si bien que lorsqu'elles sont devenues épouses, il est tout naturel que le mari cherche à leur éviter les devoirs de la maternité, devoirs dont il reconnaît, hélas, trop tard, qu'elles ne pourraient supporter le poids. L'Évêque d'Orléans a dit éloquemment de la jeune épouse : " Elle semble s'être mariée pour courir, pour s'amuser et trouver le mouvement perpétuel. La campagne, la ville, les eaux, le turf, les bals, les concerts, les visites ne lui laissent un instant de repos, ni le jour ni la nuit. Bon gré, mal gré, le mari doit partager cette pétulance. Il s'ennuie sou-
vent, récrimine quelquefois, n'importe. En attendant qu'il secoue le joug et se réfugie dans les clubs, il cédera. La jeune femme j emploie tout ce qu'elle a d'art, tout ce que Dieu lui avait donné pour un meilleur usage, de grâces, de douceur et de séduction \ jî
Voilà la déformation morale, dont nous aurions pu traiter au précédent chapitre. Nous avons préféré rapprocher la part qu'a, dans l'infécondité des femmes de la classe aisée et surtout de la classe riche, le vice moral de l'éducation, de ses mauvais côtés hygiéniques. " Il serait injuste, dit le D»' Rochard, d'attribuer exclusivement au mauvais vouloir le peu de fécondité des unions de notre temps. Dans les villes, la stérilité y entre pour une large part et devient de plus en plus fréquente. Tous les médecins sont frappés du nombre croissant des jeunes ménages qui désirent ardemment des enfants et qui ne peuvent en avoir. Les causes de cette infécondité involontaire ne sont pas difficiles à saisir. Cela tient d'abord à la manière dont les jeunes filles sont élevées. 55
Grâce au corset qui est à la fois l'emblème et l'instrument de cette éducation déformante, la jeune fille du monde serait l'être le plus impropre aux fonctions de la maternité, s'il n'y avait hélas, tant de jeunes filles pauvres, comprimées et alanguies par
1 DupanloLip. Femmes studieuses et femmes savantes, p. 1 83.
cet autre étau, l'usine : l'usine et la mine avec les besognes anti-hygiéniques, anti-féminines surtout, auxquelles elles condamnent les ouvrières, l'usine avec son atmosphère viciée et souvent vicieuse. La réglementation du travail des femmes, et surtout des mineures, est donc le complément indispensable de la réforme de l'éducation.
Une dernière réforme qui doit s'étendre à toutes les classes de la société, est relative à la formation physique de l'individu. " Qu'il y ait là un rapport de cause à effet ou une simple coïncidence, la statistique constate, dit M. Siméon Luce, que partout le mouvement de la population apparaît dans une étroite connexité avec la propagation et la vogue des jeux d'exercice. Les contrées où l'on s'adonne le plus à ces jeux, sont aussi celles où les naissances atteignent le chiffre le plus considérable. En Normandie, la population n'a pas cessé de décroître depuis que les divertissements où bourgeois et paysans luttaient de force et d'adresse ont été délaissés pour le cabaret ou les jeux de hasard, tandis que, au contraire, elle suit toujours une marche ascendante dans quelques-unes de nos anciennes provinces, telles que la BretagTie, la Flandre, le pays basque, où les nobles récréations qui ont passionné nos pères, continuent d'être en honneur \ n
1 Les jeux populaires dans r Ancienne France, par M. S. Luce, de l'Institut. Correspondant du 25 novembre 1889, p. 645.
Une alimentation abondante est-elle une cause d'augmentation ou de diminution des facultés prolifiques ? Les fouriéristes, qu'il faut ranger parmi les néo-malthusiens, croient que la bonne chair est un obstacle à la fécondité, comme on le verra par la citation suivante qui résume les vues de Fourier sur les moyens de remédier à la surpopulation.
" Dans V Harmonie de Fourier, chaque femme doit avoir simultanément un époux qui lui a donné deux enfants, un géniteur qui lui en a donné un, un favori, en outre autant d'amants qu'elle veut ; mais ceux-ci n'ont légalement aucun droit. Le monde harmonien sera préservé de l'excès de population au moyen de quatre digues : " Le régime gastrosophique 55 , car une chair délicate est un moyen de stérilité qui deviendra bien plus puissant en Harmonie, où chacun est un gastronome raffiné ; " la vigueur des femmes « , les femmes délicates sont d'une fécondité outrée et fâcheuse ; " l'exercice intégral w , car la puberté est subordonnée aux influences de la gymnastique ; enfin " les mœurs phanérogames «, le libre amour, la pluralité d'amants est évidemment un obstacle à la fécondité \ » Nous reproduisons à titre de curiosité, ces singularités.
Peut-on établir quelque rapport entre le régime alimentaire et la fécondité ? Il est des races inégale-
1 Voir Roscher. Principes d'économie politique, t. II, p. 322 de la traduction de M. Wolowski. Note 9^ du § 250.
ment prolifiques ^ ; d'autre part, la ration d'un homme n'est point chose identique en tous points du globe. La ration d'un anglais et d'un français sont bien différentes. On se nourrit de fort peu de chose dans les pays méridionaux : une orange et un verre deau suffisent à rassasier un italien, un verre d'eau et une cigarette constituent tout le repas de l'espagnol, du moins on le dit. La part faite de l'exagération, il reste certain qu'espagnols, italiens, grecs, orientaux sont d'une grande sobriété. On est généralement plus sobre en France qu'en Angleterre, en Belgique, en Allemagne : on y est moins prolifique. Faut-il conclure qu'une alimentation abondante est favorable à la fécondité ? D'autre part, les classes qui se nourrissent d'une chaire délicate ne sont point les plus prolifiques. Nous ne nous presserons donc pas de conclure. Peut-être est-il possible cependant de jeter quelque lumière sur la question à l'aide d'une distinction bien simple.
Une bonne alimentation, favorable à l'hygiène, doit aider à faire des enfants sains. Une alimentation recherchée ou excessive, peut exciter les sens, favoriser les actes génésiques, mais non pas la procréation d'enfants bien portants.
Un genre de consommations doit fixer un instant notre attention. Il est incontestable que les crétins,
1 En fait, il en est ainsi ; mais l'infécondité tient-elle à la race ou aux mœurs ? Voir in fret.
les criminels, etc., sont plus nombreux dans les pays oii la consommation de l'alcool, et surtout des alcools frelatés, est considérable.
La théorie de Doubleday est relative à la fois, à l'action de l'alimentation sur la natalité, et à celle de la civilisation sur le même phénomène. Rossi l'a raillée spirituellement dans l'introduction à V Essai de Malthus : " Un économiste du camp opposé, dit-il, a pris gravement à tâche de nous démontrer qu'une population devient nécessairement stationnaire lorsqu'elle est bien nourrie. A l'entendre, l'instinct de la propagation et le principe générateur ne retrouvent leur énergie que lorsque la nourriture diminue. C'est là, dit-il, une loi générale de la nature organique. Ainsi, le monde se trouve-t-il largement pourvu de nourriture ? Il n'y a pas à craindre un accroissement, mais plutôt une diminution de la population. Une partie du peuple manque-t-elle d'aliments et va-t-elle bientôt mourir de faim ? Admirez les lois de la nature ! Ces hommes affaiblis sentent par cela même leurs instincts de propagation s'animer, et, avant de mourir, ils sauvent l'espèce humaine en multipliant \ » On pourrait croire que c'est là une pure caricature du système de Doubleday : c'est ce dont on va pouvoir juger.
^ P. XXXV. — Rossi dit avec raison que Doubleday est un adversaire de Malthus, car si sa théorie est vérifiée, la contrainte morale devient inutile comme on le verra.
" M. Doubleday — dit son commentateur de la Bévue Britannique qui est, en même temps, un admirateur sincère — M. Doubleday assure que l'accroissement et la diminution des races sont en raison inverse de la quantité et de la qualité des aliments, que l'abondance entraîne la stérilité, la disette la fécondité ; en d'autres termes que l'excès de pléthore est contraire aux vertus procréatrices, tandis que l'appauvrissement du sang, nous dirions presque l'anémie, leur est favorable. Entre les deux se trouve la véritable loi d'équilibre. De ceci l'auteur conclut que sa théorie démontre la haute sagesse de la Providence, 1^ parce qu'au moment où l'espèce humaine semble près de s'éteindre sous le coup de la famine, la loi de reproduction s'exalte et comble les vides ; 2^ parce que la transmission des maladies qui naissent généralement du luxe se trouve à la fois réprimée et corrigée. Ainsi la tendance à se multiplier ne devient excessive que par la force des choses ; elle cesse du moment où rien ne la rend nécessaire ; elle fait place à la [tendance opposée quand celle-ci devient salutaire. . . Cette conception souveraine tend à faire constamment de l'enfant pauvre l'héritier du riche. En haut la société se meurt par la surabondance de vie, en bas elle se fortifie et s'étend ^.■n
Il est aisé de faire la part de la vérité et de l'erreur
^ Pour cette citation et celles qui suivent, voir Revue Britannique de 1846, t. \^\ pp. 410 et suivantes.
dans ces affirmations. Arrêtons-nous seulement aux arguments les plus curieux de Doubleday. Il s'appuie sur un principe bien connu des horticulteurs, des jardiniers, de tous ceux qui s'occupent à produire des arbres, des arbustes, des fleurs et des légumes : lorsqu'on place des arbustes dans un sol beaucoup trop riche, ils s'étiolent et meurent.
L'auteur essaie de démontrer que cette loi se vérifie également en ce qui concerne l'homme.
« Pour l'espèce humaine, il étudie d'abord des classes parfaitement définies et dont l'histoire nous est bien connue : ainsi la noblesse chez tous les peuples.- Partout se manifeste d'une manière frappante et pernicieuse l'influence exercée par l'excès de vie sur le pouvoir générateur. On voit, en effet, qu'aucun de ces corps privilégiés ne réussit à se maintenir en nombre par la seule vertu de la reproduction. Leurs rangs s'éclaircissent chaque jour, et ils ne subsistent qu'à la condition de puiser la vie dans le peuple, n Jusqu'ici cette démonstration partielle est satisfaisante ^ ; mais " il a été impossible à l'auteur d'asseoir la seconde phase de son système, celle de la multiplication par cause de débilité, sur des preuves aussi multiples.;?
Ceci est tout naturel. Il n'y a pas ici, et pour cause, la réciprocité posée dans l'hypothèse de Dou-
1 En ce sens que le fait constaté est exact. Doubleday se trompe évidemment sur la cause du fait.
bleday. Qu'a-t-il pu observer? " L'exemple le plus remarquable est celui de l'accroissement vraiment miraculeux de cette poignée de révoltés qui, par un audacieux coup de main, prirent le commandement du sloop " Bounty » et allèrent cacher leur attentat dans l'île Pitcairn, en tramant avec eux un certain nombre de femmes... Séparés du monde entier, ils vécurent dans une île où la vie animale se réduisait à quelques lapins sauvages et à des nids d'oiseaux. M volaille, ni fruits, ni vin, ni huile : pour légumes, des ignames, et pour poissons, ceux de l'espèce la moins nutritive : bâtons-nous de dire que jamais système ne fut mieux vérifié. . . En quarante ans la population avait décuplé, après avoir été triplée en vingt ans. La seule explication valable et admissible, c'est que l'accroissement que nous avons signalé dérive de l'insuffisance des aliments, des fatigues, d'une vie incertaine, du manque des boissons alcooliques ou fermentées, enfin de l'absence de maladies. ^ C'est généraliser bien vite. Qui dit que ces insulaires étaient insuffisamment nourris ? Ils furent soumis à une alimentation très sobre, voilà tout ce qui est constaté ! Si pareil exemple pouvait prouver une théorie, c'est bien celle de Malthus qu'il viendrait étayer, dans une certaine mesure bien entendu, et par certains côtés. En tous cas, l'exemple n'est pas décisif en faveur de la théorie de Doubleday.
Ce qui suit nous convainc moins encore : " Si maintenant nous remontons de cette petite colonie
à des provinces plus étendues et à de plus vastes populations, nous voyons partout la même loi produire les mêmes effets. Dans les pays voués au régime pastoral, et oil de nombreux troupeaux constituent à la fois la richesse et la nourriture des habitants, nous voyons une population clairsemée et rare : il en est de même pour les pays où a^^ondent les olives, le vin et les plantes oléagineuses. Dans les contrées oil croît le blé, on voit déjà se resserrer les rangs de la population ; enfin dans ces chaudes régions couvertes de rizières, et où les fruits, les olives, les vins sont rares, les races multiplient à l'infini. La Kussie nous offre un exemple frappant de tous ces phénomènes. Nous avons là, d'un côté, un pays à céréales, la Pologne, de l'autre les vastes pâturages de la Russie d'Asie. Qu'arrive-t-il ? C'est que la Pologne nourrit 1844 individus par lieue carrée, la Russie d'Europe 306 et la Russie d'Asie 43 ! w Doubleday donne d'autres exemples encore. Des prémisses plus ou moins justifiées et des conclusions de pure fantaisie, phénoménales d'aberration (nous ne disons pas de mauvaise foi, car la mauvaise foi se garderait de semblables absurdités), voilà toute son argumentation. Ce n'était pas la peine de partir en guerre contre Malthus et de prétendre avoir découvert le vrai principe de'population. Nous comprenons qu'un auteur soit entraîné par " la thèse », jusqu'où Doubleday a été entraîné ; mais ce qui est invraisemblable, c'est qu'il se soit trouvé un com-
mentateur bénévole et laudatif de semblables excentricités !
Cependant ne perdons point patience et suivons-le un moment encore. "Les faits suivants — d'après lui — sont de nature à frapper tous les esprits par leur gravité et leur nouveauté. On a fort souvent et fort plausiblement répété que les unions tardives étaient un frein pour la multiplication de l'espèce. Cette vérité est élémentaire et tombe même dans le domaine des banalités. Cependant la nature a mis tout en œuvre pour préserver les générations humaines de ce danger. Il en est résulté, fait étrange et pourtant incontestable ! que lorsque le mariage a été retardé, la fécondité s'accroît en raison directe de ce retard, et rétablit par des naissances plus nombreuses l'équilibre rompu accidentellement, j? Le système de Doubleday, c'est décidément de résoudre la question par la question. Il s'agirait de prouver que si les mariages précoces sont moins féconds que les autres, c'est pour des raisons physiologiques. L'exemple de la France prouve tout le contraire.
Doubleday, pour nous résumer, s'est trompé sur les causes pour lesquelles, après une guerre, une épidémie, une famine, il y a recrudescence de la natalité. Est-ce parce que la vertu prolifique du peuple s'est augmentée ? Non, c'est parce qu'il s'est fait des vides dans les rangs de la population.
L'influence du développement intellectuel de l'individu sur sa fécondité, influence qui diminue celle-ci ^
paraît démontrée. Les grands hommes, les grands écrivains ont peu ou point d'enfants. Il y a des exemples classiques de cette vérité. Ce qui paraît certain aussi, c'est qu'une gTande ambition, une grande activité intellectuelle rendent la continence plus facile.
On a cru pouvoir conclure de ces faits que la civilisation, qui élève le niveau intellectuel de la population, diminue ses facultés prolifiques. D'après le D^' Lebon " un des faits les plus intéressants et en même temps les plus tristes mis en évidence par les recherclies modernes est celui-ci : que les couches les plus élevées de la société — j'entends les plus élevées par l'intelligence et par le talent — s'épuisent et disparaissent bientôt, soit par défaut de descendants, soit surtout par une de ces évolutions répressives qui ont conduit tant de grandes familles à l'imbécillité et à la folie. Ce fait s'expliquerait peutêtre en admettant qu'une supériorité dans un sens ne s'obtient qu'au prix d'une infériorité et par suite d'une dégénérescence dans d'autres sens. Cette déséquilibration s'exagérant bientôt chez les descendants amène fatalement leur disparition. ?> Il se passerait dans l'être une sorte de lutte entre la matière et l'esprit oii l'une perdrait tout ce que gagne l'autre. C'est là une théorie conforme aux doctrines transformistes.
Herbert Spencer a développé cette théorie. Fondée seulement sur la constatation que là où la civilisation monte, la natalité baisse, la conclusion du célèbre écrivain va peut-être au delà de ce qui est con-
tenu dans les prémisses. La cause du ralentissement de la natalité est-elle psychique et volontaire, ou physiologique et fatale ? Nous croyons qu'elle est volontaire, et de multiples constatations et considérations viennent étayer cette appréciation.
Nous en avons déjà présenté un bon nombre, et l'importance de la cause volontaire n'est pas d'ailleurs sérieusement contestée. Un grave argument contre la théorie évolutionniste, c'est qu'en France, par exemple, la stérilité complète n'a pas augmenté depuis un demi siècle. Cette remarque que fait le D^* Bertillon, est, dit-il, " d'une importance capitale, car elle montre que si la natalité a baissé depuis cette époque, ce n'est pas que la proportion des familles complètement stériles ait augmenté, mais c'est que la fécondité des familles fécondes a diminué. En un mot on peut aujourd'hui en France faire des enfants tout aussi bien qu'en 1856, seulement on en fait moins \ ?, Il est assez naturel, en effet, de considérer l'infécondité comme involontaire dans les ménages qui n'ont aucun enfant, comme volontaire là où la procréation s'arrête à un ou deux enfants. Vraie dans sa généralité, cette proposition peut n'être pas toujours vérifiée dans chaque cas particulier, c'est évident.
1 Comme le D"" Bertillon le reconnaît, cette proposition est justement le contre-piad de celle à laquelle aboutit an démographe très compétent. Une omission dans l'une des bases du calcul explique l'erreur. V. Encyclopédie d'hygiène et de médecine publique , t. P*", chap. II. Démographie, p. 189, et la note au bas de cette page.
DE LA RACE
Position de la question : de la part qu'il faut prétendument faire à la fécondité des races dans l'accroissement de la population. — Race teutone et race latine. — Fécondité comparée de la race allemande et de la race italienne — La race française, sa fécondité au Canada et en Algérie. ■ — En France, différence de fécondité d'après les départements.
Il ne s'agit pas de reclierclier ici les pays qui ont la natalité la plus forte, ou dont la population augmente le plus rapidement ; mais bien de poser cette question plus intéressante : l'accroissement plus ou moins rapide de la population tient-il à la race ? Si c'est à la race que doit être attribué l'accroissement plus ou moins lent ou rapide de la population, il est clair que le phénomène est fatal. Si, au contraire, il est démontré que la race n'a pas l'importance que certains auteurs lui attribuent dans la fécondité, il sera démontré une fois de plus que le ralentissement du mouvement de la population française doit être attribué à des causes volontaires.
La question étudiée ici diffère de celle que nous étudiions à la fin du précédent chapitre. C'était la suivante : la fécondité de la race se modifie-t-elle avec les modifications sociales ? Ici nous allons recherclier " si la fécondité diffère d'après les races n .
On entend dire souvent que les Aryas blonds sont plus féconds que les Aryas bruns ; on oppose l'accroissement rapide de la race teutone à l'accroissement si lent, croit-on, des nations latines — et de la population française en particulier.
L'expansion de la race allemande est incontestable. " Les Allemands, dit M. Leroy-Beaulieu, colonisent l'Europe par voie d'infiltration ; ils s'insinuent en Hongrie, en Pologne, dans le Banat, en Roumanie, en Turquie, et ils formeront dans un siècle une agglomération de 150 millions d'habitants au cœur de notre continent \ n
Les démographes ne peuvent d'ailleurs que constater le fait. Que l'on compare la population de l'Allemagne, en 1800, en 1850, en 1875, en 1890 : ses progrès sont saisissants. Une remarquable étude de M. Ch. Grad, député protestataire de Colmar au Reischtag, décédé en 1890 — publiée dans la Bévue des Deux Mondes de 1886 — signalait les grands, les énormes avantages que l'Allemagne tire de la fécondité de ses familles. Si vraiment la race française était moins prolifique que les autres, il n'y
1 De la colonisation chez les peuples modernes, p. 303.
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aurait qu'un remède à la situation, et un remède bien insuffisant : il faudrait favoriser de toutes façons l'immigration et les mariages mixtes, afin de transformer la race. Mais l'infécondité ^ relative des races latines n'est ni démontrée, ni vraie. C'est ainsi qu'en Italie les familles de dix à douze enfants sont fréquentes dans toutes les classes. L'excédent total annuel des naissances sur les décès y est de 300 à 350,000, bien qu'à cause de l'émigration la population n'augmente pas effectivement chaque année de ce chiffre. Néanmoins, de 1871 à 1889, la population de l'Italie a augmenté de plus de 3 1/2 millions d'âmes, chiffre qui a bien son importance. Tandis qu'en France l'excédent annuel des naissances sur les décès est de 26 seulement pour 10,000 habitants, il atteint 110 en Allemagne et 101 en Italie '.
La faible différence entre les deux derniers chiffres s'explique aisément par la différence de salubrité des deux climats. Aussi peut-on en conclure, avec l'auteur à qui nous empruntons ces chiffres si démonstratifs, que la population de l'Italie est de celles qui sont appelées à déborder sur les autres parties du monde '\
1 Nous parlons de rinfécondité physiologique et non de la faible natalité de fait.
2 Moyenne des quatre années antérieures à 1889.
3 L'Italie a des colonies nombreuses et généralement riches dans le bassin de la Méditerranée. D'après VAnnuario statistico pour
Quant à la race française, en raison de l'expansion qu'elle a prise au Canada et en Algérie, et aussi en raison de la différence énorme de l'excédent des naissances sur les décès, selon qu'on les étudie pour les divers départements français, nous croyons pouvoir dire que ses vertus prolifiques ne sont point (potentiellement) inférieures à celles des autres races.
Vers 1635, il j avait au Canada 2,500 colons français, en 1665, 13,000. Le nombre des françaiscanadiens est de 63,000 en 1759, et de 120,000 en 1791 ; de 525,000 vers 1820 ou 1825. En 1890, il est de plus de 2,000,000 ! « Notre population se double tous les vingt-huit ans — disait récemment à la Société d'économie sociale, M. l'abbé Casgrain, un franco-canadien — dans un siècle, nous serons aussi peuplés que la France de Louis XIV. Nous serons alors la France américaine \
La race française a donc pris au Canada un magnifique développement dû uniquement à la forte natalité de ses familles. Les familles de 20 enfants n'y sont pas rares. Au Canada, les familles ont 10, d'autres disent 12 enfants en moyenne. Rien d'étonnant dès lors, si la population s'accroît malgré la
1887-1888, il y avait 34,000 Italiens en Algérie, 1 1,000 en Tunisie, 16,000 en Egypte ; d'autres groupes encore se sont formés en Syrie, en Albanie, à Smyrne, à Constantinople. — Cl. Jannet, Correspondant, 25 juillet 1889.
1 Séance du 28 janvier 1890. V. Réforme sociale, 16 février 1890, p. 253.
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forte émigration qui se produit parmi les canadiens français. Ils envaliissent les provinces frontières de la Nouvelle- Angleterre, oil les familles nombreuses se font rares ; dès longtemps ils avaient peu à peu débordé sur les comtés du Dominion occupés autrefois exclusivement par les Anglais. Là bas, sur le sol fécond du nouveau monde, la race française se montre donc plus prolifique que la race anglosaxonne.
Parmi les français-algériens, la natalité est aussi très forte : « elle oscille annuellement entre 35 et 40 pour 1,000 habitants, atteignant la natalité des allemands en Allemagne. La race française — remarque M.Leroy-Beaulieu que nous citons — n'est pas constitutionnellement peu prolifique ; elle ne l'est qu'en France et intentionnellement ^ n .
L'importance de la cause psychique en matière de natalité est énorme en effet ; les mêmes départements français qui ont le moins de gens mariés ont la plus forte natalité ; ce qui prouve à toute évidence que la natalité se relèverait très considérablement, si dans la généralité des ménages français on renonçait à la stérilité systématique ^.
1 Delà Colonisation, p. 328. Les chiffres cités sont donnés d'après le recensement de 1876.
* En Bretagne, et aussi dans le Nord, en Auvergne, en Savoie, en Corse, etc., les mariés sont peu nombreux ; mais une fois mariés, les gens sont rarement stériles, et, en outre, ils ont souvent de nombreuses familles ; la natalité y est plus élevée que dans le reste de la France. Encyclopédie d'hygiène, t. 1", p. 189-190.
Mais bien au contraire, l'accroissement annuel moyen va toujours s'affaiblissant : il a été de 123,800 pour le période quinquennale de 1881-1886 ; soit de 3.3 par an et par 1,000 habitants. Il était de 5.5 de 1872 à 1876, et de 4.1 de 1876 à 1881.
La natalité en France est absolument insuffisante. On considère comme pays de natalité forte ceux où il y a 150 naissances en moyenne par année et par 1,000 femmes de 15 à 50 ans. Tels sont la Serbie, la Russie, la Bavière, la Prusse (159), l'Italie (149) ; comme pays oti la natalité est moyenne, ceux oti il y a 130 à 150 naissances dans les mêmes conditions: ce sont, par exemple, l'Angleterre, l' Alsace-Lorraine (138), la Belgique (138 aussi).
Les pays oil il y a 120 naissances au moins, dans les conditions prémentionnées, sont considérées comme étant des pays de faible natalité. Exemple : Suède (121), Grèce, Suisse (122), Irlande. Enfin la France n'a que 103 naissances \
1 Sur 10,425,321 familles françaises : 2,073,205 n'ont pas d'enfants, 2,542,61 1 n'en ont qu'un et 2,265,317 n'en ont que deux.
Pour que la population se maintienne en toute circonstance, la natalité moyenne devrait être de trois enfants par famille. Il manque donc ensemble à 6,750,000 familles environ, 13 1/2 millions d'enfants. Cette infériorité est en partie compensée par les familles qui ont 4 enfants et plus, à concurrence de 4 millions environ.
CHAPITRE V
PROGRÈS DE l'hygiène ET DES SCIENCES MÉDICALES
Mortalité générale, infantile, des femmes en couches. — L'hygiène des grandes agglomérations. Épidémies. — L'habitation ouvrière. — L'alimentation et la falsification des denrées.
L'une des conséquences de l'accroissement de la population a été de favoriser le progrès des sciences. Il n'en est guère qui aient fait des progrès plus réels en ce siècle que celles qui s'appliquent à assurer la bonne santé de l'homme, à la conserver, et, si elle a subi quelque atteinte, à la rétablir.
D'autre part, le progrès moderne a amené les agglomérations de nos grandes villes, et la vie à l'usine : la vie, en nombre de cas, se présente donc dans les conditions les moins hygiéniques, et certaines situations semblent déjouer les efforts des hygiénistes et des philanthropes.
Néanmoins, la civilisation agit favorablement sur le mouvement des décès, considéré dans son ensem-
ble. La durée de la vie moyenne s'est accrue, et surtout la mortalité infantile et celle des femmes en couclies a été très considérablement réduite. Ce sont là d'heureux résultats, car c'est parmi les enfants en bas âge que la mort fait le plus de victimes. C'est pour cette raison qu'en maints pays l'accroissement de la population n'est pas ce qu'on pourrait augurer à considérer leur forte natalité.
En France, la mortalité infantile est faible : c'est avec la Belgique et les Pays-Bas l'un des pays où elle est la plus faible. Dans ces trois contrées, le quart des enfants meurt avant 5 ans. Ce chiffre paraît considérable ; mais en Allemagne le tiers des enfants meurt avant cet âge (Prusse : 316 pour 1,000 — Saxe : 373 — Bavière : 393). En France, le chiffre des décès d'enfants est bien inférieur : 251 pour 1,000 seulement. Près de la moitié des enfants, en Russie, meurent avant l'âge de 5 ans. Les pays les plus féconds sont donc ceux qui perdent le plus d'enfants. Mais il ne faut conclure au delà ; malgré leur grande mortalité infantile, les pays de forte natalité voient croître leur population rapidement.
Au point de vue de la propagation de l'espèce, il n'est pas de vie plus précieuse que celle de la femme en âge de conception. Or, la vie de la femme est gravement exposée à chaque parturition. Ici la science médicale a fait des progrès qui tiennent du prodige : tandis qu'en 1856, la mortalité des femmes en couches à la Maternité de Paris était de 10 p. c,
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en 1884, sur près de mille femmes entrées à la Maternité, il n'y a eu qu'un seul décès. C'est l'introduction de la méthode antiseptique qui a produit en obstétrique ces résultats signalés.
Un fait caractéristique de notre civilisation, celui des grandes agglomérations, appelle toute l'attention de l'hygiéniste.
Nous avons vu ailleurs que la tendance à s'établir dans les villes influait défavorablement sur le mouvement de la population. La population mariable s'y marie en moindre proportion, la natalité par conséquent y est moindre. La population y est de moins bonne qualité, si l'on peut ainsi dire. A Paris, la constitution physique de la population laisse énormément à désirer : en 1882, 5,799 conscrits seulement y ont été admis sur 14,365. Un vaste champ d'investigations et d'améliorations possibles est ouvert à l'hygiéniste, car c'est dans les villes que les épidémies font proportionnellement le plus de ravages, surtout dans les quartiers pauvres.
L'amélioration de l'hygiène de l'habitation est au point de vue de la prophylaxie des maladies épidémiques une question d'intérêt général. En Angleterre, l'attention des pouvoirs publics s^est portée vers ce grand objet. On y est assez tenté de résoudre la question comme Alexandre a dénoué le nœud gordien : certaines administrations municipales ont fait démolir, par mesure d'hygiène, des quartiers entiers de maisons insalubres. Le moyen est peut-être radical :
il se justifie par raison de philanthropie bien entendue, et par l'intérêt capital qu'a la nation à ce que les citoyens soient bien portants et vigoureux — et dès lors à ne pas laisser s'étioler les jeunes générations dans des logements anti-hygiéniques. Mais il est bien évident que pareille mesure suppose le développement antérieur des constructions à bon marché salubres. On sait ce que l'initiative privée à réalisé en Angleterre dans cet ordre d'idées, grâce aux Building societies. En Belgique, la loi du 9 août 1889 a eu pour but d'amener la création de sociétés pour la construction d'habitations ouvrières. Les résultats obtenus par cette loi sont déjà considérables. Modifiée une première fois, elle sera revisée bientôt à nouveau, MM. Beernaert et de Smet de Nayer s'ingéniant à étendre son action bienfaisante, et voulant tenir compte de tous les desiderata suggérés par l'expérience.
L'hygiène de l'alimentation a été influencée diversement par le progrès scientifique.
En cette matière, la presse a une haute et salutaire mission à remplir : celle de vulgariser la connaissance des moyens de constater la corruption ou la falsification des denrées alimentaires, et des précautions qui assurent l'immunité contre les intoxications : ainsi la nécessité de faire cuire le lait des animaux qui pourraient être atteints de tuberculose, et en général le lait fourni par tous les laitiers.
CHAPITRE VI
DE LA EELIGION
Doctrine ecclésiastique relative au mariage et à la fécondité des mariages. — Du célibat des prêtres catholique». — De l'interdiction du divorce et du suicide.
Après tant d'autres exemples, nous ne nous étonnerons pas de trouver ici encore les esprits divisés. Pour Montesquieu, le célibat ecclésiastique et l'indissolubilité du mariage ont été de très grands obstacles à l'accroissement de la population. Pour Rossi, le célibat, notamment le célibat du cloître, a été une des causes et l'une des plus fâcheuses de l'accroissement de certaines familles. En ce qui concerne le divorce, les théories de Montesquieu sont également contestables : lorsque les divorces deviennent fréquents, le fait est concomitant d'un relâchement des mœurs et d'une diminution de la fécondité des mariages.
Nous avons parlé déjà des doctrines de l'Église
catholique relatives à la fécondité des mariages, et de l'action qu'elle exerce sur les caractères et les mœurs par sa forte discipline. Selon son enseignement, c'est dans le mariage, et dans le mariage seulement, qu'il est permis de chercher la satisfaction de l'instinct sexuel.
Le clergé, tant protestant que catholique, prêche Yolontiers à ses ouailles la doctrine que saint Jean Chrysostome enseignait, engageant les fidèles à marier leurs enfants dès l'âge nubile, « afin de procurer la sainteté des mœurs, l'union des ménages, et de nombreux enfants n . Doctrine morale, et qui est conforme au but du mariage et au vœu de la nature. Néanmoins nul ne prétendra sérieusement que ce doive être là une règle sans exception. Il y a des tempéraments nécessaires, et il faut dire avec Rossi : « L'instinct aveugle de la reproduction pouvant amener des résultats exorbitants et hors de proportion avec les moyens de subsistance, l'homme doit placer cet instinct, comme tous ses autres penchants, sous l'empire de sa raison, n Ce n'est là, nous paraît-il, qu'un cas d'application d'une règle absolument générale celle-là, et que la religion a toujours enseignée : la soumission de la chair à l'esprit. Nous croyons que tout membre du clergé, de quelque confession chrétienne que ce soit, approuverait le langage que Bastiat fait tenir au prêtre qu'il suppose consulté sur l'opportunité soit du mariage, soit de la prudence conjugale : « Dieu, dirait-il, n'a pas ordonné
aux hommes de croître sans discernement et sans mesure, de s'unir comme les bêtes, sans nulle prévoyance de l'avenir ; il n'a pas donné la raison à sa créature de prédilection pour lui en interdire l'usage dans les circonstances les plus solennelles : il a bien ordonné à l'homme de croître ^, mais pour croître il faut vivre, et pour vivre, il faut en avoir les moyens ; donc dans l'ordre de croître est impliqué celui de préparer aux jeunes générations des moyens d'existence ^. n
Voici comment Montesquieu apprécie l'action du célibat ecclésiastique sur le mouvement de la population, si, bien entendu, c'est l'opinion de l'auteur qu'exprime Usbek ^ dans la cxvii^ des Lettres persanes . « Le nombre de ces gens faisant profession de célibat est prodigieux, écrit Usbek. Ce métier de continence a anéanti plus d'hommes que les pestes et les guerres les plus sanglantes n'ont jamais fait. On voit dans chaque maison religieuse, une famille éternelle oil il ne naît personne, et qui s'entretient aux dépens de toutes les autres. Ces maisons sont toujours ouvertes, comme autant de gouffres où s'ensevelissent
' Alltision au Crescite et multiplicamini, parole généralement mal comprise. La Bible la met dans la bouche du Seigneur lorsqu'il bénit Noë et sa famille, au sortir de l'Arche. C'est une promesse de pérennité faite à une race prédestinée.
2 Harmonies économiques, p. 466.
8 En effet, Montesquieu s'est défendu dans l'Esprit des lois de condamner le célibat ecclésiastique. Voir livre XXIIl, chap. xxi, tout à la fin do ce chapitre.
les races futures. Cette politique est bien différente de celle des Romains, qui établissaient des lois pénales contre ceux qui se refusaient aux liens du mariage, et voulaient jouir d'une liberté si contraire à l'utilité publique, n
Bien éloigné du sentiment de Montesquieu est, semble-t-il, celui deRossi : " Si l'économie politique se mêlait de juger les couvents, dit Rossi, elle les condamnerait, non comme étant un obstacle à la population, mais comme la favorisant. Tel était leur effet, en ce sens que les pères de famille les regardaient comme certains pères de famille anglais regardent les Indes. On pouvait compter que si l'on avait deux ou trois enfants de trop, on les mettrait dans les couvents. C'était donc là un excitant, non un obstacle à la population. Ces établissements encourageaient même doublement son accroissement ; ils l'encourageaient directement par les jeunes gens qu'ils pouvaient recevoir, ils l'encourageait indirectement par les aumônes qu'ils distribuaient, sans trop s'enquérir des besoins de ceux qui allaient en jouir \ jj
Peut-être ne sera-t-il pas impossible de concilier, du moins dans une certaine mesure, des vues qui paraissent absolument divergentes. A côté de l'action du célibat sur la population, action " qu'on voit jj bien, il y a celle qu'on voit moins, que Mon-
1 Cours d'économie politique, t. IV, p. 45.
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tesquieu n'a pas vue, et que Rossi a mise en lumière. Montesquieu pensait que l'institution du divorce est favorable au développement de la population. " Rien ne contribue plus à l'attachement mutuel que la faculté du divorce, écrit-il : un mari et une femme étaient (lorsque le divorce était licite ^) portés à soutenir patiemment les peines domestiques, sachant qu'ils étaient maîtres de les faire finir ; et ils gardaient souvent ce pouvoir toute leur vie, sans en user, par cette seule considération qu'ils étaient libres de le faire.
" Il n'en est pas de même des chrétiens, que leurs peines présentes désespèrent pour l'avenir. Ils ne voient dans les désagréments du mariage que leur durée, et pour ainsi dire leur éternité : de là viennent les dégoûts, les désordres, les mépris ; et c'est autant de perdu pour la postérité.
" Si de deux personnes ainsi liées, il en est une qui n'est pas propre au dessein de la nature, et à la propagation de l'espèce, soit par son âge, elle ensevelit l'autre avec elle, et la rend aussi inutile qu'elle l'est elle-même. Il ne faut donc pas s'étonner si l'on voit chez les chrétiens tant de mariages fournir un si petit nombre de citoyens, r?
Relevons d'abord cette affirmation relative à l'usage (nous ne dirons pas à la légalité) du divorce à Rome.
1 Allusion aux lois romaines. Le passage cité est extrait de la ex VI* lettre persane.
L'histoire la contredit. Le premier exemple d'un divorce formel : diffareatio, remonte à l'an 523 après la fondation de Rome (Aulu-Gelle, IV, 3). Peu à peu cependant ils devinrent plus fréquents, à l'époque même où Rome se dépeuplait \ De son temps, dit Sénèque, au lieu des Lucrèces et des Yirginies, on ne voyait plus que des femmes comptant leurs années, non d'après le nombre des consuls — ce qui était le mode normal de compter les années romaines : l'année portait le nom des consuls en fonctions — mais d'après celui de leurs maris.
Une remarque de Montesquieu frappe par sa justesse : c'est qu'il faudrait permettre que les époux se séparent au cas de stérilité absolue ou même relative de l'un d'eux, et que l'époux à qui la stérilité de la précédente union n'est pas imputable, puisse s'unir à une autre personne. Dans ce cas l'Église catholique prononce, non le divorce, mais la nullité du mariage. C'est logique. Ainsi devrait faire la loi civile. L'Église ne prononce la nullité que si la stérilité est antérieure au mariage. C'est logique encore.
Lorsque les divorces deviennent fréquents, ils sont un véritable dissolvant social, comme le prouve l'exemple de Rome. Quand le divorce entre dans les mœurs, a-t-on dit, l'esprit de famille sort ; disons
1 Aristote, dans l'examen de la constitution Cretoise, considère le divorce et l'amour antiphysique comme étant au même titre destinés à empêcher l'accroissement de la population.
plus exactement : le divorce n'est fréquent que là où les liens de la famille sont relâchés .
Une façon de considérer le divorce qui peut sembler originale, c'est à coup sûr celle du D^ Bertillon. " Nous sommes conduits par l'étude statistique du divorce, dit-il, à le considérer dans un grand nombre de cas comme la manifestation d'une déviation de l'esprit. Il existe entre la statistique du divorce et celle de l'alcoolisme, du suicide, etc., des relations étroites \ «
Nous comprenons, quant à nous, cette coïncidence. La fréquence du divorce comme celle du suicide sont les conséquences et les symptômes d'un état social troublé. La religion, par ses dogmes, sa morale, sa discipline — et surtout la religion catholique — donnant la sécurité et la tranquillité de l'esprit, et, en même temps une règle morale précise, présidant à toutes les actions de l'homme par ce double moyen, doit lui éviter le déséquilibre de la pensée et l'hésitation de la conscience. C'est ainsi qu'elle agit sur la volonté des époux et leur impose l'indissolubilité du lien conjugal. Aussi le D^ Bertillon dit-il que si la religion n'a pas une influence nettement accusée sur les mouvements de la population, elle a une influence très grande sur la fréquence du suicide et celle du divorce ^.
1 Encyclopédie d' hygiène ^ 1. 1*"*, p. 301. * Ouv. cité. D. 296.
* Ouv. cité, p. 296
D'après le D'' Bertillon, " les facilités plus ou moins grandes que la loi accorde pour rompre le lien conjugal n'ont sur les séparations et divorces aucune influence \ ^
11 paraît difficile d'admettre cette manière de voir.
La loi française sur le divorce date du 27 juillet 1884. Voici quelques chiffres relatifs à ses résultats :
Années Nombre des divorces ^
La progression est énorme *.
Une loi qui remplace, comme l'a fait la loi française de 1884, la séparation de corps par le divorce, en permettant aux époux qui renoncent à la vie commune de contracter un nouveau mariage , pourrait certainement avoir des conséquences au point de vue de la natalité. Il ne paraît pas que jusqu'ici les
1 Ouv. cité, p. 302.
~ Il s'agit des d\y or ces prononcés, déduction faite des divorces par conversion de séparation de eorp». — E. Levasseur, Lapopulation française, t. II, p. 101.
3 Du P'^août au 31 décembre.
* Rapprochement singulier, le nombre des mariages s'est mis à baisser en France depuis 1884, l'année où la loi du divorce fut votée. Il était ^de 289,555 en 1884 ; il n'est plus en 1888 que de 276,648, et en 1891 de 235,458.
statistiques aient mis en France ce fait en relief : il est d'ailleurs simplement « possible ».
C'est dans les départements où Ton trouve les familles les plus fécondes que les cas de divorce sont les plus rares. Pour 2000 mariages, le nombre des divorces atteint dansla Seine, 62,6; dans l'Aube, 42.4, etc. Cette moyenne descend à 1.9 pour l'IUeet- Vilaine et à 1.3 pour les Côtes-du-Nord et le Finistère. Ce sont précisément des départements oh la religion est restée vivace : pour se rendre compte de l'influence de la religion sur un fait démographique, ce qu'il faut voir, ce n'est pas le nombre des « baptisés ??, mais celui des « pratiquants n. Les statistiques ne l'indiquent pas, mais l'état social le révèle.
Que les mêmes départements aient les familles les plus fécondes et le moins de divorces, c'est ce qu'il est aisé de comprendre. Des populations simples, procréant sans calcul, doivent être réfractaires au divorce. Au contraire, quand les liens conjugaux souffrent de ce relâcbement dont s'accompagne la prudence conjugale, on est plus disposé à recourir au divorce, à trancher des liens que leur lâcheté même rend plus pesants. Limitation de la fécondité et divorce sont deux effets d'une même cause, le relâchement des mœurs ; et, par une répercussion qui ne doit plus nous étonner, contribuent à ce relâchement.
Le suicide comme la guerre, cause de mortalité
due à la volonté ^ de l'iiomme, est un fait particulièrement affligeant pour le démographe.
« La religion, dit le D^' Bertillon, a une influence très grande sur la fréquence du suicide. Les chiffres de la Suisse, ceux de la Bavière, de la Prusse, etc., montrent que le suicide est beaucoup plus fréquent dans les pays protestants que dans les pays catholiques. D'après Legoyt, 103 suicides par million d'habitants chez les protestants, &2. chez les catholiques, 36 chez les orthodoxes grecs, 48 chez les israélites ^ 55
On compte 17 suicides seulement en Irlande pour un million d'habitants, 30 en Espagne, 100 en Belgique, 180 en France, 133 en Bavière, 166 en Prusse, 239 en Suisse, 392 en Saxe. Des influences diverses concourent à ces résultats.
Le nombre des suicides allant toujours en augmentant, il importait de mentionner cette cause parmi celles qui agissent sur le mouvement de la population. " Une statistique modérée — dit M. Caro dans ses Nouvelles études morales — porte à près de 300,000 le nombre des suicides accomplis ou tentés en France depuis le commencement du siècle jusqu'en 1850. 55
' Nous ne disons pas de la volonté raisonnante, du libre arbitre. Le plus souvent le suicide est l'acte d'un aliéné. Un jour viendra où l'on démontrera de même que l'aliénation mentale a dû être bien fréquente en tous temps pour que la guerre ait pu si souvent décimer l'humanité.
2 Ouv. cité, p. 299-300.
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Voici le nombre moyen annuel des suicides en France, pour quelques périodes ^ :
On dit que les moralistes se perdent en conjectures sur les causes du suicide et de l'augmentation toujours croissante du nombre des suicides. Nous croyons qu'il faut attribuer les suicides et leur fréquence croissante, à ce je ne sais quoi d'agité, de fébrile, qui caractérise la vie à notre époque. Les cerveaux de nos petits-fils seront faits à cela, les nôtres n'y sont point faits : l'irréligion, la littérature, les coups de bourse, le déclassement, voilà les principales causes du suicide à notre époque.
^ E. Levasseur. La population française, t. II, p. 126.
CHAPITRE VII
LA GUEERE
Action directe sur la population. — Action sur la nuptialité et la natalité. — La paix armée : le recrutement, la vie à la caserne, le budget de la guerre.
Les dernières grandes guerres de ce siècle ont coûté à l'Europe :
La guerre de Crimée . . . 750,000 hommes.
La guerre franco-allemande. 215,000 n
La guerre russo-turque . . 250,000 n
De 1861 à 1865, la guerre civile a coûté à l'Amérique 800,000 hommes.
Voilà l'action directe, immédiate, tangible de la guerre sur la population. La guerre agit encore sur la population d'une manière plus médiate et très sensible néanmoins.
La guerre fait des victimes de tout âge et de tout sexe ; mais elle fauche surtout les combattants, dont l'énorme majorité sont des hommes jeunes
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et qui se seraient mariés bientôt si la guerre ne les avait moissonnés. On peut dire presque : autant de morts, autant de futurs maris de moins. L'effet réel sur la natalité des 20 années qui suivent une guerre importante doit être considérable ; il est possible néanmoins que le nombre des mariages augmente pendant une ou deux années après la guerre \ L'année de la guerre, ou les années de guerre, le nombre des mariages diminue nécessairement ; il est donc naturel que beaucoup de mariages soient reportés aux années qui suivent immédiatement la conclusion de la paix. A ne considérer que ce résultat tout prochain^ on courrait donc risque d'errer. Les années ultérieures, le résultat est fort différent \
' C'est ce que les statistiques constatent en Suède, pour les années 1810 et 1811, 1815 et 1816. Le même fait s'est produit en France après la guerre de Crimée, et en France et en Allemagne après la guerre de 1870.
2 Voici, par exemple, le nombre des mariages en France pour 1000 habitants :
Tandis que la moyenne est de 8.0 pour la période 1871-1880, elle n'est plus que de 7.4 pour la période 1881-1888.
Pour les naissances, l'écart entre les années 1872 et 1873 et les autres est analogue, ou plutôt entre les années 1873 et 1874 ; car toute modification dans le nombre des mariages agit sur la natalité de l'année suivante
C'est ainsi qu'en France, chaque année, selon M. Turquan, " on constate une diminution de 12,000 naissances environ. Pourquoi? C'est que la guerre de 1870-1871 a emporté trois à quatre cent mille jeunes hommes (?) qui auraient aujourd'hui une quarantaine d'années et qui, pour la plupart, seraient actuellement mariés et pères de famille \ j? — "La guerre de 1870, dit M. Cheysson^ en fauchant nos générations adultes, nous a enlevé des maris et des pères, dont l'absence déprime nos statistiques actuelles, et pèsera de même et à perpétuité sur nos races futures. »
M. Cheysson confirme cette observation par l'exemple des conséquences des guerres du commencement du siècle pour la Suède. " Chacun de ces enfants, dit-il, qui ne sont pas venus au monâe à cette première date (1810), n'a pu fournir son contingent de paternité en 1840, et on ne saurait lui en vouloir :
Comment l'aurait-il fait, puisqu'il n'était pas né ? ^ »
Cette influence des guerres passées qui vient troubler périodiquement les mouvements démographiques a été démontrée de la façon la plus nette par le « stéréogramme » , modèle en relief de M. Bodio ^
1 Réforme sociale, 16 mars 1889, p. 361.
2 Réforme sociale y 16 mars 1889, p. 361.
^ M. Bodio, comme M. Perozzo, n'a fait que représenter en trois
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^ Ce relief, dit M. Cheysson, semble être celui d'un paysage alpestre avec des vallées déchiquetées, des thalwegs et des arêtes, alors qu'en réalité il ne représente que des rapports abstraits de chiffres, mais ainsi matérialisés, ces rapports font éclater les phénomènes sociaux qu'ils masquent sous leur forme numérique ^. n
Le stéréogTamme dressé par l'ingénieux et très compétent directeur de la statistique italienne, met en relief, au sens physique du mot, les recensements de la Suède depuis 1750. La date relativement reculée à laquelle la Suède a commencé à recueillir et à classer les faits démographiques, lui a valu cet honneur de servir d'exemple. " En suivant sur ce modèle la marche des naissances et l'histoire démographique de chaque génération, depuis son apparition jusqu'à son extinction totale, on constate que cette ligne des naissances subit une forte dépression vers 1810 et se relève pendant la période de paix qui va de 1815 à 1835. Mais vers 1840, et sans cause extérieure, elle présente une nouvelle échancrure qui s'explique par la répercussion de la faible natalité de 1810. ^ ??
dimensions le diagramme bien connu que feu M. *Berg, directeur de la statistique de la Suède, avait dressé à l'occasion de l'Exposition universelle de Paris en 1878.
1 Réforme sociale, 16 mars 1889 p. 366.
2 Cheysson. Réforme sociale, 16 mars 1889, p. 3(50.
Il est bon aussi de remarquer qu'un pays où la natalité est faible, répare plus difficilement les pertes causées par la guerre ou quelqu'autre fléau, encore que la guerre, en faisant des vides, stimule à la procréation en vertu de ce fait bien connu que « la population tend à se proportionner aux subsistances disponibles * » . Rousseau — dit le commentateur de Doubledaj, qui tire argument du fait en faveur de la doctrine que nous avons exposée ailleurs — « avait remarqué que les guerres, au lieu d'éclaircir les rangs de la population, lui donnent plus de densité ^ ,,. C'est ne voir qu'un des aspects de la question.
La guerre agit défavorablement sur les mouvements de la population par tous les fléaux qu'elle déchaîne sur les pays belligérants, et surtout sur les habitants et sur le territoire du pays envahi. C'est ainsi que, d'après J.-B. Say, il faudrait attribuer aux guerres du premier Empire ce fait que « de 1804 à 1810, le nombre des femmes secourues à Paris seulement s'est graduellement élevé de 21,000 à 38,000. En 1810, le nombre des enfants qui recevaient à Paris des secours de la charité publique, n'était pas moindre de 53,000. La mortalité était effrayante dans les deux classes ^. n
Avec la guerre, diminue aussi la richesse des
1 C'est la loi de r équation de la population et des subsistances ^ formulée par Guillard.
2 Revue britannique, 1846, t. I®^, p. 422. ^ Traité d' économie politique, p. 426, note.
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nations belligérantes. Cet appauvrissement a d'abord pour cause les décès qu'elle occasionne. « Une grande perte d'hommes faits est une grande perte de ricliesse acquise ; car tout homme adulte est un capital accumulé qui représente toutes les avances qu'il a fallu faire pendant plusieurs années pour le mettre au point oil il en est \ «
La guerre est d'ailleurs dommageable pour tous les arts, et pour la production agricole et industrielle en particulier : par les bras qu'elle enlève à toutes les entreprises pacifiques, par les dévastations qui l'accompagnent, dévastations des campagnes, sac ou bombardement des villes avec leurs monuments, leurs maisons, leurs usines.
La guerre future, la simple possibilité de la guerre, exerce aussi une influence considérable sur la population, par l'emploi anti-économique de la richesse publique que commande aux divers pays le soin de la défense nationale. Les armements ne vont pas sans une grande dépense en hommes et en argent.
En hommes : qu'on additionne les effectifs de paix des diverses nations européennes ; que de bras enlevés aux industries productrices de la richesse ! Et à ces chiffres il faut ajouter toutes les activités humaines qui s'emploient à fournir à l'armée alimentation, équipement, armes ; toutes celles qui s'em-
^ J.-B. Say. Traité d'économie politique, p. 425.
ploient à la construction des forts et des voies stratégiques ^
La loi du recrutement, dont nous croyons devoir parler ici pour ne pas séparer des questions connexes, peut agir très différemment sur le mouvement de la population. On est assez porté à croire que la loi du recrutement, parle fait qu'elle retarde le mariage, agit défavorablement sur la natalité ; mais quand la fécondité n'est pas entravée, les mariages tardifs peuvent être très" féconds. Comme son importance est moindre encore si les époux sont coutumiers des fraudes conjugales ou simplement calculateurs, il s'ensuit que l'âge du mariage n'a pas grande influence sur la natalité.
D'autre part, la loi du recrutement, et c'est ce qui arrive en France, grâce au service de trois ans, peut agir sur la natalité, en retardant le moment oti l'homme a fait sa carrière, a atteint une situation qui lui permet de songer au mariage et d'accepter les conséquences économiques de la paternité.
On peut se demander si, pour le recrutement, le législateur a à tenir compte du nombre des enfants de chaque famille, en exemptant par exemple un fils sur deux du service militaire ^ Si la loi n'accorde
1 La construction de chemins de fer intentionnnellement et principalement stratégiques peut avoir de bons effets économiques. Exemple : le Trancaspien.
^ C'est le système belge ; cette exemption se combine en Belgique avec le tirage au sort et le remplacement.
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pas cette exemption, elle frappe les familles du plus lourd impôt, celui du sang, en proportion du nombre des fils. Cela n'est pas fait pour encourager la fécondité des familles. Il ne paraît pas possible cependant de frapper de préférence les fils uniques : il semble même que s'ils sont soutiens de veuve, ils doivent être exemptés. Les aînés soutiens d3 cadets doivent l'être au même titre. Ces questions sont à coup sûr de solution difficile.
Le fait de la possibilité de la guerre pourrait, à certain point de vue, avoir pour effet de favoriser le développement de la population : le sentiment patriotique devant stimuler la fécondité et la natalité en rendant plus tangible et plus immédiat l'intérêt de la nation à voir multiplier le nombre des citoyens : car, comme l'a dit Montesquieu, " la puissance d'une nation dépend en grande partie du nombre d'hommes valides qu'elle peut, à un moment donné, ranger en bataille. ?> Au point de vue de la défense nationale, plus encore qu'à tout autre, le ralentissement de la natalité en France est périlleux, bien qu'il ne faille rien exagérer. Kossi observe avec raison que lorsqu'il s'agit d'apprécier les forces militaires de deux pays, la durée de la vie moyenne est un facteur d'importance capitale : « Qu'importe, dit-il, qu'un pays ait une masse énorme d'enfants ? Ce n'est point avec des enfants, mais avec des hommes de 18 à 20 ans, qu'on fait des soldats ! Qu'importe qu'un pays ait un certain nombre d'hommes.
l'autre un nombre plus grand ? Si les deux tiers de la population du premier atteignent 20 ans, et que dans l'autre il n'y ait que le tiers qui arrive à cet âge, le premier pourra être le plus fort, et le deuxième aura une force de moins, une charge de plus, car il aura plus d'enfants à nourrir et moins d'hommes vigoureux pour se défendre ^ n
Le législateur soucieux des intérêts de la défense nationale et désireux de favoriser l'accroissement de la natalité, doit peser le pour et le contre en matière d'exemption du service militaire pour cause de mariage. En permettant le mariage avant que le futur ait satisfait aux lois de milice, on s'expose à voir contracter les mariages dans le seul but d'échapper à la conscription.
Les documents démographiques relatifs aux premières années du siècle montrent le grand effet qu'eut en 1813 l'exemption du service accordée par Napoléon aux mariés. « Lorsque les jeunes gens furent, dès l'âge de 18 ans, menacés de partir en masse pour une guerre meurtrière d'oil peu devaient revenir, ils cherchèrent à éluder cette difficulté — dit M. Levasseur — et ils se marièrent. L'année 1813 compte 100,000 mariages de plus que l'année la plus féconde du xix^ siècle ^ « Il y eut 387,000 mariages, contre 222,000 en 1812.
1 Cours d'économie politique, t. IV, p. 356-357.
^ Histoire des classes ouvrières depuis 1789, t. I®^ p. 361.
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Évidemment une telle augmentation de la nuptialité ne saurait pas ne pas augmenter la natalité les années suivantes. De même qu'il j avait eu 13.28 mariages pour 1,000 habitants en 1813, contre 7.68 seulement en 1812, la natalité qui était de 30.7 seulement pour 1,000 habitants en 1813, s'éleva les années suivantes à 33.8 en 1814, à 32.3 en 1816, à 32.6 en 1816. Depuis, elle a graduellement diminué ; elle n'est plus que de 24 pour 1,000 depuis quelques années, chiffre inférieur d'un tiers à celui de la Prusse.
L'augmentation de la natalité, conséquence des nombreuses unions conclues en 1813, était le but visé par Napoléon : il sacrifiait le présent à l'avenir. La combinaison était habile, si l'avenir ne lui eut manqué !
Grâce à l'agglomération des troupes dans les casernes, les épidémies font généralement plus de ravages dans les rangs de l'armée que dans l'ensemble de la nation, toutes proportions gardées. La mortalité est assez forte parmi les militaires en tous pays. Par ce côté encore, les armements ont une influence fâcheuse sur la population, comme aussi par les mœurs faciles du troupier qui souvent lui font préférer, le service fini, le célibat au mariage.
Nous n'aurions donné qu'une idée très incomplète des conséquences de l'entretien des formidables armées des grandes puissances européennes, si nous
ne disions un mot des charges écrasantes dont il grève les budgets respectifs des divers pays.
C'est ainsi que « l'Italie, l'Autriclie et les États allemands affectent 35 à 40 «/o de leurs revenus à l'entretien de leurs armées et de leurs forteresses, la France jusqu'à 50 «/o et la Russie jusqu'à 60 ^/o. Armées et marine de guerre coûtent annuellement 3 milliards à l'Europe \ w
Ces dépenses pèsent d'un poids très lourd sur le budget obéré de l'Italie. Le budget de la guerre de ce pays, pour 1889, comprend des dépenses ordinaires et extraordinaires de 432 millions. Le budget de l'agriculture est de 16 millions. Entre ces deux cbiffres, la comparaison — et pareille comparaison pourrait être faite pour la plupart des budgets européens — est tristement significative.
En Allemagne, la progression des dépenses militaires prend des proportions effrayantes, et la France vise à suivre, à devancer l'Empire allemand dans cette voie désastreuse, car elle aboutit à la banqueroute.
1 Compte rendu de l'' Académie, t. 1**"^ de 1887, p. 282, Présentations du livre ^e L. Kamarowski, par M. Arth. Desjardins. — Depuis 6 ans, le budget militaire s'est accru encore en France, en Allemagne etc., et même très notablement, si bien qu'il dépasse aujourd'hui le chiffre de cinq milliards.
Titre troisième. — Des influences législatives.
CHAPITRE PREMIER
DE l'action des LOIS SUR LA POPULATION
Action directe et indirecte des lois sur la population. — Faits démographiques sur lesquels s'exerce l'action directe des lois.
— Inefficacité des mesures législatives qui tendent à accroître la natalité. — De l'influence de la législation fiscale sur le mouvement de la population. — Réformes fiscales hypothétiques.
— Des lois qui agissent indirectement sur les mouvements de la population.
Nous considérons l'action législative sur la population comme directe ou indirecte, selon que la loi étudiée a ou n'a pas pour raison d'être l'intention du législateur d'agir sur la population. C'est donc le caractère intentionnel de la disposition légale qui sert de base à la distinction et non l'effet agissant de la loi.
Le législateur peut tendre à favoriser ou à entraver le développement de la population. S'il tend a en favoriser l'accroissement, il favorise le mariage, ré-
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compense la fécondité, protège de diverses manières la vie des citoyens et surtout la vie de ceux qui ne peuvent se protéger eux-mêmes. S'il tend à mettre obstacle au développement de la population, il empêclie ou retarde le mariage.
Il ne paraît pas que le législateur puisse mettre obstacle aux relations conjugales ni s'y immiscer. Son action doit donc être antérieure au mariage ; pareille action est efficace : en prohibant le mariage, le législateur agit sur la natalité.
Si le législateur veut favoriser le développement de la population par des mesures ad hoc, c'est encore sur les mariages qu'il doit agir pour qu'on les contracte tôt, pour que la plupart des citoyens se marient. Ce résultat obtenu, le but final de la loi est atteint, lorsque les époux s'abstiennent de tout calcul et de toute fraude. Au contraire, quand les époux sont volontairement inféconds, rien n'est fait, et le nombre des mariages peut s'accroître sans que pour cela la natalité se relève. L'efficacité de ces mesures dépend des mœurs. Les statistiques établissent que pour 1000 femmes mariées de 15 à 50 ans, il naît annuellement en tous pays, un nombre d'enfants à peu près égal, sauf en France. La multiplication du nombre des mariages y aurait un effet relativement peu sensible sur le mouvement de la natalité. Ce ne sont pas les mariages qui font défaut en France, ce sont les enfants qui font défaut aux ménages.
Le but à atteindre aujourd'hui en France, ce serait
de décider les époux à avoir des enfants. La question qui se pose est celle-ci : Quelle mesure législative sera assez efficace pour les déterminer ? Les mœurs répugnent trop à la fécondité pour qu'une mesure quelconque atteigne ce but d'une façon vraiment efficace. On a tenté de modifier l'opinion par l'appât d'avantages pécuniaires accordés par la loi aux familles nombreuses. Mais la réforme légale — ou fiscale, pour être plus précis — devrait consister plutôt dans une re vision générale des lois fiscales, que dans telle ou telle mesure isolée, comme l'éducation du 7® enfant aux frais de l'État, ou la dispense de contribution personnelle pour le père de famille qui a 7 enfants.
Deux catégories de mesures peuvent être considérées comme tenant le milieu entre les lois intentionnellement décrétées en vue d'agir sur la population, et celles qui agissent sur la population d'une manière indirecte.
D'abord les lois destinées à protéger la vie des citoyens : non pas précisément les lois répressives de l'homicide, mais les lois relatives à l'hygiène publique, celles qui protègent la femme et l'enfant, notamment la législation relative à la protection des enfants orphelins ou abandonnés. Ces lois n'agissent pas sur la production de la population, mais sur sa conservation. Nous leur attribuons un caractère mixte, parce qu'elles tendent aussi à assurer la tranquillité publique, à réaliser la justice sociale,
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parce qu'elles rentrent dans la mission d'ordre de l'État.
Une seconde catégorie de lois mixtes, ce sont les lois relatives à l'impôt. Leur raison d'être principale c'est de faire face aux nécessités des services publics, mais il faudrait qu'elles tendissent, en Fra.nce, moins à exonérer en partie les familles les plus nombreuses des charges fiscales, qu'à assurer plus efficacement l'égalité bien entendue devant l'impôt.
Imposer de la même manière deux fortunes identiques, si l'une est possédée par un célibataire, l'autre par le père d'une nombreuse famille, est une injustice véritable. L'égalité devant l'impôt consiste non en ceci qu'on frappe également chaque citoyen, mais en cela qu'on le frappe proportionnellement à son bien. N'est-il pas évident que la fortune d'un citoyen doit s'évaluer en tenant compte des charges de cette fortune, des dettes notamment, et l'éducation des enfants n'équivaut-elle pas à une véritable dette dont il faut acquitter chaque année les intérêts? Il conviendrait de placer les pères de famille dans le droit commun, mais, dans la répartition de l'impôt, de tenir compte des charges de famille.
A ce point de vue, on peut faire à l'impôt de répartition, tel qu'il fonctionne en France, un premier reproche. C'est qu'il est réparti par tête d'habitant entre les départements. « On a cru fort équitable, dit le D^' Bertillon, de charger les impôts des départe-
ments à raison de la population qu'ils contiennent. C'est évidemment une erreur : les départements de la vallée delà Garonne, ne produisant que fort peu de naissances, ont fort peu d'enfants, à tel point que le Gers ne compte que 220 enfants de 0 à 15 ans pour 1000 adultes, tandis que les départements bretons en comptent jusqu'à 330 (Finistère); non seulement ces 110 enfants que le Finistère a en sus de ceux du Gers ne contribuent en rien à payer les impôts, mais ils constituent pour le département une véritable charge. Loin de compter les enfants et les vieillards dans le calcul de la répartition des impôts, on devrait, en toute justice, dégrever en outre les départements où les familles supportent la lourde et utile dépense nécessaire pour élever une nombreuse postérité. Cependant c'est le contraire qui se fait. Et, chose extraordinaire, c'est par esprit d'équité qu'on est arrivé à cette injustice ^ » Il j a là une cause indirecte d'affaiblissement de la natalité.
Le second reproche, le voici : On frappe les citoyens d'après leur revenu, idée juste, sans doute, mais on oublie de tenir compte de l'état civil, de se demander si l'imposé est célibataire, marié, père de famille. A notre avis, si deux citoyens ont chacun 50,000 francs de revenu, mais sont, l'un célibataire, l'autre marié, père de famille, il faut que l'impôt frappe plus fort le premier. Ce qu'il faut atteindre
1 Encyclopédie d'hygiène et de médecine publique y t. F', p. 120.
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par l'impôt, c'est le revenu ; le principe est incontestable et incontesté. Si l'on touche au capital national, on tarit la source même de l'impôt ; mais n'est-il pas de toute évidence qu'à fortune égale, le célibataire a infiniment plus de revenu disponible, utilement imposable, que le citoyen chargé d'enfants ? Il est assez difficile, nous l'avouons, de formuler la réforme fiscale. En voilà, en tous cas, le principe indiqué. Comme une pareille réforme serait équitable, elle pourrait être réalisée même par les pays qui ne souffrent pas de la dépopulation. Là où la contribution personnelle est payée par quotité, comme en Belgique, et où l'on connaît des « bases ?? du droit, comme les portes et fenêtres, le mobilier, les domestiques, ces impôts qui visent à réaliser le principe de la proportionnalité, sont en fait progressifs.
Impose-t-on les domestiques, par exemple :
Celui qui n'en a pas, paie 0.
7, ■ n en a un, paie 1.
n n en a deux, paie 4, etc.
ou encore :
Celui qui a 10 portes et fenêtres, paie 10 fois 1. n „ 20 jj n paie 20 fois 2, etc.
Comment se ferait l'adaptation de la réforme indiquée ?
Le célibataire qui a un domestique, paierait 1. » 75 en a deux n 4.
Les gens mariés qui ont deux domestiques, comme ils sont deux, ne paieraient pas comme le
célibataire 1 fois 4, mais 2 fois 1, soit 2 seulement au lieu de 4.
Supposons que ces époux aient un enfant. Le ménage composé de 3 personnes (père, mère et enfant), paierait 2 fois | = 1 |.
Il suffit d'ailleurs d'un moment de réflexion pour comprendre que dans les trois cas que nous posons, le fait d'avoir 3 domestiques est, selon le cas, un indice de fortune très différente. Nos suppositions sont si peu théoriques, qu'en Belgique, pays où les domestiques sont l'une des bases de la contribution personnelle, il y a exemption ou réduction de l'impôt pour les bonnes qui ont la garde d'un ou de plusieurs enfants.
Peut être le système devrait-il être mitigé, la présence d'un enfant dans un ménage ne pouvant occasionner la même dépense que la présence d'un adulte. Mais si le système était destiné — comme ce serait le cas dans l'hypothèse de son adoption en France, pure hypothèse au surplus — à encourager l'accroissement de la population, il n'en atteindrait que mieux son- but.
Les impôts que certains publicistes considèrent comme les impôts de l'avenir, l'impôt progressif sur le revenu, l'impôt progressif siir les successions, seraient-ils susceptibles de servir les vues de ceux qui entendent favoriser législativement le relèvement de la natalité ? Nous le pensons.
Examinons d'abord la question pour l'impôt pro-
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gressif sur le revenu. Supposons le principe admis ^ :
Les revenus de moins de 1,000 fr. ne paient pas l'impôt.
» 1,000 à 5,000 fr. paient 1 p. c.
» 5,000 à 10,000 fr. » 2 p. c.
» 10,000 à 25,000 fr. » 3 p. c.
» 25,000 à 50,000 fr. » 5 p. c.
» 50,000 à 100,000 fr. » 10 p. c.
Pour calculer le revenu imposable on tiendrait compte de l'état civil. Le célibataire ayant, par exemple, un revenu de 25,000 fr. paierait 750 fr.
Le citoyen marié, père de 3 enfants, et possédant le même revenu, paierait comme ayant 5 fois (attendu que la famille compte 5 membres) le cinquième de 25,000 fr. Il paierait donc comme ceux qui ont un revenu de 5,000 fr., mais 5 fois, — c'est-à-dire 250 fr. , au lieu de 750 fr.
Pour l'impôt progressif sur les successions, il faudrait frapper non le patrimoine, mais la part héréditaire des co-partageants.
Supposons le droit fixé comme suit pour les successions en ligne directe descendante :
Les parts héréditaires de 1,000,000 paient 10 p. c. Celles de 500,000 . 5 p. c.
1 Comme nous raisonnons sur une hypothèse, nous cherchons en faisant choix des chiffres qu'on lira, bien plus à être clairs qu'à être pratiques.
Supposons une succession de 1,000,000 h\
Si elle s'ouvre au profit d'un enfant unique, il aura 900,000 fr. Le fisc percevra 100,000 francs.
Si elle s'ouvre au profit de 2 co-partageants, ils auront 960,000 fr. ensemble. Le fisc percevra 50,000 francs seulement.
Si elle s'ouvre au profit de 6 co-partageants, ils auront 980,000 fr. ensemble, le fisc 20,000 francs \
L'égalité devant l'impôt deviendrait ainsi un avantage pour les familles nombreuses au lieu d'être un désavantage. Nous reconnaissons d'ailleurs que l'application du principe de la progression de l'impôt présente bien des difficultés. C'est ainsi qu'elle pourrait déterminer l'exode des capitaux et appauvrir le pays ^ Une objection qui nous arrêterait moins, c'est l'insaisissabilité de la fortune mobilière au point de vue de la taxation. Montesquieu était arrêté par la même objection pour la détermination de la valem' des biens fonciers, et depuis cependant l'impôt
' Nous ne prétendons pas exposer un système. Évidemment dans l'application du principe indiqué il y aurait des difficultés à résoudre, comme le cas de la représentation, etc.
2 Les partisans de l'impôt progressif ne se tiennent pas pour arrêtés par l'objection de l'exode des capitaux. Ils répondent : Pour les successions immobilières, pas d'exode possible. Pour l'impôt général sur le revenu, l'exode pourrait être évité sans recourir à la contrainte, si l'impôt en question n'est pas l'impôt unique, si la progression est légère, lente. — Des esprits très éclairés sont partisans, du moins en théorie, de l'impôt sur le revenu. Voir, par exemple, la dernière édition (1891) du Traité d'économie politique de M.Courcelle Seneuil, t. II, p. 231-232.
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foncier de quotité est devenu le principal des impôts directs en tous pays.
Quittons des régions peut-être quelque peu chimériques pour parler d'une dernière catégorie d'impôts particulièrement fâcheux au point de vue du mouvement de la population, les impôts de consommation. Ces impôts, en tant qu'ils frappent les consommations nécessaires comme le blé et le café, pèsent sur le budget des familles en raison directe du nombre des membres. Il semble que le législateur, au lieu de viser à soulager les familles, entende les punir d'avoir des enfants.
Notre appréciation sur les conséquences possibles d'une réforme fiscale quelconque, au point de vue du relèvement de la natalité, demeurerait incomplète si nous ne faisions remarquer que bien des pays sont protectionnistes comme la France, et ont un système d'impôts aussi défectueux que le sien. La dépopulation ne s'y produit pas. Et dès lors, il y a lieu de le craindre, toute réforme fiscale, sans demeurer stérile, ne saurait néanmoins remédier adéquatement au mal.
Il nous reste à parler des mesures indirectes, celles qui votées pour un autre objet, par exemple, pour déterminer les modes d'acquérir et d'exercer le droit de propriété, agissent sur le mouvement de la population en favorisant le développement économique. Une énumération serait sans intérêt. Nous traiterons de quelques questions spéciales à titre d'exemples,
et sans y beaucoup insister. Chacune d'elles pourrait faire l'objet de travaux considérables. Seule la question de la législation successorale nous arrêtera longtemps : à cause de l'importance qu'y attache toute une école d'économistes, et à titre d'étude iype de l'influence indirecte d'une partie quelconque de la législation sur la population \
^ Les chapitres V et VI de ce Titre, consacrés à l'étude des régimes successoraux, sont à divers points de vue le prolongement du chapitre II du Titre I®"* de ce Livre, et spécialement de la partie de ce chapitre où il est traité de la propriété foncière rurale.
CHAPITRE II
LA LEGISLATION MATEIMONIALE
Législation quant aux personnes. — Interdiction du mariage des indigents. — Législation relative à l'âge du mariage. — Le mariage subordonné jusqu'à certain âge au consentement des parents. — Législation quant aux biens.
C'est dans la famille et par elle que l'espèce humaine se propage normalement. L'acte qui constitue la famille c'est le mariage. Mais il n'appartient à personne de se marier sans être en état de subvenir aux charges matérielles et morales qu'impose le mariage et l'éducation d'une famille, aussi avons-nous reconnu qu'il est utile parfois de retarder le mariage. A certaine page de V Essai \ Malthus s'est laissé entraîner à souhaiter l'intervention momentanée des pouvoirs publics, et l'interdiction légale du mariage des indigents. Mais ce n'est pas là son opinion « principale n , si l'on peut ainsi dire. Dans la deuxième
^ Nous avons reproduit ce passage, p. 391.
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édition de V Essai, répondant sans doute à ceux qui arguaient du passage que nous avons cité, Malthus disait : " On m'a reproché de proposer une loi pour défendre aux pauvres de se marier. Cela n'est pas vrai. Bien loin d'avoir proposé une telle loi, j'ai dit distinctement que si un individu voulait se marier sans avoir une espérance légitime d'être en état d'entretenir sa famille, il devait avoir pleine liberté de le faire ; et toutes les fois que des propositions prohibitives m'ont été suggérées comme convenables par des personnes qui avaient tiré de fausses conséquences de ce que j'avais dit, je les ai toutes sincèrement et uniformément réprouvées. Je suis en effet de la manière la plus décidée de l'opinion que toute loi positive pour limiter l'âge du mariage serait injuste et immorale ; et de toutes mes objections à un système de communauté et à celui des lois sur les pauvres (deux systèmes qui, bien différents dans leur origine, sont de nature à produire le même résultat), la plus grande est que la société dans laquelle on réussirait à le réaliser serait finalement réduite à la triste nécessité d'opter entre la détresse universelle et la mise en vigueur de lois directes contre le mariage ^ n C'est qu'en effet, l'interdiction d'un état naturel est une mesure immorale. Comme telle elle devait répugner à l'honnête clergyman.
^ Voir Garnier. Du principe de population, édit. de 1885, p. xiv-
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Quelle est la raison d'être — nous ne disons pas la justification — des législations qui interdisent le mariage des indigents, et quels sont leurs effets?
C'est en Allemagne que ce régime a pris naissance. Voici ce qu'en pensait F. Leplay : « Plusieurs administrations européennes ont contracté d'une manière formelle l'obligation d'assister les ouvriers qui tombent momentanément dans la détresse, et les familles qui tombent dans un état habituel d'indigence. Dans cette situation, elles se croient autorisées à diminuer leurs charges en entravant autant que possible parmi leurs clients le développement de la population, par un ensemble compliqué de mesures restrictives. Cependant cette tendance ne se révèle guère comme un système général que dans les États allemands. Dans les autres contrées de l'Occident, on a pensé qu'il n'était pas permis d'intervenir par des mesures directes contre l'accroissement des populations. Dans le Nord et dans l'Ouest, l'abondance du sol disponible conseille naturellement de laisser un libre essor au vœu de l'humanité, et cette circonstance explique en partie la quiétude et la sérénité dont jouissent les classes ouvrières de ces contrées.
« L'opposition qui existe sous ce rapport entre le régime russe et le régime allemand se révèle dans tous les détails de l'administration des populations ouvrières. Elle est clairement marquée dans ceux qui se rattachent aux subventions de céréales accor-
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dées à certaines catégories d'ouvriers. Ainsi, en Russie, une allocation spéciale de blé est toujours accordée à la femme et à chacun des enfants. Dans les corporations allemandes, au contraire, la subvention de blé est rarement accordée aux enfants, en sorte que la pénurie apparaît dès que la famille commence à s'accroître....
" Aux entraves établies par le régime des subventions, les municipalités et les corporations allemandes joignent ordinairement l'interdiction du mariage pour tous les indigents et pour les ouvriers qui n'ont pas atteint un certain grade. Ainsi les mineurs du Hartz ne peuvent se marier qu'à 25 ans révolus, ceux de la corporation décrite dans la présente monographie ne peuvent être admis au mariage que lorsqu'ils sont en possession d'un grade auquel les règles de l'avancement ne permettent guère d'arriver avant l'âge de 32 ans \ n
Cette dernière mesure est infiniment moins blâmable que l'interdiction, et ses effets sont moins graves. En retardant le mariage, on n'exercerait qu'une action assez faible sur la population, si du même coup on n'en déshabituait, et si par là même on n'en détournait les citoyens. Cette action indirecte de l'interdiction temporaire du mariage, est la plus réelle, car on peut se marier tard et avoir néanmoins beaucoup d'enfants.
^ Les ouvriers européens, t. IV, chap. l®'", § 18.
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Les lois interdisant le mariage aux indigents ont été pour la plupart successivement abrogées. Mais elles ont été en vigueur dans nombre d'États. Dans les cantons suisses oil ces coutumes avaient force de loi, l'interdiction a été abrogée par la Constitution fédérale en 1874. " Aucun empêchement de mariage ne peut être fondé sur l'indigence de l'un
ou l'autre des époux n , en vertu de l'art. 54 alinéa 2, de cette Constitution \
Voici comment M. Bertillon apprécie les conséquences démographiques d'une de ces lois d' " Eheconsens » : " En Bavière, une loi interdisait le mariage aux pauvres, et les réduisait à n'avoir que des amours illégitimes. Aussitôt après l'abrogation de cette loi, en 1868, les mariages sont devenus nombreux, les naissances ont notablement augmenté, et par suite la mortalité a subi un léger accroissement ^ 5) Comme le fait remarquer le savant docteur, ces lois ont créé des mœurs regrettables là où elles ont été en vigueur, mœurs qui ne se sont que lentement corrigées. Elles influent encore aujourd'hui sur la nuptialité de la Bavière ^ Les pays de l'AUe-
1 Ponr le détail de ces législations abolies ou surannées, voir les Principes d'économie politique de Stuart Mill, — le Cours dé M. de Molinari, t. 1®% p. 426, — le Traité de la population de Garnier, p. 496, — les Éléments de droit civil germanique, de M. E. Lehr, p. 317 (Pion 1875), — le Précis du cours d'économie politique de M. Cauwès, t. P"", n° 482, — Les ouvriers européens, passim.
2 Encyclopédie d'hygiène, t. I®"", p. 153.
3 Encyclopédie d'hygiène^ t. P"^, p. 165.
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magne du Sud sont ceux où l'on compte le plus de naissances illégitimes ; à Munich, la proportion est de 1 à 3 \
Plutôt que d'énumérer et d'analyser ces législations, ce qui serait sans profit et sans intérêt, voyons comment fonctionnait l'un de ces règlements et comment les autorités s'efforçaient d'en atténuer les conséquences morales ou plutôt immorales.
Nous citons une description de Leplay qu'on retrouvera dans Les ouvriers européens (t. V, chap. 1^^' § 22). " A Vienne — disait vers 1860 cet auteur — comme dans la plupart des communes de l'Allemagne méridionale, l'administration pose en principe que l'autorisation de contracter mariage ne peut être accordée qu'à ceux qui peuvent assurer à une famille des moyens suffisants d'existence. L'ouvrier qui est dans l'intention de se marier doit se procurer auprès de son patron un certificat constatant qu'il reçoit par journée de travail un certain minimum de salaire : il doit également obtenir de l'autorité communale un certificat de bonnes mœurs... Les unions illicites que ces règlements tendaient à provoquer sont sévèrement interdites par la police viennoise ; les prescriptions de ce genre qu'on avait laissé tomber en désuétude sont rigoureusement appliquées depuis les événements de 1848. On ne tolère dans aucun cas la cohabitation ordinaire d'un
^ Cauwès, loc. cit.
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couple qui ne peut produire son acte de mariage ; les personnes surprises en contravention sont mises en demeure, ou de se marier, si d'ailleurs elles justifient de convenables moyens d'existence, ou d'être envoyées au lieu de leur naissance.
« Ce régime restrictif ne paraît pas avoir en fait l'efficacité que lui attribuent les administrations allemandes. Dès lors, il est difficile de le concilier avec les règles de la morale et les justes droits de la dignité humaine, n
Une disposition qui se retrouve dans la plupart des législations, et dont l'une des raisons^ est certainement la volonté du législateur de concilier la liberté individuelle et l'interdiction des mariages prématurés, est la nécessité du consentement des parents pour la célébration des mariages. C'est un correctif à la fixation de l'âge nubile à une époque où il est certes dangereux d'abandonner l'homme à ses propres lumières, dans l'accomplissement d'un acte qui a des conséquences juridiques et sociales aussi importantes que le mariage.
« Ici, dit Rossi, l'économiste est d'accord avec le moraliste et l'homme d'État, car ce qui nuit à la population, ce ne sont pas tant les mariages en euxmêmes que les mariages imprudents, que les mariages faits avec légèreté, surtout les mariages préco-
1 La mesure nous vient du droit romain. C'est un souvenir de la Patria potestas.
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ces. Ce sont ces derniers qui multiplient les familles au delà des moyens d'existence, et nuisent à leur prospérité et à leur avenir moral. Or, quelle meilleure garantie que les conseils, les avis, le consentement de ceux qui sont censés ne vouloir que le bien des personnes qu'ils conseillent ? ^ n
Une autre mesure qui atténue singulièrement la portée de l'art. 144 du Code civil et les dispositions analogues des autres Codes européens, c'est l'interdiction du mariage aux citoyens qui n'ont pas satisfait aux lois militaires. Cette interdiction temporaire agit sur le mouvement de la population de diverses manières, comme nous l'avons vu.
Quant aux mesures destinées à favoriser le mariage, généralement ce sont là des tentatives vaines ou du moins sans grande portée sociale. A titre d'exemple, citons ce passage d'une monographie de Leplay, celle du métayer de la Toscane. L'auteur raconte que " si la jeune fille (du ménage décrit) avait dû se marier, elle aurait pu espérer une des nombreuses dots qui sont obtenues par tirage au sort, ou de celles qui sont données dans le pays par le Grand-Duc, les communes, certaines corporations, ou même certaines familles riches ^. n
La législation matrimoniale relative aux biens des époux peut exercer une influence indirecte sur le mouvement de la population.
^ Cours d'économie politique, t. IV, p. 471. 2 Ouvriers européens, t. IV, chap. m, § 13.
CHAPITRE III
FAVEURS ACCORDÉES AUX FAMILLES NOMBREUSES Appréciation du principe. — Mesures diverses.
« Ces lois qui exemptent d'impôts le père de 10 ou 12 enfants, dit Rossi, ces lois qui accordent certaines faveurs, certains privilèges aux pères de nombreuses familles, ne sauraient être avouées par l'économie politique. S'il y a des moyens d'existence suffisants, la population se développera sans elles ; dans le cas contraire, ce ne sont pas ces lois qui la feront se développer. Ainsi, avant de songer à la population , il faut songer à ce que le travail ait une récompense suffisante ; il faut trouver des moyens de subsistance avant de faire des mariages ^ . n
Est-ce bien cette raison qui doit faire condamner les diverses mesures prises par les Gouvernements pour déterminer les citoyens à la procréation, et qui
1 Cours d'économie politique, t. IV, p. 456.
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peuvent être rangées dans l'une de ces deux catégories : éducation gTatuite de certains enfants, exemption des charges fiscales accordées aux familles nombreuses? " Dans tous les temps — dit, à propos des Édits de Colbert^M. Levasseur — de tels moyens sont presque toujours sans efficacité : la multiplication des hommes dépend de causes trop générales et trop prof ondes pour être réglée par ordonnance \ n
Après toutes les observations qui précédent, il doit être évident que chez un peuple civilisé, riche, il n'est pas vrai de dire : " Là où pousse un épi , il naît un homme. »
M. Courcelle Seneuil l'a fait remarquer avec raison dans le chapitre de son Traité d'économie politique consacré à la population, le développement de la population ne dépend pas uniquement des subsistances, ni même des moyens d'existence. C'est donc la volonté de ceux qui ayant point ou peu d'enfants pourraient en avoir davantage, que la loi devrait déterminer. Si les époux ne veulent pas avoir d'enfants, accepteront-ils la charge d'en élever six, parce que l'État promet d'élever le septième — ou même sept, pour être exemptés de la contribution personnelle ? La réponse est évidente — et négative \ La loi du 29 nivôse an XIII qui mettait à la
* La population française , t. l®'", p. 200.
^ Les lois qui mettent I "entretien des familles pauvres à la charge de la municipalité ou de l'Etat, sont bien autrement efficaces. Si lo
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charge de l'État l'éducation du septième enfant n'a eu nul effet.
Chose singulière, il existe des dispositions analogues dans quelques États allemands. Peut-être l'étonnement qu'inspire la juxtaposition des mesures prohibitives du mariage et de dispositions légales qui favorisent les familles nombreuses cessera-t-il, si l'on remarque que les unes sont destinées à compenser les autres. La population doit se renouveler : si l'on empêche systématiquement le mariage d'un grand nombre de citoyens, il est indispensable que les citoyens qui se marient aient beaucoup d'enfants.
Une mesure intéressante à rappeler, c'est " l'obligation d'affranchissement imposée par la loi russe » , avant l'ukase d'émancipation de 1861, « aux seigneurs qui n'avaient pas marié leurs serfs avant un certain âge, n — mesure qui a répondu, dit M. Cauwès, " au besoin d'augmentation rapide de la population chez une nation qui était dans la période de croissance \ n
En France, oti la question de la dépopulation s'impose à l'attention du gouvernement, on a voulu faire revivre, il y a quelques années, la loi de l'an XIII. Mais on s'est aperçu trop tard que le crédit
nombre d'enfants donne naissance au droit, pareille disposition devient une véritable prime à la fécondité. Mais ces lois ont de grands inconvénients, notamment quant au recrutement normal de la population.
^ Précis du cours d'économie politique, n° 447, note 2.
FAVEUES AUX FAMILLES NOMBKEUSES 473
insignifiant voté par les Chambres était dérisoire en présence du nombre des ménages qui ont sept enfants et plus : 232,000.
On a préféré l'exemption de la contribution personnelle. La mesure est plutôt une récompense nationale qa'un encouragement direct à la fécondité. Ce n'est qu'indirectement qu'elle peut encourager la procréation. L'espoir d'obtenir un jour l'exemption d'impôt n'est pas de nature à faire avoir sept enfants aux gens qui jadis calculaient.
Il n'est donc pas étonnant que la mesure n'ait pas répondu à ce qu'on attendait, et M. Javal lui-même a dû le reconnaître. La loi est jugée. Mais dès avant la discussion de l'Académie de médecine du mois de septembre 1890, oii le D^' Javal fit l'aveu en question, interwiewé par un reporter du Matin, l'éminent oculiste avait déclaré que l'exemption inscrite dans la loi des finances de 1890 était absolument insuffisante. " Et il ne suffit pas, déclarait-il, de diminuer le fardeau qui pèse sur les familles de sept enfants. Il faut prendre un ensemble de mesures, voter une série de réformes qui déchargeront les familles proportionnellement au nombre de leurs enfants, et distribuer les impôts plus équitablement. « Des impôts indirects, le D^' Javal dit énergiquement mais très véridiquement : " Sur trois milliards d'impôts que perçoit l'État, deux milliards et demi sont une amende infligée aux gens qui ont des enfants. »
EEPRESSION DE LA SEDUCTION
La natalité illégitime et son action sur le mouvement de la population. — Action légale en vue d'empêcher les relations illicites.
— Mesures réprimant la séduction. — Recherche de la paternité.
— Avortement et infanticide. — Rétablissement des tours.
" Les conjonctions illicites contribuent peu à la propagation de l'espèce. Le père qui a l'obligation naturelle de nourrir et d'élever les enfants n'y est point forcé, et la mère, à qui l'obligation reste, trouve mille obstacles, parla honte, le remords, la gène de son sexe, la rigueur des lois : la plupart du temps, elle manque de moyens... Il suit de tout ceci que la continence publique est naturellement jointe à la propagation de l'espèce \ »
La répression de la séduction, si elle est efiScace, agira donc favorablement sur le mouvement de la population.
^ Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXIII, chap. ii.
KEPKESSION DE LA SÉDUCTION
Tel est l'état de nos mœurs juridiques que la société tolère la prostitution et le concubinage. L'on admet d'autre part que les relations illicites donnent lieu à répression si elles ne sont pas nouées du consentement des deux parties, ou si le consentement de l'une d'elle a été vicié, de droit commun, par quelque fait concomitant, comme la minorité, etc.
Deux modes légaux de répression de la séduction se conçoivent — dont l'un n'exclut pas l'autre — la répression civile et la répression pénale.
La répression pénale : son efficacité est réelle. Il y a peu de filles-mères mineures : « Tout au contraire de la fécondité légitime, la fécondité illégitime est très faible de 15 à 20 ans. ^ Le fait est donc attribuable à l'action de la loi et non à une cause physiologique. La loi, dans presque tous les pays, ne punit que le séducteur de filles mineures ; les majeures sont supposées pouvoir se passer de la protection légale. Les libertins y regardent à deux fois avant de tenter la séduction que la loi punit. Voilà ce que prouvent les statistiques.
La répression de la séduction en France est insuffisante, et la législation répressive de ce délit incomplète. C'est ce que constate M. P. Leroy-Beaulieu : c'est la famille, et non seulement la jeune fille qu'il faudrait protéger. " La société, écrit-il, a des devoirs de protection envers la famille. Peut-être notre législation n'inspire-t-elle pas assez le respect de l'enfance et le respect de la femme ; elle n'a aucune
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sécurité contre des vices qui blessent au plus haut degré l'intérêt des êtres faibles, tels que l'ivrognerie et la débauche. Sans mettre le séquestre sur le salaire de l'ouvrier et sans se constituer gardienne de la pudeur des jeunes filles, la loi pourrait sortir de sa criminelle indifférence vis-à-vis des débauches de cabaret et de la séduction. Il j a des mesures de rigueur à prendre et qu'on ne saurait indéfiniment ajourner \ n
Faute de répression légale les mœurs introduisent la répression individuelle : c'est assez naturel. Mais pareille répression — la vengeance de la fille séduite — est sans profit pour elle et pour l'enfant.
Certains pays ont un mode de répression sut generis et pleinement efficace. Il s'agit de pays généralement peu civilisés. C'est le cas pour la Grèce, oii les naissances illégitimes sont infiniment rares. La séduction, si le mot est exact ici, est au contraire très fréquente, en ce sens du moins que les fiançailles sont généralement séparées par un temps assez long de la célébration du mariage, et que, dans l'intervalle, les relations sexuelles s'établissent entre les fiancés. " Dans certains cantons^ dit Edmond About, comme à Messolonghi, par exemple, le fiancé jouit de tous les privilèges d'un mari. On attend, pour célébrer l'union, qu'elle promette ses premiers fruits.
1 La question ouvrière au XIX* siècle, p. 334-35. — L'ouvrage est antérieur à la loi française pour la protection de l'enfance.
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Si le futur, après avoir célébré consciencieusement les fiançailles, reculait devant le sacrement, son refus lui coûterait la vie \ ^
Lorsque la répression pénale est sévère, elle est eflRcace. C'est ainsi qu'on constate aux États-Unis, où existe dans tous les pays de l'Union une législation protectrice de la famille, l'absence à peu piès complète de naissances illégitimes.
La répression agit indirectement sur le mariage : les conséquences des relations dites faciles feraient réfléchir les libertins, et les amèneraient à préférer les relations telles qu'elles se nouent dans le mariage.
La répression civile consiste dans l'obligation que la loi impose dans certains cas au séducteur d'indemniser pécuniairement sa victime et surtout de reconnaître l'enfant.
Le D^ Berfcillon a publié un tableau de la natalité illégitime rapprochée du fait de l'autorisation ou de la défense de la reclierclie de la paternité dans les divers pays ^ Il conclut que l'action légale n'est pas appréciable. Le savant démographe — la chose est fort excusable, le D^ Bertillon n'étant pas un juriste de profession — n'a vu que les apparences des législations comparées, et non leur réalité. Il faudrait faire la comparaison entre les différents pays en
^ La Grèce contemporaine , 9® édit. p. 166.
2 Encyclopédie d'hygiène, t. P"", p. 183. Il aurait fallu pour se rendre compte des effets de cette défense, rapprocher aussi le nombre des infanticides.
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notant ceux où la responsabilité est yraiment réelle et bien comprise, et ceux oii elle est insuffisante ; et remarquer de plus que certaines législations qui posent le principe que " la recherclie de la paternité est interdite ^ , admettent plus d'une exception à ce principe.
La rechercbe de la paternité doit être autorisée dans certains cas, et cette autorisation agit efficacement sur les mœurs ; mais la responsabilité civile du séducteur n'est pas toujours la plus réelle dans les pays oii le principe de licéité de la recherche de la paternité est le point de départ de la législation.
En Angleterre, par exemple, la recherche de la paternité est admise, mais les conséquences juridiques de la paternité naturelle sont presque nulles. « Si le juge estime que la paternité est établie, il condamne le défendeur à contribuer à l'entretien de l'enfant jusqu'à l'âge de treize ans ou, s'il y a lieu, de seize ans, par une allocation hebdomadaire de 5 shillings, quelles que soient sa position sociale et sa fortune \ n Cinq shillings par semaine, 325 francs par an ! " assistance véritablement dérisoire — fait observer M. Lehr — et c'est ce qui explique la rareté des procès en cette matière : les cas de chantage sont rares avec une législation qui a pris le soin de tarifer (et avec quelle bénévolence pour le père,
^ Lehr. Eléments de droit civil anglais, p. 123.
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quelle parcimonie pour la mère et l'enfant), les obligations du père. «
Nous sommes loin d'admirer un pareil régime. Les législations qui posent en principe que " la recherche de la paternité est interdite », comme le fait l'article 840 du Code civil, mais qui admettent des exceptions au principe, peuvent être considérées comme établissant une responsabilité en fait plus efficace, atteignant mieux le but répressif, parce que les pleins devoirs légaux de la paternité incombent au père reconnu.
Seulement l'exception unique admise par l'art. 340 est insuffisante. " La recherche de la paternité est interdite. Dans le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de cet enlèvement se rapportera à celle de la conception, le ravisseur pourra être, sur la demande des intéressés, déclaré père de l'enfant, n La loi ne permet donc la recherche que quand il est impossible que l'enfant soit des œuvres d'un autre que le ravisseur. L'esprit de la loi, c'est l'identité des devoirs de la paternité naturelle ou légitime ^ ; mais le doute au sujet de la paternité profite au père, A ce point de vue la législation française est rationnelle et certes plus morale que la législation anglaise. La législation belge est identique à la législation française.
Le Code hollandais admet la recherche de la pa^-
1 Sauf au point de vue des successions.
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ternité dans les seuls cas de viol et d'enlèvement. Le cas de viol aurait dû être prévu par la loi française. D'après l'art. 342 du Code civil néerlandais : « Dans le cas de viol ou d'enlèvement, quand l'époque du viol ou de l'enlèvement se rapportera à celle de la conception, le ravisseur pourra être, sur la demande des parties intéressées, déclaré père de l'enfant, w Par la loi du 26 avril 1884, les mots " viol ou enlèvement » sont remplacés par les mots : " quelque infraction prévue par les articles 242 à 245, 249 ou 281 du Code pénal \ ?? La loi citée a mis en concordance les deux Codes civil et pénal. En France, la disposition de l'art. 340 du Code civil est complètement indépendante des dispositions de la loi pénale, car l'art. 354 du Code pénal ne punit l'enlèvement par fraude ou violence qu'autant qu'il a été pratiqué sur une personne mineure. L'art. 340 ne distingue pas quant à l'âge de la belle, mais il est inapplicable au rapt de séduction, — que M. Baudry-Lacantinerie définit ainsi : " le cas où la fille enivrée hlandis orationïbus suit volontairement son séducteur ^ « .
Le Code civil italien admet la recberclie de la paternité en cas de viol.
En Espagne, " d'après la base V de la loi du
1 Voir l'édition française des Codes néerlandais par M. G. Tripels.
2 Précis de droit civil, t. 1«S n°^ 921 et 922.
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11 mai 1888, la recherclie de la paternité n'est pas admise en dehors des cas de crime, d'existence d'un écrit manifestant la volonté de reconnaître l'enfant, ou de possession d'état \ « Jadis, la preuve de la paternité se faisait par les modes de droit commun. C'est en ce sens que l'on peut dire que la législation actuelle pose le principe de l'interdiction. Cependant le système espagnol est notablement plus large que le système français.
Les Codes hollandais et italien établissent des extensions bien timides de l'exception admise par l'art. 340 du Code français. Néanmoins la tendance est louable. On pourrait entourer l'administration de la preuve de garanties diverses, mais la nécessité s'impose d'élargir l'exception admise par la loi française.
Le législateur de 1804 a admis la règle de l'art. 340 pour éviter les scandales de procès en reconnaissance de paternité, sentiment dicté, nous le craignons, par l'égoïsme masculin. On a voulu justifier cette mesure en disant qu'elle favorisait les bonnes mœurs en éloignant les jeunes filles de toute imprudence. On a dit qu'elles seraient d'autant plus prudentes, qu'elles sauraient être seules à porter les conséquences de leur faute. " L'interdiction de la recherche de la paternité, dit M. de Molinari, a principalement pour objet de diminuer le nombre des enfants natu-
^ Lehr. Éléments de droit cioil espagnol^ 2** partie, p. 102-103.
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rels, en augmentant l'intérêt qu'ont les femmes à se défendre contre la séduction. Mais n'atteindrait-on pas mieux encore le même but en créant pour les hommes un intérêt à ne les point séduire ? ^ r II est évidemment immoral d'offrir au séducteur l'appât de l'impunité légale, de l'irresponsabilité, dans un cas où la responsabilité s'impose. Car il est juste de punir les co-auteurs d'un acte illicite, et à plus forte raison l'auteur principal ; quand l'acte a causé un dommage individuel, la réparation de ce dommage est de droit.
Le système de l'interdiction de la recherche a l'inconvénient très grave de multiplier les avortements et les infanticides. La fille séduite et sa famille cherchent à tout prix à se débarrasser de l'enfant. Si le crime est découvert, si la fille-mère passe en cour d'assises, les jurés sont assez portés à l'acquitter. Il semble que les crimes contre les nascituri et les nouveaux-nés soient admis par l'opinion. Après l'irresponsabilité du père, on en vient à admettre l'impunité de la mère. C'est logique.
Cette situation infiniment fâcheuse a inspiré à certains l'idée de rétablir les tours. Ainsi on éviterait, sinon les relations illégitimes, du moins leurs suites criminelles. En France, le rétablissement des tours aurait de plus l'avantage de fournir pour le
1 Cours d* économie politique, t. 1"\ p. 451.
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renouvellement de la population un certain contingent d'enfants.
" Il faut que la femme coupable puisse cacher sa faute, sans être forcée d'en détruire le produit, dit le D^ Rocliard, car il est évident que, s'il lui est possible de déposer son enfant sans se faire connaître dans un lieu sûr, où l'on aura soin de lui, elle préférera l'y porter que de le jeter dans la fosse d'aisance. A défaut du sentiment maternel, elle y sera portée par le souci de sa propre sécurité ; on ne court pas de gaîté de cœur les chances de la Cour d'assises, quand on peut les éviter \ n
Il reste à l'art. 340 des défenseurs décidés et éloquents. « Dans tous les pays oti la recherche de la paternité est admise, dit M. Glasson, les plaintes sont unanimes contre les désordres des femmes,... la recherche de la paternité favorise les mauvaises mœurs, . . . elle excite les femmes à la débauche et les conduit à la dépravation ^ n II est permis de croire que ces critiques ne s'appliqueraient pas à l'extension prudente de l'exception admise par l'art. 340 même.
1 Traité d'hygiène sociale^ p. 329-330.
•^ Éléments de droit français, t. pr, p. 271-272.
LES KÉGIMES SUCCES80EAUX
« Les régimes de succession plus que toutes les au^res institutions civiles ont le rouvoir de rendre fécondes ou stériles la propriété ut les familles de propriétaires. »
(F. Leplay La R forme sociale en France, t. I"»-. som du chap. xni.)
§ P^ — Généralités.
Sur quelle partie de la population agissent les lois de succession. — Quelles successions agissent sur la population. — Mode d'action des régimes de succession. — Comment le testament peut être un correctif à tout régime héréditaire. Le disponible de moitié suffit à cette fin. — Sur quels mouvements de la population il convient d'étudier l'action des régimes de succession. — Nature des influences exercées sur la population par les régimes de succession.
Il convenait de demander à l'auteur de la Bé forme sociale en France , le principe en vertu duquel le droit successoral influe sur la natalité. La question de la réforme successorale " domine l'œuvre de Leplay, dit un de ses disciples, elle surgit à tous les
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coins des chapitres, comme la tour Eiffel sur l'horizon de Paris et de sa banlieue. ^ L'épigraphe de ce chapitre, dont nous aurons à contrôler la justesse, a l'avantage de préciser exactement de quelle manière les régimes de succession agissent sur la population.
C'est évidemment sur la fécondité des seules familles de propriétaires que s'exerce directement l'action des lois successorales. Sur les familles des prolétaires, elle ne peut exercer qu'une influence infiniment indirecte, mais réelle néanmoins. " L'ouvrier qui a laissé à ses enfants son art pour héritage, leur a laissé un bien qui s'est multiplié à proportion de leur nombre. Il n'en est pas de même de celui qui a dix arpents de fonds pour vivre et qui les partage à ses enfants, n Ainsi s'exprime l'auteur de V Esprit des Lois \ A supposer cependant, comme le prétend l'École delà Paix sociale, que le partage " forcé ?? provoque les pratiques de la stérilité volontaire dans la classe des propriétaires, ces pratiques ne tarderont pas à se développer et à s'étendre à toutes les classes de la société. Il n'y a point d'exemple qu'un vice dont étaient atteintes les classes supérieures de la société, ne se soit pas communiqué aux classes inférieures.
Certains régimes héréditaires plus que d'autres doivent étendre leurs conséquences à un nombre toujours croissant de citoyens: ceux qui admettent la divisibilité du patrimoine du défunt. S'il est vrai
^ Livre XXIll, chap. xxix.
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que la législation successorale agit surtout sur la fécondité des familles de propriétaires, il est évident qu'elle aura une action de plus en plus considérable sur la fécondité générale, au fur et à (mesure que la division des héritages multipliera le nombre des propriétaires.
Cette constatation n'a qu'une portée générale : elle ne préjuge rien quant à l'influence d'aucun régime de droit positif en particulier. Certains faits semblent contredire les conclusions de Leplay relatives à la France et au Code civil, tel le chiffre proportionnel des naissances à la population totale, beaucoup moins élevé en France qu'en Belgique, en Hollande et dans les pays rhénans, où les règles du Code de 1804 sont encore en vigueur pour tout ce qui est relatif à la quotité de la réserve.
L'attention de M. Leplay s'est portée presque exclusivement, dans les études qu'il a faites des régimes successoraux — tant du droit français que du droit étranger — sur une partie spéciale de leurs dispositions : celle qui est relative aux successions en ligne directe descendante. Partisan du droit de tester le plus absolu, on comprend qu'il n'ait attaché qu'une importance assez médiocre aux successions collatérales. Il n'a jamais paru désirer un retour aux lois d'Auguste et à l'exclusion des célibataires du jus capiendi.
La grande importance sociale du testament, voilà la constatation à laquelle aboutissent toutes les ob-
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servations du fondateur de l'École de la Paix sociale.
Au point de vue économique, et abstraction faite du droit positif, on conçoit deux régimes légaux de succession : dans l'un, le patrimoine du défunt considéré comme un tout indivisible change seulement de maître, d'administrateur plutôt, à la mort du possesseur ; dans l'autre, le patrimoine se divise généralement chaque fois qu'une succession est ouverte. On conçoit les conséquences extrêmes auxquelles doit aboutir après quelques générations chacun des deux régimes.
Dans le premier, qui est celui des grandes possessions territoriales, la propriété va se concentrant toujours davantage par l'extinction successive des familles, par l'ensemble de la législation qui vient fortifier cette tendance de la loi successorale, enfin par l'usage même du droit de tester, s'il est reconnu. C'est ce qui se passe en Angleterre : loin d'y être un correctif à l'inégalité, le droit testamentaire, par l'usage des substitutions, l'y accentue.
Si, au contraire, le principe de la divisibilité du patrimoine est admis, on aboutit logiquement (nous saurons plus tard si les faits répondent à ces vues théoriques) à la pulvérisation des patrimoines et du sol, pour peu que les familles soient nombreuses.
L'action automatique des régimes de succession a été mise en lumière par Tocqueville. « Ces lois, dit l'éminent écrivain, appartiennent, il est vrai, à l'ordre
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civil ; mais elles devraient être placées en tête de toutes les institutions politiques^ car elles influent incroyablement sur l'état social des peuples dont les lois politiques ne sont que l'expression. Elles ont de plus une manière sûre et uniforme d'opérer sur la société ; elles saisissent en quelque sorte les générations avant leur naissance. Par elles l'homme est armé d'un pouvoir presque divin sur l'avenir de ses semblables. Le législateur règle une fois la succession des citoyens et il se repose pendant des siècles ; le mouvement donné à son œuvre, il peut retirer la main, la macliine agit par ses propres forces et se dirige d'elle-même vers un but indiqué d'avance. »
Le génie de Napoléon avait saisi cette grande influence du régime successoral, et c'est avec préméditation qu'il avait appliqué le partage égal à la masse de la nation, réservant pour les familles dont il voulait former une noblesse d'empire, et assurer le lustre et la pérennité, le régime des majorats \
L'ancien régime, pour maintenir un abîme entre les classes, appliquait les deux législations successorales, l'une à la noblesse, l'autre aux fortunes roturières. L'Angleterre appliqua à l'Irlande conquise le
1 II est classique de citer à ce propos la lettre de Napoléon en date du 5 mars 1806 à son frère Joseph, roi de Naples : « Mon frère, je veux avoir à Paris cent fortunes, toutes s'étant élevées avec le trône et restant seules considérables, puisque ce ne sont que des fidéicommis, et que ce qui ne sera pas elles, par l'effet du Code civil, va se disséminer. »
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régime du partage égal, réservant le régime du droit d'aînesse pour les biens attribués par la Couronne aux familles des conquérants.
Voilà donc deux régimes, tous deux anti-sociaux en somme, si l'on devait les appliquer perpétuellement dans toute leur rigueur. Mais est-il possible au législateur de renouveler tous les cinquante ans la loi successorale pour arrêter soit la concentration, soit le morcellement? Non^ évidemment. La loi pourvoyant aux cas normaux, il a paru de bonne politique de laisser aux particuliers le soin de pourvoir aux cas exceptionnels, et de corriger la loi quand les circonstances l'exigeraient.
Les considérations qui précèdent expliquent comment Leplay a pu appeler les deux régimes de l'indivisibilité absolue et de la division à l'infini, des régimes de contrainte ; elles font comprendre aussi, comment après avoir montré la nécessité sociale de la liberté testamentaire, il a considéré comme pratiquement suffisant le droit du père de disposer à cause de mort de la moitié de son patrimoine. Conclusion prudente et de nature à assurer, du moins à hâter la réforme successorale ; le temps n'est plus, en effet, où l'on ne voyait dans cette question que l'une des formes de l'antagonisme des principes aristocratiques et des principes démocratiques. " Aucun régime de succession, dit Leplay, considéré dans son essence même, ne favorise une classe de la société aux dépens d'une autre. ^ — "On ne saurait donc,
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ajoute-t-il, rattacher un système quelconque d'hérédité aux tendances qu'on appelle aujourd'hui, mal à propos, aristocratiques ou démocratiques. Le seul moyen de traiter inégalement deux classes de la société à propos des successions, est de leur imposer deux lois différentes \ w
C'est ce que l'histoire démontre. Aussi le temps n'est-il plus " où l'on adoptait volontiers des solutions extrêmes ». M. Glasson a eu raison de dire que si « les esprits se sont calmés, c'est à M. Leplay qu'on le doit, à la modération des réformes qu'il préconisait, fort des résultats acquis par une étude attentive des faits et des législations étrangères. Ainsi s'est formée une opinion moyenne qui paraît avoir rallié un grand nombre d'esprits, de sorte qu'on est tombé généralement d'accord sur la solution principale, sauf à différer sur les motifs par lesquels on essaye de la justifier. ,, Cette solution, c'est l'extension du disponible, le principe de la divisibilité du patrimoine et de la réserve des descendants étant maintenu.
Les considérations qui précèdent nous paraissent immédiatement démonstratives quant au mouvement de la population. Loin que l'idée d'engendrer des déshérités préoccupe les parents sous le régime de l'indivisibilité, et arrête l'action procréatrice : l'indivisibilité d'une part, les privilèges de caste d'autre part — en les mettant dès l'âge où la fécondité est
^ Leplay. La Ré fonne sociale en France, chap. xix, § iv.
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la plus forte en possession de biens considérables, et en leur faisant espérer que les cadets se feront une carrière dans les rangs du clergé, de l'armée, de la magistrature ou de l'administration — incitent à avoir des enfants. Au contraire, dans le cas de division du patrimoine, les fils pour conserver dans leur intérieur quelque chose de l'aisance du ménage paternel, se détermineront assez naturellement à restreindre le nombre des membres de la famille.
L'objet précis de notre reclierclie, c'est l'influence des régimes de succession sur la natalité légitime, c'est-à-dire sur le nombre des mariages, l'âge du mariage, et surtout sur la fécondité des familles. Cette influence ne peut être qu'indirecte. Directement, elle agit sur la répartition du sol, sur l'aisance des familles et sur leurs habitudes économiques, sur la constitution de la famille, ses habitudes morales et l'autorité de son chef.
§ 2. — Le principe de rhérédité.
Conséquences du principe : Stabilité de la famille, moyens d'exis tence, cohésion morale. Développement économique de la société, encouragement au travail, sécurité des contrats et de la propriété. — Application du principe : Deux systèmes de dévolution. Comment et pourquoi une bonne législation successorale les combine.
Nous avons supposé le principe de l'hérédité admis et agissant dans la société. Il convient de donner un moment d'attention à l'influence de ce
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principe même sur le développement de la famille et de la population.
C'est une loi naturelle que celle de l'iiérédité. Domat, l'un des plus grands jurisconsultes de tous les temps, ne craint pas de l'affirmer. « C'est sur ce même ordre, dit-il, dont Dieu s'est servi pour donner la vie aux enfants par leurs parents, que sont fondées les lois qui font laisser aux enfants les biens des parents après leur mort, parce que les biens étant donnés aux hommes pour tous les différents besoins de la vie, et n'étant qu'une suite de ce bienfait, il est de l'ordre naturel qu'après la mort des parents, les enfants recueillent leurs biens comme un accessoire de la vie qu'ils ont reçue d'eux \ »
A peine est-il besoin de faire remarquer que le principe de l'hérédité est le stimulant le plus efficace de l'activité économique, en ce qu'il garantit au père l'avenir de sa famille. Le père sait que si quelqu'accident l'enlevait aux siens avant qu'ils aient grandi, ses sueurs du moins ne seront pas perdues. Ravir à l'enfant le patrimoine paternel serait d'ailleurs la plus barbare des violences, puisqu'au jour où il perd l'objet de ses affections, on lui ferait perdre en même temps tous les avantages matériels qui découlaient de sa présence.
Faut-il expliquer que, de plus, tout le développement économique de la société dépend de l'exis-
1 Traité des Lois, chap. m, n® m.
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tence du droit des successions ? Non seulement ce droit constitue le stimulant suprême de l'activité économique, mais il assure l'exécution des contrats et garantit la certitude de la propriété. Car sans le droit des successions qui impose à leurs héritiers les obligations qui incombaient aux défunts, la sécurité des conventions disparaît. On ne conçoit pas davantage la propriété, si elle ne confère des droits transmissibles au décès : le droit de succéder en ligne directe ne disparaîtrait qu'avec la propriété individuelle elle-même.
Tel est le principe. Si considérables que soient les conséquences des différents régimes de succession sur la population, si l'on en croit Leplay et son école, il est certain que tous sont l'application, adaptée aux circonstances, d'un principe unique.
Au point de vue du droit positif, on distingue les successions déférées par la volonté du défunt et celles qui sont déférées par la loi. Mais, normalement, le testament ne peut être que la désignation de celui ou de ceux des membres de la famille qui — pour assurer la pérennité de celle-ci — continueront l'exercice de la possession. La succession déférée par la loi l'est aussi à la famille, soit que la loi l'attribue au chef de celle-ci, soit qu'elle ordonne le partage entre les membres.
Généralement on trouve ces deux applications du principe de l'héridité combinées dans le droit positif. C'est qu'il y a une infinité de raisons qui font que le
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législateur ne peut se désintéresser des conditions de la dévolution. D'autre part, réduit à édicter des règles générales, il doit stipuler de façon à permettre que les cas spéciaux reçoivent des solutions appropriées. Un bon régime successoral doit réaliser cette double condition, et cette considération est de nature à déterminer l'adhésion aux conclusions de Leplay, conclusions infiniment plus modestes d'ailleurs que ses prémisses.
§ 3. — Le droit d'aînesse.
Préventions de notre temps contre le droit d'aînesse : elles ne vont pas à l'essentiel. — Le grand inconvénient du droit d'aînesse : la concentration. — Le testament aggravant cet inconvénient en Angleterre.
Nos préventions relatives au droit d'aînesse ne sont ni de tous les temps, ni de tous les pays. " Les avantages de l'aîné, dit d'Aguesseau, ont paru justes à presque tous les législateurs et sont presque du droit des gens. «
Montesquieu, au contraire, s'il fait exprimer à Usbek, dans ses Lettres persanes, son propre sentiment sur la question, y était opposé et lui attribuait l'action la plus fâcbeuse sur le développement de la population : " C'est un esprit de vanité, écrit Usbek, qui a établi chez les Européens l'injuste droit d'aînesse, si défavorable à la propagation, en ce qu'il porte l'attention d'un père sur un seul de ses enfants
REGIMES SUCCESSORAUX 495
et détourne ses yeux de tous les autres, en ce qu'il l'oblige pour rendre solide la fortune d'un seul, de s'opposer à l'établissement de plusieurs ; enfin, en ce qu'il détruit l'égalité des citoyens qui en faisait toute l'opulence \ n C'est une erreur de considérer les conséquences du droit d'aînesse dans la personne des cadets. Ce ne sont pas les cadets qui en souffrent, mais les classes qui ne jouissent pas de ce droit, soit parce qu'une loi différente les régit, soit parce que leur pauvreté fait que ses avantages sont sans profit pour elles.
^ Dans les pays où le père de famille peut concentrer toute sa fortune sur une seule tête, dit M. Rossi, et il faut en dire autant a fortiori des pays où la loi opère nécessairement cette concentration, — c'est la société jqui demeure chargée de l'établissement des enfants déshérités. . . Les familles riches et puissantes n'ont rien à prévoir, rien à craindre ; la fortune publique est inépuisable. C'est ainsi que la faculté illimitée de tester peut devenir un stimulant fâcheux de la population, du moins dans certaines classes de la société ^. „
Ce régime est si favorable à la classe privilégiée que, pendant l'Ancien Régime, tandis que les juristes tendaient à réduire l'inégalité entre les enfants, « dans la pratique on s'efforçait par divers moyens
1 Lettre CXIX.
2 Cours d'économie politique, t. II, p. 138.
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d'étendre l'application du droit d'aînesse en dehors de la sphère normale, c'est-à-dire des fiefs, et de concentrer toute la fortune sur la tête de l'aîné, n Les familles ne s'en trouvaient pas mal, et les cadets ne s'en plaignaient pas.
C'est encore ce qui se passe en Angleterre. Il paraîtrait même que ceux qui trouvent le moins de charmes au droit d'aînesse, ce sont les aînés. " Dans un salon oii l'on discutait un jour cette question importante — raconte M. le chevalier de Moreau d'Andoy — un amiral anglais de six pieds six pouces, après avoir laissé parler tout le monde, se leva avec le flegme qui caractérise sa nation : « Quant à moi, « dit-il, je suis l'aîné de neuf frères. J'ai hérité de tout « le bien paternel et mes huit frères sont plus riches " que moi. ^ Puis il se rassit ^. n
Il J Si beaucoup d'optimisme dans l'engouement de certains pour l'institution anglaise du droit d'aînesse combiné avec les substitutions de fait et la liberté légale du testament. Non à cause des cadets, mais à cause de l'inaccessibilité du sol qui en est la conséquence dernière. Le droit d'aînesse anglais est surtout injuste en cela qu'il interdit la possession des biens fonciers à la masse des citoyens. Un tel état social n'est favorable ni au développement de l'agriculture, ni en fin de compte à l'accroissement de la population. Sans doute, Leplay vante dans la Cons-
1 Le testament, p. 50.
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titution de l'Angleterre^ les procédés scientifiques du nouveau régime agricole anglais, " qui, dit-il, en multipliant la production des aliments, rend possible l'accroissement de la population qui est aujourd'hui un des traits apparents de la constitution sociale \ «
L'Angleterre applique, il est vrai, les procédés de culture les plus progressifs. . . à la partie relativement très restreinte du sol national qui est affectée à la culture des céréales, mais elle pratique surtout la mise en prairies des grandes propriétés. Si l'accroissement de la population a été considérable en Angleterre, c'est non à cause de l'excellence du régime agraire anglais, mais malgré les inconvénients de ce régime.
Leplay n'a pas été sans se rendre compte du mal. Il constatait, en 1875, l'amoindrissement des paysans comme classe : « La race des paysans, écrivaitil, qui, depuis l'époque saxonne, était pour l'Angleterre une réserve inépuisable de force et de vertu, s'est beaucoup amoindrie au milieu de cette transformation : ses descendants cultivent pour la plupart comme fermiers, les grandes terres formées par l'acquisition des pâturages communaux et des petits domaines de leurs aïeux ^. v Le mal date du xviii^ siècle. " Les vers de Goldsmith, dit M. Boutmy, peignent en termes saisissants cet exode d'une race
1 Chap. IV, p. 28. de l'édition de 1873. ^ La Constitution de f Angleterre, loc. cit.
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d'hommes et la destruction de ses foyers. ?? Son poème porte ce titre tristement significatif : Le village abandonné. " Au lieu des campagnes peuplées et animées comme autrefois, le petit squire et le yeoman contemple autour de lui une solitude ^ . «
Aussi Leplay n'était-il point enthousiaste de la condition actuelle des populations rurales en Angleterre. " Après mûre réflexion, dit-il, je préfère la condition dés ouvriers ruraux de France, d'Espagne, d'Allemagne, qui, à force de sobriété et d'épargne, s'assurent, avant toute autre satisfaction, la propriété d'un lambeau de terre et d'une humble cabane. J'ai toujours remarqué que le besoin préalable de confort ferme à l'ouvrier anglais le chemin qui conduit à la propriété et à l'indépendance. «
Leplay n'aurait-il pas vu que ce qui fermait à l'ouvrier rural anglais le chemin de la propriété, c'était la mauvaise répartition de la propriété, son inaccessibilité ? " Depuis longtemps, dit Leplay, les ouvriers anglais ne connaissent plus la responsabilité qui s'attache à la propriété personnelle : au contraire, l'ouvrier et le paysan en France et en Belgique économisent pour devenir propriétaire foncier 'K n N'est-il pas évident que la facilité plus grande d'acquérir une parcelle de terre, à cause de
1 Le développement de la Constitution et de la société politique en Angleterre, p. 237.
2 La Constitution de l'Angleterre, t. P'", p. 225, note.
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l'état très morcelé du sol, est la raison déterminante, et, en tous cas, la raison sine qua non^ du mode d'utilisation de leur épargne qui est familier aux paysans dans les pays de partage égal ? La famille souche, c'est Leplay qui le constate, dégénère dans le Royaume-Uni, quant au nombre d'enfants notamment, et quant aux vieilles et fécondes coutumes \
Les inconvénients sociaux du droit d'aînesse ne tiennent pas tant au principe de l'inégalité des enfants inscrits dans la législation ou dans la coutume , qu'à ses conséquences, à l'impulsion fâcheuse qu'il donne à ce sentiment naturel à l'homme de préférer ses proches à son prochain, à la direction qu'il donne à l'esprit : car il le rend fécond en subterfuges destinés à accroître le caractère anti-social d'un privilège déjà quelque peu odieux en lui-même. De même, le principe du partage égal conduit le père de famille à une résolution qui, à première vue, paraît invraisemblable, la limitation de sa famille. " L'orgueil des aristocraties n c'est une phrase cela, l'orgueil des démocraties n'est pas moindre.
« On commet une erreur — dit M. Glasson en parlant du droit d'aînesse en France et notamment en Normandie — en croyant qu'il rompait nécessairement et d'une manière très sensible, l'égalité entre tous les enfants. Lorsque la succession comprenait
1 La Constitution de l'Angleterre, liv. V, chap. i", notamment
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plusieurs biens impartageables, et, en outre, des biens partageables, par exemple des tenures enbourgage, l'ensemble de ces biens du défunt se répartissait entre tous les fils. Le seul droit propre à l'aîné consistait à exiger le principal manoir et encore devait-il compte à ses frères de l'excédent de sa valeur sur les autres biens. A vrai dire, le droit d'aînesse ne produit de graves effets qu'autant que la succession ne comprend, pour tout bien, qu'un bien impartageable ; l'aîné a seul droit à ce bien, de sorte qu'en réalité il acquiert toute la succession, à charge toutefois d'assurer l'existence de ses puînés \ j)
Même conclusion à tirer de l'exemple des " provinces de l'Angleterre sur le continent de l'Amérique. Dans quelques-unes, dit M. Leroy-Beaulieu, la législation successorale proclamait l'inégalité des enfants. Il ne paraît pas en être résulté d'inconvénients, parce que le droit d'aînesse n'y était pas accompagné de son cortège de substitutions, qui sont la vraie cause de l'intransmissibilité des terres par le moyen des conventions, et de leur indivisibilité. Il n'y avait aucune distinction entre les propriétés foncières, on ne connaissait pas de biens nobles et de biens roturiers, de substitutions ou de majorats. Les coutumes de succession étaient simples et s'appliquaient à tous les biens quoiqu'elles
1 La Réforme sociale, 1889, t. II, p. 213.
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différassent d'une colonie à l'autre. En Pensylvanie, il n'y avait pas de droit de primogéniture : les terres se partageaient comme les biens meubles par portions égales entre tous les enfants ; dans trois des provinces de la Nouvelle- Angleterre, l'aîné avait seulement double portion comme dans la loi de Moïse ; il est vrai que dans les autres colonies anglaises le droit de primogéniture existait comme en Angleterre, mais ce droit d'aînesse était loin de constituer un obstacle à la colonisation, ainsi que l'auraient fait des majorats ou des substitutions \ » C'est si vrai que les anciennes colonies anglaises, devenues les États-Unis d'Amérique, ont pu être citées en exemple du principe posé par M. Leroy- Beaulieu et qu'il formule ainsi : " De bonnes lois de succession qui entretiennent l'égalité des conditions, qui favorisent la circulation des propriétés, et qui excitent au travail, sont une condition de prospérité pour une colonie agricole. »
Il serait trop long d'expliquer ici comment en Angleterre le droit d'aînesse, dont le caractère excessif pourrait être mitigé par le droit de tester, en est au contraire aggravé. Car la loi ne permet les substitutions que jusqu'au second degré. Le testateur ^ ou plutôt le grevé en possession du bien, obtient
1 De la colonisation chez les peuples modernes ^ p. 105.
2 Ce n'est pas là un testament ni au sens juridique, ni au sens vulj^aire. On pourrait dire que c'en est un au sens économique en ce que
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facilement de son successeur futur qui posséderait en pleine propriété, que celui-ci frappe le bien d'indisponibilité pour l'époque où il en deviendra possesseur. Ce sacrifice apparent, le père l'obtient d'autant plus facilement de son fils aîné qu'il en fait la condition d'une augmentation « d'argent de poche n ou de revenu, avantage considérable pour les jeunes gens et volontiers acquis en passant sur tout le reste. M. Boutmy,dans son livre sur Xe développement de la Constitution et de la société politique en Angleterre ^, M. Ernest Lehr, dans ses Eléments de droit civil anglais^ ont décrit ces arrangements de famille connus sous le nom de " settlements ?? , et dont l'usage s'est introduit au siècle dernier. Il résulterait d'une enquête parlementaire que les propriétés frappées en fait d'inaliénabilité comprendraient encore aujourd'hui plus des deux tiers du sol, en Angleterre et en Ecosse. La propriété privée ainsi comprise n'est plus justifiable au nom des intérêts généraux de la nation.
Si tel était le régime créé par la loi des « successions nobles j? dans l'ancienne France, les rédacteurs du Code civil ont dû croire que leur œuvre allait favoriser la fondation de familles nouvelles en morcelant la propriété ; ils ont dû croire qu'ils atteignaient ce but en attribuant souverainement à chaque enfant une part du patrimoine paternel pour
l'on « dispose « du bien vis-à-vis de la société, en faisant perdurer « l'indisponibilité ».
1 Édit. de 1887, pp. 247 à 250.
EEGIMES SUCCESSOEAUX 60S
qu'il puisse faire souche à son tour. L'augmentation du nombre des familles et de la population, tel paraissait devoir être le résultat du Code. Plus pratiques, soit qu'ils aient été plus clairvoyants, soit qu'ils aient été mieux inspirés, les législateurs ont ailleurs adopté en matière de transmission à cause de mort, des régimes intermédiaires entre le système de l'indivisibilité absolue du patrimoine et celui du Code.
§ 4. — Les régimes intermédiaires entre l'indivisibilité du patrimoine et le partage égal.
Notion de ces régimes. - Comment ils ont pris naissance. -- Les soultes. — Le Homestead et la fécondité des familles. — Réaction qui se produit en Angleterre contre la concentration excessive de la propriété foncière. — Mode d'action de ces régimes sur la population.
Parmi ces régimes, on peut citer comme type le Homestead américain. Ce régime est appliqué au Canada aux " Biens de famille n ; il a été introduit en Allemagne et récemment en Autriche. Dans ces divers pays, les procédés d'adaptation aux principes légaux en matière successorale et aux mœurs sont différents. Qu'il nous suffise de dire que toutes les mesures prises en ces divers pays tendent à assurer, au décès du chef de famille, la conservation de la demeure paternelle dans la famille et la continuation de l'exploitation rurale par un de ses membres. On frappe à cette fin d'indivisibilité et d'incessibi-
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lité le foyer et un terrain d'une étendue suffisante pour assurer la subsistance d'une famille et une exploitation convenable. Tantôt l'héritier est désigné par la coutume, tantôt par le père \ Tantôt la conservation et l'indivisibilité du bien foncier sont imposées par la loi, de sorte que le père ne pourrait ni l'aliéner ni en ordonner la division ^ ; tantôt elle ne s'impose qu'à défaut d'autres stipulations du testateur, ou n'existe qu'en vertu d'une manifestation formelle de la volonté du propriétaire, révocable ou non révocable (manifestée en Allemagne par l'inscription sur un livre officiel et ad hoc, inscription qui soumet le bien à un régime spécial de dévolution). Quant à la loi autrichienne de 1888, elle a pour but de sauvegarder les exploitations moyennes, de les soustraire à la fois à la concentration et au morcellement, surtout au morcellement ^
Chose singulière, ces législations sont le résultat d'une réaction, non comme on pourrait croire contre
1 D'après la loi autrichienne, la désignation à défaut de testament se fait par les diètes provinciales, mais parmi les successeurs appelés légalement à l'héritage.
2 D'après la loi du Missouri, décrite par MM. Meyer et Ardant dans leur livre sur Le mouvement agraire (p. 209), l'aliénation du Homestead est défendue. Le bien de famille canadien est soumis au même régime d'après une loi de 1868 (id. p. 168-169). Ces lois ont pour objet la seule conservation du bien dans la famille. Les mœurs sont telles qu'il n'y a pas lieu d'empêcher le père de partager son bien ; il n'aurait garde de le faire. En Autriche, au contraire, c'est la division dont le bien était menacé au décès qu'il fallait interdire et qu'on a défendue (art. 4 de la loi de 1888).
3 Elle ne s'applique qu'aux propriétés rurales dont la culture est
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les inconvénients du droit d'aînesse, mais contre les inconvénients du partage égal et de la " liberté d'endettement». La Virginie avait adopté, en 1776,1e régime du partage égal et aboli la substitution. D'autres États de la nouvelle république, et plus tard la Convention suivirent cet exemple. Après que ce régime eût été appliqué à deux générations, on s'en trouva mal et l'expérience suggéra des arrangements basés sur les besoins de l'agriculture, et qui répondaient aux nécessités pratiques de l'exploitation.
Le droit des enfants à l'héritage paternel est d'ailleurs reconnu par ces législations qui organisent divers modes de compensation au moyen de soultes. D'après la loi autrichienne du 6 décembre 1888, Vanerbe devient débiteur envers la masse successorale de toute la valeur du Jiof, déduction faite des dettes, impôts et charges, et de sa quote-part héréditaire (art. 6 et 8 de la loi). I^a valeur du domaine devra être fixée de telle sorte que l'héritier trouve dans l'exploitation du bien des moyens d'existence suffisants (art. 7). L'article 10 permet aux diètes d'attribuer, dans leur province, un préciput n'excédant pas le tiers de la valeur du hof, quand celle-ci est déterminée par le tribunal faute d'entente entre les intéressés : c'est la sanction de l'art. 7.
l'occupation principale d'une famille. Si l'étendue du bien est si restreinte qu'en prendre soin constitue une occupation accessoire, il a paru au législateur qu'il n'y avait pas lieu de la soustraire à un nouveau morcellement.
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Les soultes qui sont la reconnaissance d'un droit selon nous naturel, ont des inconvénients : elles obèrent l'héritier et peuvent compromettre la bonne exploitation agricole que le Homestead et les régimes analogues ont pour but d'assurer.
Cette réserve faite, il faut reconnaître l'action favorable de ce régime successoral sur la fécondité des familles, action très amplement démontrée par les faits, notamment aux États-Unis, au Canada, et dans les parties de l'Allemagne où il est en faveur. Aux États-Unis, quatre millions de fermes et les exploitations qui en dépendent sont protégées par la loi contre la saisie d'une part, contre le fractionnement d'autre part. Néanmoins ces dispositions légales n'ont en théorie qu'un caractère exceptionnel : là comme en Autriche et en Allemagne, elles ne sont pas le droit commun des successions ^ .
Une législation exceptionnelle pour la terre ne choque pas les habitudes de penser dans ces divers pays. Lors de la réunion à Francfort du Verein fur social PoUtik, M. de Miakowski, professeur à Breslau, disait qu'un droit spécial pour les terres ne peut étonner personne, puisque le commerce a le sien.
^ D'autres pays encore ont des dispositions législatives analogues. C'est ainsi que l'indivisibilité du domaine est garantie en Groningue (Pays-Bas) par le Beklemrecht. Cette antique institution a été respectée par la législation civile.
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En Angleterre, il s'est formé une association du " Homestead n qui en poursuit la réalisation. C'est qu'en effet, comme le dit un disciple anglais de Leplay, M. Devas, « l'Angleterre est en danger et continuera d'y être jusqu'à ce que les champs y soient de nouveau peuplés et cultivés \ » La réaction contrôla concentration excessive de la propriété foncière se traduit par l'intervention législative. En 1887 déjà fut votée une loi dans le but de multiplier « les allotments^ c'est-à-dire les tout petits morceaux de terre, 1 acre au plus (40 1/2 ares), où l'ouvrier, dans ses jours de chômage ou à ses heures de loisir peut trouver plaisir et profit ^ »
Une loi anglaise plus importante, entrée en vigueur depuis le 1®^ octobre 1892, " a pour but de favoriser la formation et la conservation des petits domaines agricoles — small holdings — de multiplier et de fixer au sol cette classe des petits et moyens propriétaires — • yeomen — que la concentration de la grande propriété a rendu trop rares '\ n — « Les Conseils de comté sont autorisés à acquérir des terrains, à les aménager et à les partager en lots dont la contenance ne dépasse pas 50 acres, ou la valeur locative imposable 60 liv. st. , et à mettre en vente ou à louer ces petits domaines, à certaines conditions destinées
1 Réforme sociale, 188 S, t. l«^ p. 399.
2 Réforme sociale, 1892, t. II, p. 703.
3 Réforme sociale, 1892, t. II, p. 703.
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à assurer la réalisation du but social que le législateur s'est proposé. C'est ainsi que le Conseil de comté pourrait exiger la vente du bien dans le cas où, après le décès de l'acquéreur, le domaine risquerait d'être subdivisé en exécution d'une disposition testamentaire. J5
M. Cazajeux, à qui nous empruntons les détails qui précèdent sur le récent Small Holdings Act, nous apprend que " les deux grands partis historiques l'ont voté, bien que les libéraux l'aient déclaré insuffisant. Ils auraient voulu, ainsi que l'ont dit .M. Gladstone et Sir William Harcourt notamment, qu'on introduisît dans la loi le principe de l'expropriation forcée, n Et pourquoi s'en étonner? La propriété ne se justifie pas à F infini : telle qu'elle est réalisée en Angleterre, la propriété foncière ne répond plus à « la raison même qui a donné naissance au droit, c'est-à-dire l'utilité générale ^ w .
Comment les régimes que nous avons appelés intermédiaires agissent-ils sur le mouvement de la population ? Ils réalisent une meilleure répartition du sol que les autres régimes de succession, ils sont propices à une culture convenable ; ils ont pour effet encore d'attacher au sol une partie des jeunes générations. Ils assurent l'aisance de la famille, mais ne lui assurent généralement qu'un bien-être relatif et
1 C'est la définition que donne de la propriété M. Emile de Laveleye
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peu progressif. Ils contribuent ainsi à assurer la conservation des mœurs simples des régions agricoles. Ils ont ainsi une influence heureuse sur le développement de la population. Ils maintiennent en un mot la famille souche, berceau des familles nombreuses.
DES LOIS FRANÇAISES RELATIVES AUX SUCCESSIONS
§ I«^ — Les principes du droit en vigueur.
Le droit en vigueur en France. Raison historique. — Action théorique sur la population, action de fait. — Importance croissante du régime successoral par l'augmentation du nombre des propriétaires.
C'est toujours le droit relatif aux successions en ligne directe descendante que nous étudions. Le principe posé par le droit français, c'est la dévolution de la succession aux enfants, le partage de la succession entre les enfants. Dans l'application on admet certains tempéraments : si le père (ou la mère) n'a qu'un enfant, le disponible est de moitié ; s'il en il deux, du tiers ; s'il en a davantage, invariablement du quart (art. 913 du Code civil). Les parents peuvent donc priver leurs enfants d'une partie de leur succession. S'ils en ont plusieurs, ils peuvent disposer du quart de la part entière attribuée à chacun des enfants, mais non de la part entière de l'un des
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enfants : le disponible des parents a pour corollaire la réserve des enfants ; quand ils sont plus de deux, elle est pour chacun des 3/4 de leur part héréditaire.
Les substitutions sont défendues et le patrimoine est considéré comme un tout homogène. Les distinctions relatives à la provenance des biens (propres paternels ou maternels, acquêts) sont supprimées.
Quand on considère la législation successorale de l'Ancien Régime d'une part, le Code d'autre part, on a vite fait de dire que celui-ci a bouleversé les habitudes, n'a point tenu compte des besoins de l'agriculture, etc. Mais si l'on remarque qu'entre la législation ancienne et le Code se place la législation révolutionnaire, on verra que le Code est une œuvre de réaction contre le système d'indisponibilité excessive de la Convention. Ses rédacteurs ont cru qu'ils déposaient dans la loi le germe de l'enrichissement de chaque génération, qu'ils fournissaient à chaque fils de famille un bien suffisant pour qu'il fût l'origine de sa fortune, qu'ils créaient un stimulant hors ligne à l'activité économique. Ils ont même pu croire que leur système encouragerait le développement de la population à cause de ses bons effets économiques.
C'est ainsi qu'on appréciait le Code lors de sa mise en vigueur. « Si une telle loi continue d'une manière permanente à régler la transmission de la propriété en France, dit Malthus, si aucun moyen de l'éluder
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n'est trouvé et si ses effets ne sont pas mitigés par une prudence excessive dans les mariages, prudence que la loi tend certainement à décourager, il y a tout lieu de croire que le pays, au bout d'un siècle, sera tout aussi remarquable par sa misère que par l'égalité des fortunes \ »
Contentons-nous pour le moment de faire remarquer que l'action de la législation successorale sur la population doit augmenter à mesure que sa durée se prolonge, car la propriété doit se démocratiser par les partages successifs, et dès qu'une famille accède à la propriété, sa fécondité se trouve soumise à l'influence du régime successoral. Cette influence croît encore en ceci que, parle partage des biens, le luxe s'étend, fait tache d'huile, et qu'il y a là une cause d'arrêt dans le mouvement de la population dont l'importance va croissant.
§ 2. — Le partage égal et la natalité.
La dépopulation attribuée au partage égaL — La natalité en divers pays à ce point de vue. — Natalité rurale et urbaine en France.
En théorie le partage des patrimoines devrait favoriser l'activité économique, développer la production et encourager par là même la population ^
1 Principes d'économie politique, chap. P"", sect. ii. — Voir Malthus, par G. de Molinari, introduction, p. xxxvi.
2 Un article très intéressant sur VÉmigration chinoise de M. Le-
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Il semble qu'en fait le père de famille répugne au partage qui menace de disséminer, de pulvériser ses biens. Le partage de ceux-ci lui paraît semblable à l'anéantissement même du patrimoine. Le moyen d'obvier à cet inconvénient, c'est la limitation volontaire du nombre des enfants, qu'on réduit à un seul ou à deux. L'ancien régime, a-t-on dit, faisait des aînés, le Code Napoléon fait des fils uniques.
Le moment est venu d'interroger les documents démographiques. Nous ne le ferons pas sans avoir devant les yeux cet aphorisme de M. Levasseur : " Le savant qui étudie la société ne saurait lai mettre dans un creuset pour en décomposer les éléments, n Nous tiendrons en défiance, non les statistiques, mais les conséquences qu'on en tire parfois trop vite.
A un premier coup d'œil sur le mouvement de la population, que voit-on ? C'est qu'elle s'accroît plus rapidement en Angleterre, aux États-Unis, en Allemagne, qu'en France, en Belgique et en Hollande. Mais peut-être des causes multiples produisent-elles ce résultat. Le fait sur lequel l'influence du partage égal paraît devoir se faire surtout sentir, c'est la fécondité légitime \ Or, une fois mariées, mille fem-
clerc, publié dans la Revue des Deux-Mondes du 1»^ avril 1889, signale parmi les causes d'accroissement de la population en Chine, le partage égal des héritages entre les fils.
^ La natalité légitime se calcule ainsi : sur 1000 femmes mariées de 15 à 5U ans, combien de naissances légitimes en un an ?
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mes ont à peu près le même nombre d'enfants dans tous les pays, excepté en France : à savoir 250 à 300 par an. Voici quelques chiffres à ce sujet :
Pays où les époux sont très féconds : Pays-Bas
Wurtemberg
Bavière
Id. id. assez féconds : Norvège
Prusse
Belgique
Alsace-Lorraine
Id. la fécondité est faible : Autriche
Suisse
Italie
Suède
Id. id. est très faible : France
Chose étrange, le nombre des épouses semble être en raison inverse de leur fécondité. Ce qui ferait croire que plus on pratique ce genre de prévoyance qui consiste à se marier tard, moins on pratique le calcul ou les fraudes conjugales. La prévoyance ne différerait de pays à pays que dans les formes qu'elle revêt. Mais autant il faut louer l'une, autant l'autre est sujette à caution. Comme Malthus l'avait prévu, les pratiques vicieuses entraînent la dépopulation.
Que prouvent les chiffres que nous avons cités, relativement à l'influence du partage égal ? Rien ou peu de chose. Les Pays-Bas occupent le premier rang parmi les pays à forte natalité légitime, tandis que la
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Belgique occupe une place convenable, et la France le dernier rang. Ces trois pays sont régis par les mêmes principes en matière de droit successoral. L'art. 913 du Code français est identique à l'art. 913 du Code belge et à l'art. 916 du Code néerlandais.
Les chiffres cités sont empruntés au D^' Bertillon \ On ne connaît pas pour l'Angleterre le chiffre de la natalité légitime calculée d'après la formule : « Combien de naissances légitimes en un an pour 1000 femmes mariées de 15 à 50 ans ? „ — Mais on connaît les chiffres de la natalité en général et de la natalité légitime calculée pour 1000 femmes mariées de plus de 15 ans, morts-nés exclus. Or, que nous apprennent-ils? Que pour 1000 femmes mariées de plus de 15 ans, il naît en Angleterre et Galles 190 enfants. Calculés sur la même base, les chiffres sont : pour les Pays-Bas 208, pour la Belgique 184, pour l'Italie 184, pour la France 115 seulement. Il paraît bien difficile de rendre la législation successorale responsable de ces différences. D'autant plus que pour la Belgique, si elle n'a pas une natalité plus forte, c'est à cause de la densité de la population, combinée avec les habitudes de la nation qui, est réfractaire à l'émigration. La Saxe, où la population pullule, a 43 naissances par an pour 1000 habitants : la natalité légitime calculée selon la formule indiquée
^ Encyclopédie d'hygiène, t. P', p. 179.
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donne, pour ce pays, 27 S naissances, tandis qu'elle en donne 275 pour la Belgique.
On nous répond qu'il faut calculer la diminution de la natalité, non d'après le pays, mais « par classe j? . Calculer par classe, c'est calculer selon la fortune ou la résidence.
Selon la fortune : on voit que partout, même en Angleterre et notamment aux États-Unis, les familles riches procréent moins que les familles pauvres. Il paraît donc assez difl&cile de rapporter le fait au partage égal.
Selon la résidence : l'action des lois successorales sur la population, d'après l'École de la Paix sociale, se fait surtout sentir à la campagne. C'est possible, c'est ce que l'on constate pour la Normandie par exemple, mais la diminution du nombre des enfants par famille est avant tout un fait urbain.
Un tableau publié par M. Levasseur paraît décisif à cet égard ^ :
Population urbaine . . 11,977,396 Population rurale . . . 24,928,392 - Excédent des naissances de 1877 à 1881 : Population urbaine . . 38,480
Population rurale . . . 468,497
La population rurale est donc à la population ur-
1 La Population française, t. 1^"^, p. 328, note. ^ Recensement de 1876.
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baine comme 25 est à 12, ou plus approximativement encore comme 2 est à 1. L'excédent des naissances est comme 468 est à 38, ou comme 12 est à 1.
Le tableau de M. Levasseur est d'autant plus instructif et décisif qu'il n'a nullement été dressé en vue d'étudier l'action du partage égal. La population rurale, si elle n'émigrait, s'accroîtrait très rapidement. Mais, nous le savons, son immigration dans les villes est un fait fatal et la conséquence du progrès agricole. Nous ne croyons pas qu'il soit influencé par la loi des successions qui, même modifiée, ne pourrait l'empêclier dans une mesure appréciable. Il semble plutôt qu'elle devrait, en multipliant les parcelles, fixer plus de citoyens au sol.
L'école de Leplay attribue les plus f âcbeuses conséquences " au droit à l'héritage inscrit dans le Code civil, qui retient tous les enfants dans une commune médiocrité et qui étouffe dès la jeunesse l'esprit d'entreprise dans les classes hautes et moyennes. J5 Ainsi s'exprime M. Cl. Jannet ^ A l'exemple
1 Correspondant, 25 janvier 1887, p. 353.— En présentant à l'Académie des sciences morales et politiques un mémoire de M. Jannet, un membre éminent de l'Institut faisait remarquer que « cette législation existait avant le Code civil et avant la Révolution dans diverses provinces. Or — ajoutait-il -- l'étude de l'histoire des contrées où existait le partage égal nous apprend que des familles rurales ont su s'y conserver pendant plusieurs siècles, y faire souche, suivant le désir de l'école à laquelle appartient le mémoire. Cène sont pas les lois qui font les familles souches, ce sont les mœurs. » Compte rendu de r Académie des sciences morales et politiques, 1889, t. H, p. 256-257.
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de la France, on oppose celui de l'Angleterre. Peutêtre faudrait-il poser la question de cause ? Pour les entreprises coloniales notamment, est-ce le désavantage pécuniaire qui résultait pour les cadets du droit d'aînesse qui leur a inspiré le goût de la colonisation? N'est-ce pas, au contraire, le goût des voyages et l'esprit entreprenant de l'anglo-saxon qui ont empêché le droit d'aînesse d'j devenir odieux ? Nous tiendrions pour cette dernière opinion, en reconnaissant néanmoins que grâce au régime héréditaire, la prospérité croissante de l'Angleterre n'a pas eu pour conséquence de ruiner l'esprit d'initiative. Il est certain, en tous cas, que l'éducation anglaise est plus virile, qu'elle réalise mieux la formation de l'homme, qu'elle le prépare à une vie active et indépendante. Dans les classes bourgeoises, un garçon de quinze ans se croirait déshonoré s'il restait à charge à ses parents. Il n'est pas besoin de dire que l'éducation française est absolument inférieure à l'éducation anglaise à ce point de vue.
§ 3. — Le partage ég-al et la propriété foncière.
Action théorique du morcellement de la propriété sur la population. — Confirmation par l'exemple de la Belgique. — ■ La France. Le partage « forcé ». Réaction contre le morcellement. — Nombre des propriétaires : il diminue et le mouvement de la population se ralentit. — La population ne diminue pas quand les propriétaires deviennent plus nombreux. — Les propriétaires limitent leur progéniture pour éviter l'émiettement de leur bien-
Le législateur de 1804 n'a pas eu grand souci des
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besoins d'une bonne exploitation agricole : il a cru assurer la déconcentration ; il ne paraît pas s'être aperçu que le nombre des partages allant toujours croissant au fur et à mesure des décès, la loi aboutissait à la pulvérisation du sol national \ Tout d'abord les effets de la loi, et c'étaient ceux qu'on voyait lors de sa rédaction, durent être favorables : " Il est universellement reconnu, écrivait Malthus, qu'une certaine division des propriétés est extrêmement désirable, et il reste encore tant de traces dans toute l'Europe des propriétés transmises depuis les temps féodaux, qu'il est peu de pays oil une loi semblable à celle de la France ne fût utile, en favorisant le développement de la richesse pendant un certain nombre d'années ^ jj
Ce qu'on ne voyait pas, c'est qu'après quelques générations, il n'en serait plus ainsi. Mais cette vérité qui échappait aux légistes du Conseil d'État avait frappé Bonaparte.
Tout d'abord il semble que le morcellement soit chose excellente. C'est une garantie du bon ordre que la diffusion de la propriété, et par conséquent elle ne peut être qu'un stimulant au développement de la population. En est-il ainsi en fait? L'exemple de la Belgique nous le ferait croire. Voici ce que
1 Qu'on lise cependant les art. 832 et 833 du Code civil. On demeurera convaincu que l'appréciation qu'on vient de lire et qui est dans la note leplaysienne, est quelque peu injuste.
2 Principes d'économie politique, chap. P"^, sect. vu.
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disait à la Chambre belge, au mois de mars 1890, M. Beemaert, ministre des finances : " Nulle part la culture n'est plus divisée qu'elle ne l'est en Belgique ; nulle part la propriété foncière ne se trouve répartie en un plus grand nombre de mains. D'après les dernières statistiques, nous avions en Belgique 820,000 exploitations de moins de 5 hectares, tandis que 90,000 seulement ont une plus grande étendue. Et quant à la propriété foncière, c'est un fait notoire qu'elle va toujours se morcelant davantage, n Le même discours nous apprend qu'il y a en Belgique 500,000 propriétaires de tout rang. Cet état de la propriété ne paraît point du tout menaçant à la Belgique ; mais au contraire on le juge excellent.
D'autre part, en aucun pays sauf en Saxe, la population n'est aussi dense qu'en Belgique. Le mal, si mal il y a, ne paraît pas être dans le morcellement en soi, dans le partage des patrimoines en soi. L'on voit en France, où l'on se plaint du morcellement, le nombre des cotes foncières diminuer. Il y a donc une réaction contre le morcellement. D'autre part le fait prouve que l'émiettement n'est pas fatal. Le véritable mal en France est dans les conditions du partage des successions. La jurisprudence a le fétichisme de l'égalité. Elle veut les partages égaux en nature, de sorte qu'on divise les exploitations ou qu'on les vend à vil prix : émiettement ou licitation, voilà le sort qui est réservé au patrimoine du défunt.
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Est-ce là l'intérêt bien entendu des héritiers ? La négative est évidente !
" Depuis 1881, dit le marquis de Nadaillac, le chiffre des propriétaires fonciers diminue avec une progression régulière. » C'est la conclusion que l'auteur tire du fait de la diminution des cotes foncières. Cette appréciation est conforme à celle de M. P. Leroy-Beaulieu, qui attribue la réduction du nombre des propriétaires à la crise agricole. Il faut j voir aussi l'indication d'une réaction contre le morcellement, bien que le nombre des cotes foncières renseigne très imparfaitement sur le nombre des exploitations rurales \
Que croire de l'influence de l'accroissement ou de la diminution du nombre des propriétaires sur la natalité ? D'apr.ès le D^" Bertillon (le père), l'augmentation du nombre des propriétaires aurait pour conséquence une décroissance dans les naissances et les mariages et au contraire une aggravation des décès ! Une diminution dans les naissances et les mariages, voilà qui fournirait un grave argument à l'appui des conclusions de Leplay. Il est bien dommage que le savant docteur ait ajouté « une aggravation des décès n . L'explique qui pourra ! Serait-ce parce que les propriétaires ont plus souvent recours au médecin ? Et le D^ Bertillon admettrait-il l'explication ?
Les faits contredisent le système, non moins que
^ Voir Lovasseur. La population française, t. I®', p. 373.
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les simples données du bon sens, puisque le chiffre des propriétaires diminue en France et qu'en même temps l'accroissement de la natalité s'est encore ralenti.
L'énorme majorité des familles françaises a peu d'enfants : trois ou moins. Dès lors il n'y a pas de raison pour que le morcellement croisse indéfiniment. Les familles de propriétaires sont de moins en moins prolifiques, le nombre des propriétaires doit donc diminuer. C'est le ralentissement de la natalité qui agit sur le nombre des propriétaires. Il ne faut pas prendre l'effet pour la cause. L'observation ne contredit pas celles de l^cole de Léplay au surplus, puisque cette école constate l'action excercée par le mouvement de la population sur l'état de la propriété foncière ; puisqu'elle enseigne que les parents limitent leur progéniture pour ne pas laisser morceler leurs biens à leur mort.
Il semble que les plus réfractaires à la paternité ne sont pas les petits cultivateurs. Les neuf départements qui comptent le plus de petites exploitations agricoles ont tous un nombre d'enfants par famille supérieur à la moyenne, ce qui peut faire liésiter les plus disposés à conclure que le Code civil produit la stérilité systématique.
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§ 4. — La pratique du testament.
Raison d'être du testament. — Pour qu'il ait un influence favorable économiquement, il ne faut pas que le droit de tester soit absolu. — Inconvénients du Code. — Action du testament sur la population par l'action sur l'autorité paternelle, par l'action sur la répartition du sol.
« Le législateur ne s'est pas borné à déterminer les règles générales de la transmission des successions ; il a pensé avec raison que les règles générales les meilleures ne pouvaient, par cela seulement qu'elles étaient générales, s'appliquer convenablement à tous les cas, et il a admis le droit de tester, n Ainsi s'exprimait M. Courcelle Seneuil \ Déjà Domat avait signalé ce caractère du droit testamentaire. La loi qui permet les testaments est une exception à la loi naturelle et générale. Plus la loi de dévolution sera adaptée aux mœurs et aux circonstances, moins le testament sera en usage, et vice-versa, sauf le cas cependant où le droit de tester serait si restreint que l'usage en paraissant inefficace, on ne testerait guère.
Notre point de vue étant toutpratique, nous n'avons pas à considérer quelle législation vaut mieux au point de vue des principes, de celle qui voit dans le testament une dérogation à la loi, ou de celle qui stipule uniquement pour le cas où le défunt n'aurait
1 Introduction à V étude du droit, p. 461.
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pas testé et selon ses volontés présumées ; néanmoins la première conception nous paraît plus logique. Le principe de la dévolution des biens est posé par la nature : la succession en ligne directe ne doit pas dépendre de la volonté du père... C'est la conception romaine d'ailleurs, quoi qu'enseignent les exégètes du droit romain. Selon Sir Henry Sumner Maine — et c'est aussi l'avis de M. Fustel de Coulanges — « la loi des XII Tables permettait le testament dans le seul cas oh l'on croyait le testament possible, c'est-à-dire à défaut d'enfants ou de parents proches. Il ne défendait pas de déshériter les descendants en ligne directe, parce qu'il ne défendait pas une éventualité à laquelle ne songeait aucun juriste romain de cette époque \ n
L'importance sociale du droit de tester est bien différente, selon qu'on veut voir dans le testament le moyen de changer l'ordre naturel des successions, ou seulement celui de régler la dévolution et le partage d'une succession au mieux des intérêts de la famille. Au point de vue économique, le droit de tester c'est la possibilité d'attribuer le patrimoine en son entier ou dans diverses parties, de façon à ce que l'attribution soit aussi profitable que possible aux héritiers d'abord, à la société ensuite et par
1 L' Ancien droit; p. 205-206 de la traduction française. Pour plu» de détails voir La cité antique de M. F. de Coulanges et ses vue» ingénieuses sur le fameux texte : a Palerfamilias uti legatsit, ita jus este. »
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contre-coup. Ainsi envisagé il ne saurait être absolu ni comprendre les substitutions à l'infini. « La liberté absolue de tester, dit M. Glasson, m'a toujours paru dangereuse, comme toute arme à deux tranchants. Elle fournirait, sans doute, au père de famille la sanction la plus énergique de son autorité, et lui donnerait le moyen de concentrer les biens dans les mains de celui de ses enfants qui lui paraît le plus apte à le remplacer. Mais on oublie trop souvent que la liberté de tester peut aussi se retourner contre la famille et permettre à un père, poussé par une passion aveugle, notamment à la suite d'un second mariage, d'enlever tous ses biens à ses enfants et de réduire ainsi sa famille à la misère ^ . n
Pour nous, le testament type au point de vue social c'est le testament que le Code appelle le partage d'ascendants ; et il serait à souhaiter que l'usage s'en généralisât.
Selon la pratique des familles « stables et prospères n pour employer le langage de l'École, le testament est plus qu'un acte de disposition : c'est la charte de la famille, l'expression hautement révérée des suprêmes volontés de l'auteur de la race, miroir oîi se reflète le passé de la famille, guide pour l'avenir, lien indestructible entre les diverses générations d'un même sang. C'est là le beau côté de l'institution.
1 Réforme sociale, 1889, t. II, p. 222.
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Mais, il y a le revers de la médaille. L'abolition de la réserve — dont M. Courcelle dit qu'elle favoriserait les intérêts de la production, les intérêts du bon ordre, de la conservation et de l'accroissement des familles ^ — l'abolition de la réserve, c'est aussi la mise au concours de l'hérédité ; il faut même en dire autant d'une considérable extension du disponible. Tout le monde concédera qu'elle est odieuse cette loi anglaise faite pour l'Irlande, qui accordait au membre d'une famille catholique qui embrassait le protestantisme, tout le patrimoine paternel. S'il n'y a plus de réserve, ne risquons-nous pas de voir chacun des fils viser à l'intégralité du patrimoine, et si le chef de famille a quelque travers, le favoriser? Il est au moins douteux qu'un tel système soit réformateur ; mieux vaudrait presque le droit d'aînesse qui conserve le bien et conserve aussi le respect.
Combiné avec le droit d'aînesse " ab intestat » , le droit de tester permet de réparer la loi, de l'améliorer.
Combiné avec un système de partage égal, le droit illimité de tester aboutit à effacer des prescriptions légales que nous avons coutume de considérer comme étant d'ordre public. Le droit qui nous régit a pour lui la justice idéale : n'est-ce rien, cela ? Il est à craindre que roi absolu au sein de la famille, le père au lieu de fils n'ait plus que des flatteurs.
^ Ouv. cité, p. 485.
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On objecte que le système du Code tombe dans l'excès contraire; il fait de la paternité une déchéance ! Du moment qu'il a un enfant, le citoyen est déchu du droit de disposer d'une partie de son patrimoine, et plus il a d'enfants, plus la déchéance s'accentue (art. 913, C. c.) ; le droit de tester recx)nnu dans sa plénitude, c'est au contraire l'égalité de tous les citoyens devant le droit successoral. En vérité, les parents ne se considèrent pas comme déchus parce que la paternité modifie leur droit de disposer ; souvent même le contrat de mariage lie les époux vis-à-vis de leur famille future.
Sans doute avec l'extension du droit de tester s'étendra l'autorité du père dans sa famille. Mais ne perdra-t-il pas en affection ce qu'il gagnera en prétendu respect? et surtout, pour en revenir à notre sujet, aura-t-il plus d'enfants parce qu'il pourra les déshériter? « L'Angleterre et l'Amérique, dit M. Glasson, sont les seuls pays où il n'existe aucune réserve au profit des enfants. Eh bien, M. de Tocqueville affirme qu'en Amérique, la puissance paternelle est encore plus altérée que chez nous \ n Qu'on essaye, si l'on peut, de restaurer l'autorité paternelle. Si l'on réussit, tant mieux. Cette restauration aurait le meilleur effet sur les mœurs et sur le développement de la population, à moins qu'il ne soit plus exact de dire que
^ Éléments de droit français, t. P"^, p. 469.
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la restauration de l'autorité paternelle serait plutôt l'un des signes d'une modification dans les mœurs...
Bien évidemment ces constatations ne sont pas le moins du monde la méconnaissance de cette vérité que là où le père est respecté, là régnent les bonnes mœurs. Montesquieu qui a souvent raillé les faiseurs de lois, ditqu' " il faut pourtant avouer que quelquesuns d'entre eux ont eu une attention qui marque beaucoup de sagesse, c'est qu'ils ont donné aux pères une grande autorité sur leurs enfants. Rien ne soulage plus les magistrats, rien ne dégarnit plus les tribunaux, rien enfin ne répand plus de tranquillité dans un État, oti les mœurs font toujours de meilleurs citoyens que les lois. C'est de toutes les puissances celle dont on abuse le moins : c'est la plus sacrée de toutes les magistratures ; c'est la seule qui ne dépend pas des conventions, et qui les a même précédées. On remarque que, dans les pays oti l'on met dans les mains paternelles plus de récompenses et de punitions, les familles sont mieux réglées : les pères sont l'image du Créateur de l'Univers, qui, quoiqu'il puisse conduire les hommes par son amour, ne laisse pas de se les attacher encore par les motifs de l'espérance et de la crainte, n
Comment les conséquences de la pratique du testament se répercuteront-elles sur le mouvement de la population, et spécialement sur le mouvement de la population des campagnes ? Le paysan qui actuellement fait un aîné en ne faisant pas de cadets, sera-
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t-il déterminé à procréer davantage par l'extension de la liberté testamentaire? Remarquons-le, malgré le partage égal un grand nombre d'enfants est une vraie richesse pour certains paysans. Leurs fils cultivent avec eux au lieu de salariés et mieux que les salariés. Sans le partage égal, sans la certitude de travailler en définitive pour eux-mêmes, le feraientils ? Et dès lors le partage égal ne serait-il pas, ne devrait-il pas être, si le paysan entendait bien son intérêt, un stimulant à la propagation ?
Le système de l'héritier associé au père de son vivant, prenant sa place à son décès — c'est le système que Leplay a décrit avec prédilection — suppose, pour n'être pas onéreux à l'héritier même, pour qu'il puisse supporter les charges de l'exploitation, que plusieurs membres de la famille restent célibataires et s'établissent au foyer \ Peu d'individus accepteraient aujourd'hui, en France, ce rôle sacrifié. On peut regretter que la famille souche ait vécu, mais il paraît impossible de la faire revivre.
L'objet économique du testament, c'est de maintenir une répartition convenable du sol national. Ce but, la liberté testamentaire n'a pas su le remplir en Angleterre, où elle a laissé absorber par la grande propriété, les petites et les moyennes exploitations
1 Voir les descriptions de la famille souche partout dans l'œuvre de Leplay: dans La réforme sociale en France, A&mV Organisation de la famille (liv. II), dans Les ouvriers européens.
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rurales. Malgré la liberté testamentaire aussi, le luxe et les mauvaises mœurs ont arrêté à Rome, jadis, l'essor de la population. C'est un reproche que les lettrés ne manquent pas de faire au système de Leplay. D'autre part, il faut reconnaître que le partage égal multiplie le luxe en le disséminant. Par le partage des successions, les besoins factices doivent croître, et risquent de croître plus vite que la ri~ chesse. En effet, le confort dont les parents jouissaient dans leur intérieur à la fin de leur vie, chacun des enfants en veut jouir dès la jeunesse. Le patrimoine paternel, divisé, y suffit à peine. Les jeunes ménages n'économisent plus, et c'est au sens propre qu'il faut dire qu'ils n'ont pas de quoi acheter des enfants.
§ 5. — De l'extension de la quotité disponible.
De l'effet utile qu'on en attend, quant au mouvement de la population. — Vœu de Leplay. Du disponible de moitié. Raisons de maintenir la réserve. — Le disponible du Code espagnol. — Modification au principe du partage en nature. La réserve créance. Système du projet de Code civil allemand. Avantage : le partage facilité, le morcellement excessif évité.
N'eût-elle d'autre effet que d'empêcher la pratique du testament, que déjà l'insuffisance de la quotité disponible serait fâcheuse. Cela est évident, si l'on veut bien se rappeler les principes de la matière.
L'école de Leplay lui fait un autre reproche, celui de favoriser les mariages d'argent. Reproche très
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grave, parce que ces mariages ont le plus fâcheux effet sur le mouvement de la population. Une loi qui déjouerait ou permettrait de déjouer les calculs des coureurs de dot et par le fait même les écarterait, serait certes excellente au point de vue de la natalité. Il j a là une raison sérieuse d'augmenter le disponible.
Mais dans quelle mesure ? La " réserve ?? a encore de nombreux partisans. Nous tenons pour le principe déposé dans le Code, non pour la quotité disponible telle qu'il l'établit : " La réserve du Code civil — disait Rossi il y a un demi-siècle — paraît à quelques personnes excéder les justes bornes et trop affaiblir la puissance paternelle et le gouvernement domestique. Nous ne croyons pas que les faits généraux justifient suffisamment toutes ces craintes, ni qu'il y ait lieu de toucher à une loi, qui, franchement acceptée par les mœurs, se trouve en parfaite concordance avec l'esprit du temps. Au surplus, ces questions n'appartiennent guère à l'économie politique ; peu importe à la production nationale le taux plus ou moins élevé de la réserve \ »
Il ne paraît plus possible aujourd'hui de dire que la loi successorale soit franchement acceptée par les mœurs, puisqu'on s'efforce d'y soustraire le patrimoine par la limitation volontaire du nombre des enfants. Les vues de Rossi ne répondent plus aux
1 Cours cV économie politique, i. Il, \^' 144.
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faits. La question est bel et bien d'ordre économique, et les intérêts de la production nationale sont en jeu.
Leplay demande la fixation invariable du disponible à la moitié du patrimoine. Cette extension suffirait pour réintroduire la liberté (effective) de tester et la pratique du testament. L'auteur de la Béforme sociale en France appelle « régimes de liberté testamentaire n tous ceux qui permettent au père de famille de disposer de la moitié de ses biens, quel que soit le nombre des enfants \
Cette réforme maintient le principe de la réserve. Elle échappe par le fait à une foule d'objections, car la réserve a sa raison d'être tant au point de vue social qu'au point de vue économique. « Le droit du testateur, dit M. Glasson, ne doit pas lui faire oublier ses devoirs envers sa famille, envers ses descendants et ses ascendants. C'est non seulement un droit, mais aussi un devoir pour le père de se continuer dans la personne de ses enfants : l'existence de la famille est à ce prix. Si les parents pouvaient abandonner, après leur mort, les enfants à tous les hasards de la vie, la famille serait menacée dans son existence. Les parents n'ont pas plus le droit de déshériter leurs enfants qu'ils n'ont le pouvoir de leur retirer leur sang et leur nom. C'est un devoir pour eux de laisser à leurs enfants au moins une partie de leur fortune ^. n
' La réforme sociale en France, chap. xxi, 2 Eléments de droit français, t. l^'', p. 4(32.
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Certains sont d'avis, avec Montesquieu, qu'il suffirait d'une réserve équivalente seulement au devoir d'alimentation et d'éducation ; c'est oublier que le devoir d'alimentation et d'éducation existe à l'égard des enfants naturels. Le père ne doit-il rien de plus à sa famille légitime?
On a combattu la réserve en prétendant qu'elle empêchait l'accroissement de la population. " Il est vrai, répond M. Glasson, que sous le régime du droit d'aînesse, le fils privilégié se donne une nombreuse postérité, mais souvent les autres enfants, déshérités par le privilège de l'aîné, ne se marient pas; aujourd'hui, au contraire, tous s'établissent, et si l'aîné a moins d'enfants, du moins les autres peuvent aussi se créer une postérité. Il y a moins de gi'andes familles, mais les petites familles se multiplient, et il ne résulte de ce changement aucune atteinte pour l'accroissement normal de la population. Les statistiques constatent même que les pays dans lequels l'accroissement de la population est le plus rapide, sont ceux de petite culture. Or, la petite culture résulte du partage entre les enfants \ » Toutes ces considérations ne sont pas également satisfaisantes.
Quoi qu'il en soit, de nombreuses raisons militent en faveur du système mixte proposé par Leplay. Le disponible de moitié, c'est le disponible de la Coutume
1 Ouv. cité, p. 469.
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de Paris, c'est le disponible adopté par le Code civil italien, c'est le disponible minimum en Autriche, c'est le disponible proposé pour le nouveau Code civil allemand. Voilà des raisons extrinsèques. Une autre, intrinsèque, celle-ci, c'est que « cette proportion n'est pas arbitraire. De nombreuses monographies montrent qu'une famille travaillant sur son petit domaine, peut réaliser dans le cours d'une génération, une épargne égale à la moitié de la valeur du fonds. Si la légitime n'est que de moitié, cette épargne permet donc de donner à chaque enfant sa part d'héritage sans compromettre la transmission intégrale du foyer patrimonial ^ n .
Le système du nouveau Code espagnol, un peu compliqué peut-être en apparence, est ainsi justifié et décrit par M. Glasson. « Le meilleur système, dit-il, est celui qui, à la fois, garantit l'autorité paternelle, assure aux enfants la plus notable partie du patrimoine et permet aux parents de le répartir entre eux selon leurs aptitudes. Or, le Code civil espagnol s'est, à mon avis, très sensiblement rapproché de ce but au moyen d'un système fort ingénieux. Quel que soit le nombre des enfants, le Code espagnol divise la succession en trois tiers. Le premier tiers forme une réserve à laquelle tous les enfants ont un droit égal ; le second tiers est entièrement disponible et le père peut en gratifier, s'il le veut, même un étran-
1 A. Delaire. Réforme sociale, 1887, t. II, p. 66, note 2.
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ger ; enfin, le dernier tiers est une réserve collective des enfants vis-à-vis des étrangers, mais une quotité disponible pour les enfants entre eux ; en d'autres termes, le père ne peut pas employer ce troisième tiers à des libéralités qui s'adresseraient à des étrangers, mais il en fait ce qu'il veut entre les enfants, de sorte qu'il peut le répartir intégralement entre les enfants ou même priver un ou quelques-uns d'eux de toute part à ce dernier tiers (art. 808 du nouveau Code civil espagnol) \ jj
Une conséquence curieuse de ce système, c'est que le père de famille espagnol qui n'a qu'un enfant dispose seulement du tiers de ses biens, disponible inférieur à celui de l'art. 913 du Code français. En ayant un enfant de plus, les parents en Espagne n'aliènent pas une partie de leur droit de tester, mais au contraire ils retendent.
L'extension du disponible armera le père de famille d'un droit sérieux sinon absolu d'exhérédation, droit débarrassé des conditions d'exercice qui le rendaient odieux sous l'Ancien Régime. Le père usant de la plénitude de son droit n'aura pas à motiver ses dispositions testamentaires, et l'on évitera ainsi les procès où la mémoire du père était déchirée ^.
La réduction de la quotité de la réserve, pour rendre à la société les bons ofl&ces qu'on en attend,
1 Voir La réforme sociale, 1889, t. II, p. 224. ' C'est l'appréciation de M. Glasson.
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appelle une autre mesure : le changement de la nature de la réserve. C'est actuellement un droit à une part dans chacune des catégories de biens qui composent le patrimoine du défunt ^ : ce devrait être à l'avenir une simple créance. Au cours de l'année 1887, la Société des anciens élèves de l'École des sciences politiques a discuté cette question dans sa section de finances et de droit public et privé. Elle s'est prononcée pour un système qui accorderait au père une quotité disponible de moitié, quel que soit le nombre de ses enfants. Le père aurait la liberté de partager l'autre moitié soit en nature, soit en soultes. Ces soultes portant intérêt et amortissables dans un délai déterminé donneraient lieu à une hypothèque légale.
Le projet du Code civil pour l'Empire allemand contient des dispositions qu'il est intéressant de rapprocher de ce vote. Les rédacteurs du projet « attribuent aux descendants, aux ascendants, et au conjoint survivant une réserve équivalente à la moitié de leur part dans la succession ah intestat quel que soit le nombre des héritiers réservataires. Cette réserve ne constitue qu'un droit de créance à une somme d'argent, et non un droit à une part en nature. Le testateur peut ainsi garantir l'unité de son patrimoine ^. »
1 Du moins en fait, sinon d'après le texte de la loi.
2 Voir la Réforme sociale ^ 1889, t. h^, p. 105.
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L'invariabilité de la quotité disponible fixée à la moitié des biens paraît en somme désirable an point de vue de l'accroissement de la population. Elle sauvegardera l'intégrité des exploitations rurales chaque fois qu'il sera nécessaire, et augmentera certainement l'autorité du père. Son autorité testamentaire ira en fait grandissant avec l'augmentation de sa famille.
Supposons en effet une fortune de 500,000 fr.
1 enfant a droit à 250,000 fr.
2 enfants ont droit chacun à . . 125,000 fr.
S n n n . . 83,333 fl\
fr
Dans les derniers cas, où la famille est de 3 ou 4 enfants, on voit que le disponible de moitié (250,000 francs) est énorme comparé à la réserve de chacun des enfants (83,333 ou 62,500 francs).
§ 6. — Des réformes latérales.
La jurisprudence et le partage en nature. — Les lois fiscales.
L'extension du disponible n'est ni la réforme la plus utile, ni la plus urgente. Ce n'est point non plus ni la plus facile, ni celle dont la nécessité soit le plus incontestable. Mais à coté du Code, il y a en France la jurisprudence qui l'aggrave, les lois fiscales qui le rendent vraiment odieux.
Comment le Code entend-il l'égalité des enfants ?
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Jusqu'à quel point impose-t-il le partage en nature ? D'après l'article 832, " dans la formation et composition des lots, on doit éviter autant que possible de morceler les héritages et de diviser les exploitations et il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur, n L'article 833 — dont on semble ignorer l'existence — ajoute que " l'inégalité des lots en nature se compense par un retour soit en rente, soit en argent. »
Donc le Code donne à chaque enfant une part de valeur égale, mais non une part de chaque espèce de biens. Il prévoit les soultes et les admet : n'est ce pas la réserve créance que nous préconisons ? Voilà la loi.
Dans l'application, dit M. Glasson, la jurisprudence a fait prévaloir « le principe de l'égalité absolue avec une rigueur exagérée ^, parfois même contre le texte ou l'esprit de la loi. Ainsi prenons les partages qui se font en justice; que dit l'art. 832 du Code civil ? Il a soin de recommander avant tout de ne pas morceler les héritages dans la formation et composition des lots... On peut dire sans exagération que la jurisprudence a compris et appliqué cet article en sens inverse de ce qu'il dit. L'article 832 pose comme
1 Évidemment l'art. 832 et l'art. 833 complètent et expliquent l'art. 826. La jurisprudence regarde ces articles comme contradictoires et s'en tient à l'art. 826.
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règle générale l'obligation de ne pas morceler les héritages ; il indique à titre de faculté et d'exception la mise dans chaque lot de biens de même nature. La jurisprudence a purement et simplement supprimé la règle générale comme si elle n'existait pas, et c'est de la disposition exceptionnelle et facultative qu'elle a fait une règle générale et obligatoire ^ n .
Nous croyons qu'il est inutile d'insister. Le morcellement des héritages, cette division des exploitations si communément pratiqués qu'on les considère comme impérativement inscrits dans la loi, l'art. 832 recommande de les éviter ; non, ordonne de les éviter : « On doit éviter. . . n Le mal s'est fait non par le Code, mais en violation du Code.
Non moins que la réforme de la jurisprudence, s'impose celle de la législation fiscale. Dans la question des successions, dit M. Hubert Valleroux, « il faut avoir soin de distinguer les lois civiles des lois fiscales. En France ce n'est pas aux premières qu'il faut surtout s'en prendre ^ w
La législation fiscale encadre la loi successorale
1 Réforme sociale, 1889, t. ^^ p. 220-221. — Même pour les partages d'ascendants, La jurisprudence exige qu'il y ait dans chaque lot des biens de même nature. Ici Terreur est vraiment grossière : c'est enlever à ces partages leur raison d'être; de plus, au point de vue juridique, la raison de l'assimilation fait défaut, ces arrangements de famille n'étant pas des partages au sens légal du mot, c'est-à-dire des attributions de biens indivis entre les propriétaires de ces biens.
3 Réforme sociale, 1889, t. I«^ p. 709.
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dans un ensemble de mesures presque barbares. Citons l'énormité des frais de justice qui détermine souvent les héritiers à subir toutes les exigences d'un cohéritier de mauvais gré ou de mauvaise foi, plutôt que de plaider ; — les frais de licitation, spécialement les frais dont s'accompagne la liquidation des successions où il y a des mineurs intéressés, frais encore augmentés par le fait de la vénalité des offices ministériels ; — enfin la non-déduction des dettes pour l'établissement des droits de succession \ Ceci est vraiment absurde : dans toutes les législations, la déduction des dettes est admise.
Une dernière réforme reste à signaler. Il conviendrait de renforcer la loi de 1884 portée en vue de reconstituer la petite propriété, de façon à permettre les échanges sans grandes formalités et à très bas frais. La loi devrait être temporaire de façon à ce que les échangistes aient intérêt à se presser.
Il ne paraît pas possible de faire davantage et de
' La commission du budget de 1888 a voté la prise en considération d'un amendement, autorisant la déduction du passif héréditaire pour la liquidation des droits de mutation par décès, mais là s'est arrêté l'effort de la législature. La question s'est trouvée d'ailleurs mise à plusieurs reprises à l'ordre du jour de l'opinion publique dans ces dernières années, notamment lors de l'epquête agricole de 1863, et le public qui pense s'est nettement prononcé pour la suppression d'un des derniers abus de l'Ancien Régime. En effet, la loi de l'an m n'a fait qu'approprier à l'état nouveau un expédient financier dû à la jurisprudence du centième denier, introduite p ir les fermiers généraux et qui viole une vérité de sens commun : Bona non intelliguntur nisi deducto aère aliemo.
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frapper certains domaines d'indivisibilité, comme le fait la loi autrichienne. Le Homestead a d'ailleurs toutes nos sympathies. Sans porter atteinte à l'unité de la législation civile, on pourrait appliquer le Homestead dans certaines de ses dispositions, étendre le principe de l'insaisissabilité pour dettes, par exemple ; il n'y aurait qu'à compléter à cet effet l'art. 592 du code de procédure civile.
Modifier la législation fiscale, appliquer le Code dans son texte (art. 832), ramener ainsi la réserve à n'être en certains cas qu'une créance, étendre, si l'on veut, le disponible, serait certainement coopérer au relèvement de la natalité française. .
CHAPITRE VII
DES LOIS RELATIVES A l'iMMIGEATION
Coup d'œil sur la législation antérieure et comparée relative aux étrangers. — Taxe sur les étrangers. L'argument de la production du travail national. — Situation faite à la France par sa faible natalité. — Natalité des immigrants. — La question de l'immigration aux Etats-Unis. — Les lois de naturalité.
Longtemps les peuples ont été hostiles à la pénétration de l'étranger. Cette hostilité se manifestait par l'obligation du passeport, la garantie très limitée des droits individuels de l'étranger, le caractère absolument précaire de la faculté de séjourner, enfin par le droit d'aubaine. De ces diverses mesures, il en subsiste quelques-unes en France, et ailleurs un plus grand nombre.
Quant aux droits civils (sens large), l'infériorité de l'étranger peut être une entrave au développement du commerce, aussi cette législation différentielle a-t-elle vécu, quoi qu'il en soit de la lettre de la loi dans les divers pays. Le droit d'expulsion au
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contraire paraît toujours indispensable : c'est une mesure de police à laquelle la législation pénale, essentiellement répressive, ne pourrait suppléer.
Si l'idée d'une taxe sur les étrangers a pu prendre de la consistance en pays français, c'est qu'on y a vu le moyen de représailles indirectes contre les mesures prises par l'Allemagne à la frontière d'Alsr.ce-Lorraine. Le protectionnisme latent qui est encore au fond de beaucoup d'esprits — c'est sans doute un phénomène d'atavisme ou encore d'auto-suggestion intéressée — s'est manifesté sans doute à cette occasion. Mais le législateur, il faut l'espérer, hésitera à l'avenir à marcher dans cette voie : ce serait rétrograder.
L'immigration amène en France des travailleurs qui viennent faire concurrence aux ouvriers français et déprécient le travail national. Yoilà ce qu'on dit. Les ouvriers sont naturellement portés à s'élever contre cette concurrence. On se tromperait si l'on pensait que le fait est spécial à la France. L'Angleterre aussi attire les émigrants des autres pays par l'attrait des hauts salaires. Les ouvriers allemands y sont vus de très mauvais œil, et la commission parlementaire du Sweating System, n'a pas hésité à ranger parmi les causes de la dépréciation des salaires dans certaines industries, l'immigration des travailleurs étrangers qui est considérable. Somme toute, ce sont là des vues malthusiennes. Toute immigration représente une augmentation de capital,
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pourvu que riimnigrant ne soit pas un mendiant, un pur consommateur, ne payant pas ce qu'il consomme. Celui-là, qu'on l'expulse : c'est à chaque pays à nourrir ses non-valeurs. Mais un homme fait représente un capital, a une valeur. L'ouvrier qui arrive en France à l'âge d'homme constitue, au point de vue économique, une bonne acquisition. Le salaire n'est point chose invariable, il est différent selon les professions, etc. , et grâce à la faible natalité de la France, certaines professions n'ont pas pour les exercer les artisans nationaux qu'il faudrait. C'est ainsi que les Génois remplissent les fabriques et les ports de Marseille, et que dans tout l'Est le personnel des chantiers de travaux publics est composé en majeure partie de Piémontais. Dans le Nord ce sont les Belges qui suppléent au manque de bras.
Il est fâcheux sans doute que l'affaiblissement de la natalité fasse une telle situation à la France: nous n'y voyons pas un progrès, mais nous demandons si l'immigration doit être découragée, entravée, en présence des circonstances.
Nous croyons que la politique de l'assimilation n'est pas théoriquement la meilleure : il serait préférable qu'elle ne fût pas nécessaire ; mais elle nous paraît indispensable en France. Nous ne pensons pas, au surplus, qu'elle fasse obstacle à la natalité française. Nous ne pensons pas surtout qu'on puisse établir un rapport de cause à effet entre les pénétrations étrangères et la faiblesse de la natalité. C'est évi-
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demment le ralentissement de la natalité qui favorise l'immigration.
Autre erreur à signaler : l'immigration amènerait un abaissement de la nuptialité. Les immigrants se marient peu dans les pays d'immigration, dit-on, réservant les épargnes qu'ils peuvent faire pour se marier dans leur pays d'origine. Ces vues ne paraissent pas confirmées par les faits. Il est bien vrai que la moralité ne caractérise pas les départements frontières : cela est de tous les temps et de tous les pays. Les naissances illégitimes y sont généralement nombreuses sans doute. Mais sait-on que l'écart en faveur de l'augmentation de la population pendant l'année 1888 a été dû presque entièrement à l'excédent des naissances dans le Nord et dans le Pas-de- Calais ?
L'attitude des États-Unis à l'égard de l'immigration s'explique, si elle ne se justifie, par ce fait que le protectionnisme est le principe dirigeant de leur politique économique. Est-ce de bonne politique ? Les ouvriers européens qui apportent des connaissances techniques nouvelles devraient être accueillis avec empressement. Pareils immigrants prépareraient par leur présence même la fin de cette surélévation croissante des tarifs douaniers qui menace de nuire considérablement au développement des relations économiques entre le vieux et le nouveau monde.
On comprend mieux que les occupants blancs se
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protègent contre l'invasion jaune. Le cheap celestiaï est plus qu'un concurrent, c'est un adversaire : il vient drainer systématiquement les capitaux américains pour s'en retourner ensuite chez lui. C'est presque un butin de guerre qu'il vient faire. Il envahit aussi l'Australie où l'on a pris vis-à-vis de lui une attitude d'hostilité légale non moins prononcée qu'aux États-Unis.
Pour la France, elle ne peut mieux faire que s'attacher les immigrants, puisqu'elle ne peut se passer d'eux. Il faut louer à ce point de vue les lois qui hâtent l'œuvre de transformation, qui décident que le fait d'être né, sur le sol français, d'un résident qui y est né lui-même, concède la qualité de sujet français. Il importe que ceux qui jouissent de l'hospitalité française la paient, que l'impôt, que la conscription les frappent comme les nationaux et en tant que nationaux.
De telles mesures valent infiniment mieux que les taxes qui, sans compter les autres inconvénients, ont celui de menacer de représailles quatre cent mille français établis à l'étranger, et dont la présence à l'étranger est utile, indispensable au maintien et au développement des relations commerciales internationales de la France.
Après avoir traité du passé et du présent de la question de la population, faut-il parler de son avenir ? Il n'est pas défendu, pensons-nous, d'indiquer quelques possibilités, bien moins en chercliant à deviner la vérité de demain qu'en rappelant la vérité d'aujourd'hui.
La population et la richesse ont pris au cours de ce siècle un magnifique développement. L'humanité plus nombreuse, plus instruite, plus libre et plus riche, a réalisé d'énormes travaux de tous genres ; elle a multiplié les produits, en a facilité le placement et la mise à la disposition du consommateur, ot a favorisé ainsi son propre développement.
Semblable au travailleur accablé par le labeur du jour qui sent vers le soir la fatigue envahir ses membres, ce siècle si vaillant semble, à l'heure du crépuscule, aspirer au repos. Il ne serait pas étonnant qu'une période de repos relatif, longue peut-être, suivît le rapide essor de la population de l'Europe au XIX® siècle, comme la nuit succède au jour.
N'objectera-t-on pas que le mouvement économique est si intense que son ralentissement — du moins un ralentissement de quelque durée — est impossible ?
Il y a lieu de distinguer la situation réservée à l'Europe et celle qui attend les pays neufs. L'espace aujourd'hui n'est plus rien. Il y a quelques siècles, — non, quelques années — les échanges internationaux de l'ordre intellectuel étaient rares. Les progrès, les inventions d'un peuple pouvaient rester longtemps inconnus aux autres peuples. Aujourd'hui cela n'est plus possible. L'industrie des État-Unis s'est rapidement développée. La Russie, les Indes, deviennent des pays industriels. Qu'en résulte-t-il ? L'énorme production agricole de ces pays alimentera-t-elle moins l'exportation à l'avenir ? Cela n'est point certain. Mais ce qui est certain, c'est que la consommation locale augmentera considérablement dans ces pays en même temps que la population.
n s'est formé aux États-Unis, il se forme aux Indes, il commence à se former en Eussie, il va se former en Chine même, d'énormes agglomérations industrielles dont l'agriculture locale devra assurer la subsistance. Dans ces pays, la population prendra un considérable développement au siècle prochain, avec ou sans le secours de l'immigration. Il faut en dire autant de l'Amérique du Sud et de l'Australie. L'Europe, au contraire, verra sans doute une moindre augmentation de ses habitants.
Maint écrivain signale non sans émoi les progrès de la Chine, guette avec anxiété le moment prochain où la population, que des préjugés invétérés avaient longtemps retenue dans ses foyers, envahira les autres parties du monde. Nous pensons au contraire que du contact même des chinois avec la civilisation occidentale doit résulter à assez bref délai le ralentissement de l'immigration chinoise. Cette immigration même hâtera ainsi l'ère nouvelle de la Chine industrialisée, sillonnée de trains rapides, tirant profit des grandes richesses minières de son immense territoire, couverte de manufactures et de hauts-fourneaux, comme un département industriel de la France ou un comté minier de l'Angleterre. Ce jour-là V immigration chinoise en Occident et en Australie ne sera plus qu'un souvenir, parce que V émigration chinoise n'aura plus de raison d'être.
D'autre part, le sol pourvoira sans peine à l'alimentation de la population industrielle. On dit que l'agriculture chinoise est extrêmement intensive, qu'elle n'est plus susceptible de perfectionnement. Admettons-le. Le sol est-il menacé d'épuisement? Point. N'y a-t-il pas moyen d'étendre les cultures ? Parfaitement. Qu'on lise les récits des voyageurs et des missionnaires : des espaces immenses n'attendent (jue des colons. Mais les voies et moyens de communication manquent — et l'esprit d'entreprise qui pourrait transformer ces contrées, et qui les transformera, manque davantage encore. Avec la con-
struction du premier kilomètre de voie ferrée sur son territoire, une ère nouvelle va s'ouvrir pour la Chine.
Ce que l'on a appelé le " péril cliinois « , n'est donc pas bien effrayant. Où serait la force d'agression de la Chine ? Dans la masse énorme de sa population ? Mais les grands pays deviennent nécessairement — deviendront nécessairement — pacifiques, surtout lorsqu'ils arrivent — lorsqu'ils arriveront — à une période de grand développement économique.
Les siècles futurs verront se consolider l'unification du marché et s'opérer l'équilibre de la population : en partie grâce aux déplacements imposés par les circonstances économiques et qui ne peuvent se faire qu'à la longue, en partie par la facilité des communications et des transports qui permet dès à présent de ravitailler très facilement les grandes agglomérations d'hommes.
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